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iJlXME.  Page  404 ,  fuppriwei  le  mot  une  qui 
commence  le  dernier  alinéa  P  &  fubjîkue^-y  ce  que  vous 
alU-%  lire  : 

D'un  autre  coté,  l'ufage  de  percevoir  laDixme 
fur  une  partie  même  coniidé'rable  ces  fond  .Ame 
paroifle,  ne  ieruit  par  furhtant.  «  II  fauc,  dit  M. 
»  l'épine  de  Grainviile  ,  pour  foumer.re  à  piyer 
»  amii  la  Dixme  ,  un  ha>  itant  qui  ne  Ta  jamais 
*  payée, &  contre  lequel  on  ne  rapporte  ni  titre 
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aj  ni  porTeflion  particulière;  il  faut  que  par  l'uni- 
» verialitë  du  droit,  ou  du  moins  par  la  prefque 
»  univerfalité,  eliefoit  devenue  laDixme  ordinaire 
m  du  lieu;  car,  en  obligeant  ainii  un  habitant  à  la 
33  payer,  on  donne  à  une  Dixrne  ,  qui  par  elle- 
»  même  e't.  infolite,  le  même  droit  qu'à  la  Dixme 
»  des  grains  ,  qui  eft  la  Dixme  ordinaire  en  tous 
3o  lieux.  Il  eit  donc  nécefTaire  qu'elle  en  ait  aufli  le 
»  caractère  ». 

Ces  principes  ont  fervi  de  bafe  à  un  arrêt  du 
2p  juillet  1730,  qu'on  trouve  da..s  le  recueil  du 
même  Magiftrat.  Il  s'agiffoit  de  laDixme  du  foin. 
Richard  ,  laboureur  à  Eriiïè  la  Brûlée,  ne  l'avoit 
jamais  payée  :  le  chapitre  de  la  Magdelaine  de 
Verdun ,  qui  la  lui  demandoit ,  ne  rapportoit  point 
de  titres  particuliers  contre  lui.  Mais  pour  prouver 
que  fon  droit  de  Dixme  étoit  général,  il  rappor- 
toit une  fentence  de  ij6y,  qui  lui  attribuoit  ce 
droit  de  Dixme,  quelques  autres  titres,  6c  des  baux 
à  ferme ,  qui  paroiiToient  contenir  une  énoncia- 
tion  générale;  mais  comme  ces  titres  n'étoient 
point  contradictoires  avec  les  habitans,  on  admit 
les  parties  à  faire  preuves  refpectives  fur  la  ques- 
tion de  favoir  fi  la  prédation  de  la  Dixme  étoit 
uniforme  dans  la  paroifle.  L'enquête  ayant  prouvé 
qu'elle  ne  l'étoit  point,  le  chapitre  fut  débouté 
de  fa  demande. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Provence  eft 
à  peu  près  la  même.  Le  prieur  de  Bargemont  & 
de  Favas  ayant  prétendu  être  en  droit  de  perce- 
voir la  Dixme  des  balayures  des  grains ,  un  arrêt 
rendu  à  la  chambre  des  enquêtes  le  11  mai  17 11, 
ordonna  que  le  prieur  prouveroit  avoir  perçu  cette 
Dixme  dans  la  plus  grande  partie  du  terroir  de 
Favas.  Le  fieur  Dauthier,  qui  étoit  fon  adverfaire, 
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prétendoit  que  le  prieur  devoit  prouver  que  les 
plus allirrés ,  c'eft- à-dire,  ceux  qui  avoient  la  taille 
la  plus  confidérable,  avoient  payé  cette  Dixme. 
(  Arrêts  de  Béçieux,  liv.  I  ,  tii.  2  ,  chap.  2 ,  §.  i.  ) 

Page  427  ,  après  la  Hime  1 2  ,  ajoute^  : 

Par  arrêt  du  31  juillet  1776  ,  le  grand  confeil 
a  jugé  en  faveur  du  prieur-curé  de  Rambouillet, 
qu'un  curé  qui  étoit  en  poflelîion  de  percevoir 
fur  le  territoire  de  fa  paroifTe  les  menues  &  vertes 
Dixmes,  étoit  en  droit  d'exiger,  par  fuite  de  cette 
polTefïion  ,  la  Dixme  du  trèfle  &  des  autres  menus 
grains,  que  les  cultivateurs  font  manger  fur  pied 
par  leurs  beftiaux. 

Au  parlement  de  Bretagne  ,  il  fuffit  que  la 
converiion  des  fonds  excède  la  quatrième  partie 
de  ceux  qui  rapportoient  des  fruits  décimables, 
pour  que  le  décimateur  y  puiflè  demander  la  Dixme 
de  fubrogation.Celaaété  jugé  par  un  grand  nom- 
bre d'arrêts. 

Le  premier,  qui  eft  du  Ier.  juin  1672  ,  fans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non  recevoir  que  les  habitans  de 
la  paroifTe  de  Riantec  faifoient  réfulter  d'une  pré- 
tendue poiTeiiion  immémoriale  d*enfemencer  la 
quatrième  partie  de  feurs  terres  en  mil ,  lin  ,  chan- 
vre ,  &  autres  non  fujets  à  la  Dixme,  infirma  la 
fentence  des  juges  de  Vannes  qui  avoient  admis 
cette  preuves  faifant  droit  fur  la  demande  du  curé, 
fit  défenfes  aux  laboureurs ,  colons ,  &  hommes 
convenanciers,  habitans  de  ladite  paroifTe  ,  d'en- 
femencer  à  l'avenir  plus  de  la  quatrième  partie  de 
leurs  terres  dans  ces  efpèces  de  grains;  &  en  cas 
de  contravention  au  préfent  arrêt  ,  maintint  le 
curé  au  droit  de  lever  la  Dixme  aux  terres  enftmen~ 
cèes  qui  excéderaient  ladite  quatrième  panie  de  leurs 
terres ,  tous  dépens  compenfés» 

A  iij 
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Le  fécond  arrêt,  du  17  janvier  171 1  ,  jugea,  à 
ce  qu'il  p^r  >ît ,  la  même  choie  pour  la  Dixme  des 
blés  noirs  de  L  paroiife  de  Plumer  -  Bodo  ,  ea 
condamnant  le  curé  aux  cénens. 

Le  troifièmé  arrêt,  du  -jO  janvier  1 731, rendu 
fur  les  concL  i'o  s  ue  M.  de  la  Chalotais  ,  avocat 
général,  débouta  le  chapitre  de  Saint- Malo  delà 
demande  du  croit  de  Dixme  fur  la  partie  de  cette 
efpèce  de  grains  ,  nommée  vefee  9  que  les  habitans 
coupoient  en  maturité  ,  &  condamna  le  chapitre 
aux  dépens  ,  parce  que  la  culture  de  cette  force 
de  grains  n'éxcédoit  pas  le  quart  des  terres  de 
fa  paroiûe.  Il  y  avoit  cela  de  remarquable  dans 
3a  caufe  ,  que  le  chapitre  avoit  prouvé  une  pof- 
fçffion  de  28  ou  30  années.  Mais  la  vefee  étoit 
culti  ee  depuis  un  temps  immémorial,  &  l'arrêt 
jugea  qu'il  falioit  au  moins  que  la  pofieflïon  fut 
quadragénaire,  pour  faire  autorifer  une  Dixme  in- 
folite  ,  ou  qu'elle  excédât  le  quart  des  terres  de 
Ja  paroiiîe  ,  pour  qu'on  put  la  demandera  titre  de 
(abrogation. 

Les  deux  derniers  arrêts  ,  qui  font  des  1 1  &  13 
mars  1738,  ont  de  même  débouté  les  décima- 
teufs  des  paroiffes  de  Trîfumel  &  de  Saint  Aubin 
de  Çuerrande  ,  de  leur  demande  pour  la  Dixme 
des  lins  &  des  blés  noirs  ;  faifant  droit  fur  les 
conclu  fions  du  procureur  général  du  roi ,  ordon- 
nent ,  qu'en  cas  que  les  paroifiiens  enfemence- 
roient  plus  de  la  quatrième  partie  des  terres  la- 
bourable de  la  paroiîïe  en  fruits  non  décimables, 
fuivant  l'ufage  du  lieu  ,  ils  feroient  tenus  de  payer 
la  Dixme  de  ce  qui  excéderait  la  quatrième 
partie. 

On  trouve  beaucoup  d'antres  détails   fur  cet 
objet  dans  les  chapitres  J2&  53  du  fécond  tome 
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du  journal  du  parlement  de  Bretagne,  où  ces  ar- 
rêts font  rapportés.  On  y  répond  aux  allégations 
d'arrêts  contraires  qu'on  trouve  dans  Sauvageau  , 
&  dans  quelques  autres  auteurs. 

Page  439,  après  la  ligne  6,  ajoute^; 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  rendu  fur 
la  requête  du  procureur  fifcal  des  leigneuries  du 
Bois  d'Eltréans  &  du  Bois  Joly  ,  &  les  conclufions 
du  procureur  général,  fait  itératives  déÏQnks  «  à 
*>  François  Olitro  Duparc,  recteur  du  Clyon,  de 
33  s'arroger  le  droit  de  fixer  à  fes  paroillîons  le  jour 
»  pour  dixmer  leurs  fruits.  Leur  permet  de  les 
33  enlever  toutes  fois  &  quantes  bon  leur  femblera, 
»  en  abfence  comme  en  préfence  du  recteur  , 
»  pourvu  qu'ils  l'aient  averti  24  heures  aupara- 
»  vant,  &  qu'ils  laiiTent  la  Dixme  fur  le  lieu  ;  or- 
33  donne  qu'ils  pourront  l'en  avertir  avant  les  24 
»  heures  5  &  que  l'avertiflement  fait  à  fa  peifonne, 
33  en  quelque  lieu  de  la  paroifie  que  ce  (bit,  ou  à 
33  ks  dorneftiques  au  prefbytère  ,  fera  bon  &  va- 
33  labié  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  :  ordonne, 
33  qu'à  la  diligence  du  fuppîiant,  le  préfent  arrêt  , 
>»  enfemble  ceux  des  1 3  octobre  1739  &  20  juin 
33 1741  (qui  prefcrivoientla  mêmechofe),  feront 
»  lus  &  publiés  à  1  îffue  de  la  grand'mefTe  paroi(- 
»  fiale  du  Clyon  ,  enregiftrés  fur  le  livre  de  dé- 
33  libération  d'icelle  ,  imprimés  &  affichés  par- 
*>  tout  ou  befoin  fera  ».  (Journal  du  parlement  de 
Bretagne,  tome  3  ,  chap   8  c.) 

Page  442  ,  après  la  ligne  19,  ajoute^;  : 

Par  un  autre  arrêt  rendu  entre  M.  l'archevêque 
de  Paris  ,  &  les  communautés  de  Tournan  ,  la 
Magdeleine-îes  Tournan  &  Gray,  le  28  août  1 779, 
le  parlement  de  Paris  a  fait ,  fur  la  perception  de 
la  Dixme  dans  ces  paroifies ,  un  règlement  qui  eft 
aind  conçu  :  A  iv 
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«  Notredite  cour ,  ayant  égard  à  la  demande  de 
»  la  partie  de  Treilhard  (  M.  l'archevêque  de  Paris), 
03  &  aucunement  à  celle  des  parties  de  la  Four- 
a  niere  (les  communautés  de  Tournan  9  &c.  ) ,  Se 
»  faifant  droit  fur  les  conclufions  de  notre  procu- 
33  reur  général ,  ordonne    que  les  ordonnances  , 
y>  édits,  déclarations  du  roi,  arrêts  &  régîemens 
sa  de  notredite  cour  feront   exécutés  félon  leur 
*>  forme  &  teneur  fur  le  territoire  décimable  des 
33  parohTes  de  Tournan ,  la  Magdeleine-lès-Tour  « 
5>  nan  ,  &  Gray  en  Brie  ",  en  conféquence  que  tous 
»  redevables  des  Dixmes  dans  lefdites  paroiiïes , 
33  feront  tenus  de  faire  notifier   &  publier  tous 
33  les  ans,  à  Tiffue  des  grand'meffes  paroiiîiales  , 
33  par  le  premier  huiiîier  requis  ,  qui  en    fera  en 
»  même  temps  l'appofition  à  la  porte  &  principale 
»  entrée   de  chaque  Eglife  où  font  fitués  les  hé- 
33  ritages  fuiets  à  la  Dixme,  le  jour  qui  aura  été 
»  par  eux  pris  &  défigné  pour  commencer  la  moif- 
33  fon  ;  &  ce  ,  le  dimanche  ou  fête  qui  précédera 
a»  immédiatement  ledit  jour  ,  à  l'effet  par  le  fer- 
»  mier  des  Dixmes  ,  fes  prépofés ,  ou  les  prépofés 
s?  de  la  partie  de  Treilhard,  fi  la  Dixme  n'eft  point 
&  affermée,  de  pouvoir  fe  trouver  fur  lefdits  hé- 
»  ritages  décimables,  pour  y  percevoir  la  Dixme; 
ao  comme  auiïi,  qu'indépendamment  de  ladite  pu- 
m  blication  générale ,  chacun  defdits  redevables 
33  fera  pareillement  tenu  d'avertir  en  particulier , 
»  verbalement ,  &  en  préfence  de  témoins, lefdits 
33  fermiers  ou  prépofés,  du  jour  où  il  entendra  faire 
»  la  récolte  fur  chaque  pièce  de  terre';  &  fi  fon 
»  intention  eft  de  mettre  auilî-tôt  les  javelles  en 
»  gerbes  ou  autrement,  du  jour  où  il  entendra 
33  faire  mettre  lefdites  javelles  en  gerbes,  afin  que 
a»  le  droit  de  Dixmes  fur  les  gerbes  puifTe  être 
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33  perçu  fans  fraude  ;  lequel  avertiflement  verbal 
d»  fera  donné  au  plus  tard  le  matin  pourTaprès- 
s>  midi,  &  le  foir  pour  le  lendemain  matin  ;  or- 
33  donne  en  outre ,  que  ,  dans  le  cas  où  lefdits 
33  fermiers  ou  prépofés  arriveroient  fur  un  descan- 
33  tons  du  territoire  au  moment  où  une  ou  plu- 
33  fieurs  bandes  de  moiflbnneurs  auroient  com- 
»  mencé  à  mettre  en  gerbes  les  javelles,  qu'audit 
33  cas,  il  ne  pourra  être  dérangé  par  aucun  def- 
a»  dits  moiffonneurs  aucune  gerbe  de  Tordre  du 
îsfillon,  fous  prétexte  de  les  mettre  en  tas  de 
33  dix  ou  douze  gerbes,  avant  que  lefdits  fermiers 
33  ou  prépofés  n'aient  parcouru  par  ordre  chaque 
»  rang  de  gerbes ,  pour  prendre ,  fuivant  Tufage , 
33  de  douze  en  douze  gerbes  la  treizième  ;  &  où 
»  lefdits  fermiers  ou  prépofés  feroient  abfens  au 
33  moment  où  les  javelles  auroient  été  mifes  en 
3»  gerbes  ,  ordonne  pareillement  qu'en  cet  autre 
33  cas  ils  feront  appelés  par  trois  fois,  témoins  pré- 
t>  fens  fur  le  champ ,  &  qu'il  y  aura  une  heure  d'in- 
33  tervalle  entre  le  dernier  cri  &  l'enlèvement  des 
»  fruits  décimables ,  fauf ,  en  cas  de  quelque  im- 
33  minent  péril,  comme  orage  ,  tonnere  ou  pluie, 
3»  à  enlever  lefdits  fruits  immédiatement  après  le 
33  dernier  cri,  ou  à  mettre  les  gerbes  en  tas  de  dix 
»  ou  douze  gerbes,  à  fur  &  à  mefure  qu'elles  fe- 
3t>  ront  liées  ;.  auquel  dernier  cas  feulement,  &  lorf- 
30  que  le  nombre  de  dix  ou  douze  aura  été  choifi 
»  par  les  redevables  pour  faire  le  tas  ,  tous  lefdits 
33  tas  feront  parfaitement  égaux  ;  à  l'effet  parlet- 
33  dits  fermiers  ou  prépofés  de  prendre ,  en  fui- 
»  vant  ces  tas  par  ordre  ,  de  douze  en  douze ,  le 
33  treizième,  à  commencer  par  le  bout  du  champ 
33  qu'ils  aviferont;  ordonne  aufli  que,  pourl'en- 
*>  levement  des  tas,  il  en  fera  ufé  comme  pour 
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y>  l'enlèvement  des  gerbes,  fuivant  l'ordre  des  fil- 
»  Ions,  &  que  l'enlèvement  ne  fera  fait  par  les  re- 
»  devables  ue  la  Dixme  ,  qu'après  avoir  appelé 
os  par  trois  fois  lefdits  fermiers  ou  prépofés  ,  pré- 
as  fens  témoins,  en  cas  d'abfence,  &  une  heure 
33  d'intervalle  après  le  dernier  cri  ;■&  en  cas  de  péril 
»  imminent,  foit  par  orage,  tonnerre  ou  pluie,  per- 
»  mis  d'enlever  les  grains  immédiatement  après  le 
»  dernier  cri,  en  lahîant  toujours,  préfens  témoins , 
»  de  douze  en  douze  gerbes  ,  la  treizième  ;  &  de 
33  douze  en  douze  tas  également  faits  ,  aufli  le  trei- 
3o  zième  ;  ordonne ,  en  outre ,  que  la  partie  de 
»  Treilhard ,  ou  fon  fermier  des  Dixmes  ,  feront 
»  tenus  d'avoir,  pour  la  perception  de  la  Dixme  > 
»  un  nombre  fuffifant  de  prépofés  ,  eu  égard  à 
a*  l'étendue  du  territoire  décimabîe  *,  &  de  faire 
»  afficher  tous  les  ans,  avant  la  récolte  ,  un  jour 
33  de  dimanche  ou  fête  ,  à  la  porte  de  l'églife  de 
a»  chaque  paroifle ,  i£Fue  de  la  meife  paroiffiale ,  une 
33  liPce  contenant  les  noms  <k  furnoms  defdits  pré- 
35  pofés;  fait  très-expre(Tes  inhibitions  &  dé[en(es 
»  aux  redevables  de  ladite  Dixme  de  contrevenir 
»  aux  difpofitions  du  préfent  arrêt ,  après  les  pré- 
33  cautions  ci-defTus  ordonnées ,  prifes  par  la  par- 
3>  tie  de  Treilhard,  ou  fon  fermier,  fous  peine  de 
33  toutes  pertes  ,  frais  ,  dépens  ,  dommages  &  in- 
33  têrëts,  &  de  30  livres  d'amende  pour  la  première 
»  fois ,  &  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  réci- 
»  dive  ;  permet  à  la  partie  de  Treilhard  de  faire 
a»  imprimer  ,  publier  &  afficher  le  préfent  arrêt  par- 
33  tout  où  befoin  fera  ,  dans  l'étendue  du  terri- 
3»  toire  décimabîe  defdites  paroiflès  de  Tournan  , 
»  la  Magdeleine,  &  Gray  ;  tous  dépens  compenfes 
33  entre  les  parties.  Si  mandons  ,  &c.  ». 
Page  4^3  après  la  ligne  9  ,  ajoutei  : 
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Un  arrêt  rendu  au  parlement  d'Aix  le  î£  mai 
1 7J5 ,  au  rapport  de  M.  de  Corioiis,  a  confirméces 
principes,  en  jugeant  qu'après  un  laps  de  temps 
moindre  de  cent  années ,  on  préfumoit  que  les  for- 
malités nécedaires  pour  la  validité  d'un  abonne- 
ment avoient  été  remplies  ,  lorfqu'elles  fe  troa- 
voient  énoncées  dans  un  acte  ancien. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  il  avoit  été  pafie  le 
23  juin  163  ,  entre  le  prieur  de  Notre-Dame  de 
Faucon  &  ]es  pofleoans  oiensdes  Quartiers-à-droit 
&  Ubac-Faucon,  membres  de  la  communauté  de 
Barcelonnette  ,  une  tranfaction  ,  par  laquelle  le 
prieur  leur  arrentoit ,  remettoit  &  tranfportoit  à 
perpétuité  ,  tant  .  our  lui  que  pour  fes  fuccefi'eurs, 
tous  droits  décimaux  qu'il  étoit  en  coutume  de 
prendre  ,  &  qui  pourroient  être  dus  ,  moyennant 
la  rente  annuelle  3c  perpétuelle  de  60  doubles 
écus  d'or ,  au  coin  d'Italie,  en  leur  vraie  &  com- 
mune valeur,  Il  étoit  ajouté  que  les  choies  con- 
tenues dans  cet  acte  étoient  accordées  fous  l'aveu, 
le  bon  plaifir  &  l'autorité  du  faint  fiége  apoftoli- 
que  ,  dont  l'approbation  &  confirmation  feraient 
rapportées  aux  frais  des  quartiers.  Cette  transaction 
fut  ratifiée  par  un  fécond  acte  du  o  août  1^67: 
en  conféquence ,  on  obtint  la  bulle  du  vice-légat 
d'Avignon,  adreflee  au  prieur  de  Moîanès,  qui 
étoit  far  les  lieux.  Ce  commiffaire  procéda  avec 
connoiiuince  de  caufe  ,  &  rendit  fa  fentence  d'ap- 
probation &  de  confirmation  de  la  tranfaction  le 
23  octobre  l  667.  La  vallée  de  Parcelonnete  étoit 
alors    fous  la  domination  des  ducs  de  Savoie  ; 
elle  n'a  été  réunie  à  la  France  que  par  le  traité 
d'Utrecht  ,   enregiflré  au   parlement  d'Aix    eh 
3714. 

Le  25  avril  1743  ,  meffire  d'Hugues,  prieur  de 
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Faucon  ,  fe  pourvut  pardevant  îe  préfet  de  Bar- 
celonnette ,  pour  faire  condamner  les  habitans  des 
Quartiers-à-droit  &  Ubac-Faucon  ,  à  lui  payer 
la  Dixme  des  agneaux  &  de  toutes  fortes  de  grains. 
Cette  demande  n'eut  point  de  fuite,  &  la  tran- 
faclion  fut  exécutée  ;  mais  Mc  de  Roux  ,  fucceffeur 
de  Me  d'Hugues ,  renouvela  la  même  demande 
par  la  requête  qu'il  préfenta  au  préfet  de  Barce- 
lonnette  le  20  juiilet  173*1.  On  eut  recours  à  un 
regiftre  des  bulles  &.  lettres  apoftoliques  de  la  lé- 
gation d'Avignon-,  pour  avoir  un  extrait  de  la 
bulle  du  vice-légat.  On  ne  put  trouver  à  Barce- 
lonnette  ni  la  bulle ,  ni  la  procédure  du  commif- 
faire  apoftolique  j  mais  on  y  trouva  des  actes  où  la 
procédure  &  la  fentence  étoient  énoncées.  On  le 
prouva  par  divers  mandats  des  confuls  &  dépu- 
tés des  Quartiers-à- droit  &  Ubac- Faucon  ,  du 
mois  de  décembre  1667  ,  &  les  comptes  des  tré- 
foriers.il  étoit  porté  par  ces  pièces, que  le  com- 
mifïaire  avoit  remis  aux  confuls  une  copie  des  actes 
&  de  la  fentence.  Les  confuls  des  quartiers  de  Fau- 
con foutenoient  que  ces  preuves  étoient  fuffifan- 
tes ,  parce  que,  dans  les  chofes  anciennes  ,  les 
inondations  font  unepreuve  entière,  comme  Fen- 
feignent  plufieurs  auteurs  ,  &  particulièrement 
Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris ,  §.  8 ,  glof. 
in  verb.  Dénombrement ,  n°  77. 

L'arrêt  confirma  la  fentence  du  préfet  de  Bar- 
celonnette ,  du  13  feptembre  17^2  ,  qui  avoit  dé- 
bouté le  prieur-  décimateur  de  fa  requête  &  de 
fes  lettres  royaux,  avec  dépens. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  nouveau  commen- 
taire fur  les  ftatuts  de  Provence,  par  Julien  ,  tom. 
2  ,  des  prescriptions ,  fect,  2?  n°.  22  ,  p.  5*3  3  &  fui- 
vantes. 
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Ligne,  1.9,  après  le  mot  payer,  mettes  uncarablèrz 
de  note.  9  &  lijeç  en  note  ce  quijicit  .* 

Il  paroît  que  cette  décifïon  n'eit  point  adoptée  au  parle- 
ment de  Provence  :  c'eft  du  moins  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 
rendu  fur  partage  à  la  grand'chambre  de  celte  cour  ,  le  7  juin 
1777  ,dans  l'eipèce  fuivante  : 

Lefieur  Robert,  prieur  d'Artis ,  prétendoit  que  le  fief  de 
feint  Pons  étoit  enclavé  dans  fa  paroirîe  ,  &  qu'en  qualité  de 
curé  ,  fon  clocher  étoit  le  titre  en  vertu  duquel  il  avoit  droit 
de  reclamer  la  Dixme  fur  ce  terroir.  Il  foutenoit  que  de  droit 
commun  il  ne  pouvoit  exifter  en  Franee  de  terre  fans  paroifie, 
ni  de  paroiiTe  fans  Dixme  :  il  ajoutoit  que  la  Dixme  étoit 
imprefcripîible  ,  quant  à  la  totalité  ,  &  qu'on  ne  pouvoit  en 
prefcrire  que  la  quotité. 

Le  fieur  Vial ., propriétaire  du  fiefdont  il  s'agit,  &  qui  étoit 
en  poiTeffion  de  ne  pas  payer  la  Dixme  ,  foutenoit  au  con- 
traire qu'en  France  tous  les  fonds  étoient  cenfés  libres  ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  un  titre  précis  pour  les  alTervir:  au'on 
avoit  cru  pendant  long-temps  que  la  Dixme  frappoit  indistinc- 
tement fur  tous  les  fonds,  &  qu'il  iuffifoit  d'être  chrétien, 
pour  être  tenu  de  la  payer  ;  mais  que  cette  opinion  dérivoit 
de  l'erreur  où  l'on  étoit  alors  que  la  Dixme  étoit  àc  droit 
divin  ou  de  droit  naturel  :  qu'aujourd'hui  qu'il  étoit  re- 
connu que  la  Dixme  étoit  un  établifïement  purement  hu- 
main ,  fondé  fur  le  droit  poiîtif ,  il  falloit  nécefiairement 
un  titre  pour  y  foumettre  les  héritages  fur  lefquels  on  vou- 
loit  l'établir. 

Le  rapporteur  du  procès  avoit  opiné  qu'il  falloit  diftinguer 
entre  la  grofle  Dixme  &  la  menue  Dixme  ;  qu'il  croyoit  que 
la  première  ne  pouvoit  être  conLeliéeni  anéantie  parla  pres- 
cription ,  mais  que  la  féconde  é:oit  prefcriptible. 

Le  comparateur  penfoit ,  au  contraire  ,  qu'il  fuffifoit  au 
fieur  Vial  de  prouver  que  fon  fief  n'avoit  jamais  payé  la 
Dixme,  pour  qu'il  fût  fondé  à  la  contefter  ,  &  qu'il  avoit  pu 
en  acquérir  l'exemption  par  la  prefcription. 

Ce  dernier  avis  fut  adopté  par  l'arrêt  cité. 

Page  418  ,  après  la  ligne  14,  ajoute^  : 
La  jurifprudence  du  parlement  de  Bretagne  pa- 
roît néanmoins  étendre  l'exemption  aux  domaines 
dont  les  baux  à  ferme  font  au-déllous  de  neuf  an- 
nées; c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  12 
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mai  1747,  rendu  à  la  grana'chambre,  au  rapport 
de  M.  du  Pont  d'O  ville.  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt, 
une  fentence  du  préfidial  de  Nantes  avoit  main- 
tenu le  fieur  Tarin  ,  recteur  de  Rouans ,  dans  le 
droit  de  percevoir  les  Dixmes ,  tant  anciennes  que 
nouvelles,  furies  terres  dépendantes  de  l'abbaye 
de  Buzay,  ordre  de  Cîteaux ,  excepté  fur  celles  que 
l'abbé  &  les  religieux  cultivent  par  kurs  mains  ou 
celles  de  leurs  domeji  qucs. 

L'abbé  &  les  religieux  de  Buzay  interjetèrent 
appel  de  ce  jugement:  la  queltion  fut  amplement 
traitée  dans  les  mémoires  refpeciifs.  D'un  côté,  le 
iieur  Tatin  faiioit  valoir  les  principes  du  droit 
commun  contre  les  privilèges  exorbitans  de  l'or- 
dre de  Cîteaux  ;  d'un  autre  côté ,  l'abbé  &  les  re- 
ligieux de  Buzay  prétendoient  que  ces  privilèges 
dévoient  avoir  la  plus  grande  étendue  ;  de  part  & 
d'autre;  on  n'admettoit  point  la  pofleflion  pour 
règle,  ioitdes  droits  du  reéteur  ,  foitde  l'étendue 
du  privilège  ;  c'eft  néanmoins  cette  pofleflion  que 
le  pirbment  prit  pour  motif  de  fa  décifion.  La 
pofleflion  d'exemption  de  îaDixme  du  recteur,  fur 
les  biens  de  l'abbaye  donnés  à  ferme  ,  étoit  foute- 
nue  par  les  appelans,  &  le  fieur  Tatin  ne  la  contef- 
toit  pas» 

L'arrêt  mit  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel 
au  néant ,  «  en  ce  que  ledit  Tatin ,  curé  de  Rouans , 
*>  auroit  été  maintenu  dans  le  droit  de  percevoir 
35  les  Dixmes  des  fermes  &  baux  non  excédant 
«neuf  ans  ;  corrigeant  &  réformant  .  faute  avait 
33  Tatin  d'avoir  juftifié  la  pojjcjjîon  quadragénaire  , 
il  par  lui  ou  Ces  oréàècefj'eurs  ,  précédant  17 £9  ,  de 
30  percevoir  les  Dixmes  fur  les  terres  de  ladite  abbayt , 
33  affermées  par  baux  non  excèJant  neuf  ans  ,  l'a 
»  débouté  de  (qs  demandes  a  fins  &  conclu  fions 
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»  à  cet  égard  ;  condamne  ledit  Tatîn  de  rappor- 
*>  fcer  auxdits  abbé,  prieur  &  religieux  de  Buzay  , 
»  les  Dixmes  par  lui  perçues  fur  lefdites  fermes  , 
»  depuis  l'arrêt  du  1 5  juillet  1730,  &  Ta  condamné 
»  aux  dépens  des  caufes  d'appel  &  incidens ,  ceux 
«  de  la  caufe  principale  compenfés  ». 

Page  445? ,  après  la  ligne  7  ,  a]oute\  : 

Quoique,  fuivant  le  droit  commun  du  royaume,' 
la  pofldîïon  la  plus  confiante  ne  puifTe  pas  faire 
autorifer  l'ufage  de  ne  point  payer  de  Dixme,  cet 
ufage  eit  néanmoins  admis  fans  difficulté  dans  le 
comté  de  Bourgogne.  On  trouve  dans  Dunod  de 
Charnages  les  motifs  &  les  preuves  de  cette  juris- 
prudence ,  qui  s'étend  aux  Dixmes  eccléfiaftiques 
comme  aux  Dixmes  inféodées. Deux  arrêts  du  par- 
lement de  Befançon  l'ont  ainfi  jugé. 

L'un  de  ces  arrêts ,  rendu.aux  enquêtes  le  3  mars 
172^  contre  le  curé  de  Corcondray,  déclara  les 
habitansdeBoifneuries,villagedépendant  de  cette 
paroifTe  ,  exempts  delà  Dixme  pour  le  tout ,  par 
coutume  locale  ,  quoiqu'on  la  payât  au  curé  dans 
les  autres  villages  dépendans  de  fa  cure.  «  L'on  a 
»  énoncé  avec  foin  ,  dit  Dunod  ,  le  fait  du  procès 
»  &  les  raifons  de  l'arrêt  dans  le  vu ,  pour  mar- 
»  quer  qu'on  avoit  difeuté  &  examiné  bien  férieu- 
»  fement  la  queftion  ,  &  qu'on  vouloit  laifler ,  par 
33  cet  arrêt ,  une  preuve  claire  de  notre  ufage  fur 
»  cette  matière. 

»Dans  l'efpèce  de  l'autre  arrêt,  le  fieur  Pote- 
»  net,  feigneur  de  Véreux,  prétendoit  la  Dixme 
»  inféodée  fur  fes  fujets  :  ceux  ci  lui  oppofoient 
»  qu'ils  n'en  avoient  pas  payé  depuis  plus  de  30 
»  ans.  Le  fieur  Potenet  fut  chargé  de  prouver  qu'il 
53  en  avoit  joui  dans  les  trente  années  dernières  , 
»  par  arrêt  rendu  à  la  même  chambre  ,  au  rapport 
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»  de  M.  Àrvifenet-d'Auxen ges  ,  le  4  feptembre 
»  1717,  qui  préjugea  l'exemption  de  la  Dixme 
»  inféodée  prefcriptible  par  30  ans  ». 

Dunod  critique  néanmoins  ce  dernier  arrêt,  en 
ce  qu'il  fe  contente  de  la  preuve  d'une  pofTeflion 
de  30  ans,  au  lieu  d'en  exiger  une  de  40 ans,  pour 
opérer  l'exemption  de  la  Dixme,.  Mais  les  raifons 
qu'il  donne  pour  cela  font  aflez  foibles. 

Cet  auteur  obferve  enfin  ,  «  que  les  cures  de 
>3  Franche-Comté  font  dotées  de  prés ,  de  champs, 
»  de  vignes ,  &  de  preftations  par  feux  &  ménages 
»  de  paroifîiens',  qui  afTurent  un  revenu  fufBfant 
>>  aux  curés  ?  fans  être  beaucoup  à  charge  aux  par- 
»  ticuliers.  Mais ,  ajoute-t  il  ,  comme  ces  biens 
33  pourroient  diminuer  &  ne  plus  produire  un  re- 
»  venu  fuffifant  ,  nous  avons  pratiqué  de  tout 
»  temps  que  les  paroiiliens  payeroient  aux  curés 
3j  le  fupplément  de  leurs  portions  congrues  en  ar- 
33  gent ,  comme  étant  chargés  de  leur  fubliftance , 
33  foit  qu'il  y  ait  des  décimateurs  ou  non.  Ce  n'efi: 
j»  que  depuis  la  déclaration  de  1686,  que  les  dé- 
>>  cimateurs  y  font  afTujettis  parmi  nous  ,  &  les 
»paroifïïens  fupléent,  comme  auparavant,  à  leur 
33  défauts». 

On  peut  voir  à  l'article  Boisselage  ,  que  la 
Franche-Comté  n'efi:  pas  la  feule  province  où  il  y 
ait  de  pareilles  exemptions. 

Page  451,  après  la  ligne  14  ,  ajoute^  : 

Un  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  du  parle- 
ment de  Provence  le  30  janvier  1700,  a  jugé 
k  même  chofe.  L'Arrêtifte  qui  le  rapporte,  en 
uftifle  la  décifion  par  une  foule  d'autorités. 
Voye\  les  arrêts  de  Bè\ieux  5  liv.  1 ,  tit.  2  ,  chap. 

2  >  S- 2#  ,  •     . 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement  a  juge  que 

les 
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les  feigneurs  féodaux  pouvoient  être  maintenus 
à  titre  de  prefcription  dans  l'ufage  de  payer  la 
Dixme  à  une  quotité  moindre  que  le  furplus  des 
habitans ,  même  pour  leurs  biens  roturiers.  On  ne 
conteftoit  pas  ce  privilège  qqs  feigneurs  pour  les 
biens  nobles  ;  &  il  eft  d'un  ùfage  prefque  général  , 
en  Provence  &  dans  plufieurs  autres  pays  de  droit 
écrit,  de  payer  la  Dixme  à  une  quotité  moindre 
pour  les  biens  nobles  que  pour  les  biens  roturiers. 
Mais  la  queftion  de  la  prefcriptibiîité  de  la  quotité 
pour  les  biens  roturiers  poffédés  par  les  feigneurs 
fit  beaucoup  de  difficultés. 

Cette  queftion  s'étoit  élevée  entre  le  baron  de 
Cipières,  cofeigneur  du  lieu  de  la  Garde,  &  le 
fîeur  Defparra,  décimateur  univerfel  de  ce  lieu. 
Les  juges  de  Toulon  avoient  jugé  pour  la  néga- 
tive. Le  baron  de  Cipières  interjeta  appel  de  leur 
jugement ,  &  demanda,  comme  il  l'avoit  fait  en 
première  inftance,  à  être  reçu  à  prouver  que,  de- 
puis  plus  de  40  ans,  lui  &fes  auteurs  avoient  payé  la 
Dixme  des  biens  roturiers  à  la  quote  de  vingt-trois  & 
demi ,  quoiqu'elle  fut  payée  par  les  habitans  au  dix- 
fept  &  demi» 

Le  10  mars  1705 ,  MM.  de  la  grand'chambre 
furent  partis  en  opinion;  le  20  du  même  mois  la 
tournelle  fut  encore  partagée  en  vidant  le  partage 
de  la  grand'chambre;  &  le  28,  ce  nouveau  par- 
tage porté  à  la  chambre  dts  enquêtes,  fut  vidé  fui- 
vant  l'avis  du  compartiteur.  Le  baron  de  Cipières 
fut  admis  à  la  preuve  qu'il  avoit  offerte. 

Deux  autres  arrêts  des  26  juin  1668  &  n  mai 
1672,  avoient  jugé  la  mêmechofe,&  Ton  trouve 
un  arrêt  femblable,  rendu  au  parlement  de  Tou- 
îoufe  entre  le  clergé  &  les  feigneurs  féodataires  - 
en  161 6.  Mais  cet  arrêt  condamna  en  même  temps 

Tome,  Vlll%  B  * 


!*S  ÏHXMË. 

$ar  provijïon,  les  feigneurs  à  payer  la  Dîxme  ie 
leurs  biens  roturiers  comme  le  furplus  des  habi- 
tans.  Il  paroît  même  que  ce  jugement  provifoire 
-eft  paffé  en  définitive  ?  puifque  le  iieur  de  Glan- 
devez ,  l'un  des  cofeigneurs  du  lieu  de  Puimichel, 
ayant  refufé  de  payer  au  fïeur  d'Ayminy  >  archi- 
diacre de  Riez  &  prieur  de  Puimichel ,  laDixme  de 
fon  bien  roturier  au  quatorzain  9  il  y  fut  condamné 
avec  dépens  ,  par  arrêt  du  mois  de  février  1692  » 
nonobftant  la  poflefîlon  de  40  ans  dont  il  fe  dé- 
fendoit,  (Ibid.  §.  3.) 

Page  465  ,  ligne  18  ,fupprimeç  les  mots  il  efl 
moralement  certain  ,  &  tout  ce  qui  fuit  jufquà  la 
ligne  27  inclujîvement  9  &  fubjUtue^-y  ce  que  vous 
allez  lire  : 

La  Dixme  eft  une  portion  des  biens  de  la  terre 
que  les  lois  eccléfiaftiques  &  civiles  ont  affe&ée  à 
l'entretien  des  miniftres  d&s  autels.  A  ne  confulter 
que  cette  notion ,  il  femble  que  ce  tribut  devroit 
fe  lever  fur  tous  les  fruits. 

Cependant  il  faut  convenir  qu'il  en  eft  de  ce 
droit  comme  de  tous  les  autres  :  il  eft  fujet  à  l'em- 
pire de  l'ufage  &  à  la  loi  de  la  prefeription  ;  en 
forte  qu'il  y  a  certains  fruits  qui  payent  laDixme, 
tandis  que  d'autres  en  font  affranchis.  Et  de  là  la 
diftin&ion  des  Dixmes  en  Dixmes  folites  &  Dix- 
mes infolites. 

Mais  dans  ce  cas  ,  ce  n'eft  point  au  décimateur  à 
prouver  que  telle  efpècede  Dixme  eft  folite.  La  loi 
forme  en  fa  faveur  un  titre  général  qui  le  difpenfe 
de  la  preuve.  Le  décimable  ,  au  contraire  ,  en 
prétendant  que  telle  Dixme  eft  infolite  ,  argu- 
mente d'une  exception.  C'eft  donc  à  lui  à  prou- 
ver cette  exception  ,  &  à  établir  la  pofleflion 
guaranjenaire  où  il  eft  de  cultiver  cette  efpèc® 
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Bë  fruits  ,  fans  en  avoir  jamais  payé  la  Dixme. 

Cette  conféquence  ,  vraie  dans  le  point  de  droit 
général ,  n'efl  pas  contrariée  ;  elle  eft  même  affer- 
mie par  les  lois  particulières  aux  Pay.  Bas. 

L'objection  iondee  fur  ce  que  le  placard  de  i  J20 
<3éfend  c'exiger  la  Dixme  des  fruits ,  autres  que 
ceux  dont  les  décimateurs  étoient  en  poifeffion  de- 
puis plus  de  quarante  ans  9  cette  objection  ciifpa- 
roît  lorfqu'on  examine  les  difpolitions  de  la  loi  qui 
en  eft  le  principe,  &  du  placard  de  i  523. 

Avant  i  $20 ,  les  décimateurs  prétendoient  exi- 
ger la  Dixme  de  toutes  fortes  de  fruits  ,  fans 
avoir  égard  à  la  pofleflion  où  pouvoient  être  les 
décimables  de  ne  la  pas  payer  depuis  plus  de 
40  ans. 

L'empereur  condamne  cette  prétention.  Il  dé- 
fend aux  décimateurs  d'exiger  la  Dixme  des  fruits 
qu'ils  n'étoient  point  dans  Tufage  de  percevoir 
depuis  plus  de  quarante  ans.  G'eft-à  dire,  qu'il 
veut  que  fi  un  décimateur  a  négligé  pendant  plus 
de  quarante  ans  de  percevoir,  la  dixme  d'une  cer-i 
taine  efpèce  de  fruits ,  il  ne  foit  plus  en  droit  d'o- 
bliger les  décimables  à  la  payer. 

Mais  il  a  fi  peu  entendu  défendre  de  percevoir 
la  Dixme  des  fruits  dont  les  décimables  n'auroient 
point  acquis  l'exemption  par  une  pofTefiîon  qua- 
rantenaire,  que  parle  placard  de  i723  j  ^  renvoie, 
relativement  à  la  Dixme  des  fruits  nouveaux,  au 
droit  écrit  ;  ce  qui  fuppofe  que  cette  Dixme  eft 
due  en  elle-même,  puifqu'autrement  il  fe  feroit 
contenté  d'en  interdire  la  perception. 

En  effet,  fi, comme  le  prétendent  les  partifans 
de  l'opinion  contraire,  le  décimateur  ne  pouvoit 
exiger  la  Dixme  d'un  fruit  nouveau  >  qu'autant 
qu'il  en  auroit  acquis  la  pefleflion  quarantenaire2 
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ils  s'enfuivroit  néceftairement  que  la  Dixme  de 
tous  les  fruits  nouveaux  ne  feroit  pas  due,  puis- 
que ,  lorfqu'un  fruit  fe  cultive  pour  la  première 
fois  ,  il  eft  impofïible  devoir  la  pofteilion  d'en 
lever  la  Dixme  depuis  quarante  ans.  L'empereur 
auroit  donc  défendu  purement  &  fimplement  de 
l'exiger.  Cependant  il  a  voulu  qu'on  fe  réglât 
alors  par  h  droit  écrit ,  c'eft-à-dire  ,  que  la  Dixme 
fût  due  toutes  les  fois  que  les  habitans  n'en  au- 
roient  pas  acquis  la  libération  par  une  pofTeiîion 
quarantenaire. 

Mais,  dit-on,  1e  droit  écrit,  auquel  l'empereur 
nous  renvove  ,  eft  le  droit  romain, 

Point  du  tout,  la  loi  du  code  cité  par  les  cul- 
tivateurs ne  concerne  que  les  oblations  faites  à  l'au- 
tel pendant  le  fervice  divin  ,  &  le  droit  romain 
«i'a  aucune  difpofîtion  relative  aux  Dixmes,  que 
les  romains  ne  connoiflfoient  pas. 

Le  droit  écrit  dont  parle  l'empereur  eft  donc  le 
droit  canonique ,  c'eft  à-dire  ,  le  décret  de  Gra- 
tien  ,  la  collection  des  décrétâtes  ,  &  principale- 
ment les  difpofiâons  d^s  canons  des  conciles.  On 
peut  aufli  donner  ce  nom  aux  capitulaires  de  nos 
rojs,  qui  ont  différentes  difpofttions  relatives  aux 
Dixmes  Tel  eft  le  feul  droit  écrit  par  rapport  à 


cette  matière. 


Or.  fuîvant  ce  droit ,  toutes  hs  efpèces  de  fruits 
(ont  fu  jettes  à  la  Dixme. 

Page  q.66  ,  fupprimei  V alinéa  commençant  par 
les  mots  ,  Ces  décidons  ,  &  la  première  phrafe  de 
V alinéa  fuîvant ,  &  fubjlituez  -  y  ce  que  vous  alk% 
lire  v 

Mais  ces  décifions  font  contrariées  par  un  très- 
grand  nombre  d'autres  qui  forment  aujourd'hui 
une  jurifprudence  confiante  &  uniforme. 


dixmë;  m 

Tel  efl  un  arrêt  du  eonfeil  fouveraîn  de  Bra- 
bant  du  28  o&obre  I7J4  ,  rendu  en  faveur  du 
chapitre  de  Saint-Pierre  d'Anderlechent ,  contre 
différens  particuliers  du  même  lieu  ,  auxquels  la 
communauté  étoit  jointe.  Cet  arrêt  admet  les  ha- 
bitans  à  faire  preuve  fur  le  fait  des  pommes  de 
terre  ou  patates ,  qu'on  en  cultivoit  depuis  qua- 
rante ans  dans  une  quantité  décimabîe ,  fans  qu'on 
en  eût  payé  la  Dixme  ,  fauf  au  chapitre  l'a  preuve 
contraire.  Le  même  arrêt  permet  au  chapitre  de 
percevoir  provifionnellement  la  Dixme  dont  il 
s'agifloit,  à  la  charge  d'èfr  tenir  note  pertinente. 

De  cet  arrêt  réfultent  deux  conféquences  :  Tune 
que,  de  droit  commun ,  la  Dixme  des  fruits  nou- 
vellement cultivée  eft  due  >  l'autre  ,  que  c'eft  aux 
décimables  à  faire  preuve  de  la  pofîeflion  où  ils 
feroient  de  ne  pas  payer  telle  efpèce  de  Dixme  de- 
puis quarante  ans. 

Le  2  mai  1765*  ,1e  même  tribunal  décida  de  la 
même  manière  une  autre  conteftation  qui  s'étoit 
élevée  entre  l'abbaye  de  Saint- Adrien  de  Gram- 
mont ,  &  les  babitans  de  la  paroiffe  de  Berghes  , 
relativement  à  la  Dixme  des  pommes  de  terre  de 
du  colfat.  Les  habitans  furent  admis  à  prouver  que 
depuis  quarante  ans  on  avoit  cultivé  ces  deux  ef- 
pèces  de  productions  dans  une  quantité  décima- 
bles ,  fans  en  avoir  payéîa  Dixme  ,  fauf  aux  déci- 
mateurs  la  preuve  contraire  ,  &  accorda  la  pro- 
vifion  aux  déclmateurs ,  à  la  charge  de  tenir  note 
de  ce  qu'ils  percevroient. 

Un  procès  femblable  fut  encore  jugé  au  même 
eonfeil  le  30  avril  1770,  entre  le  chapitre  métro- 
politain de  Cambrai  &  les  habiatns  d'Ophain.  Un 
arrêt  interlocutoire  avoit  admis  cette  communauté 
à  prouver  qu'elle  étoit  en  poffeflion  depuis  plus  d« 
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quarante  ans  de  ne  point  peyer  îa  Dîtfhie  deat 
pommes  de  terre,  6c  colfats.  Comme  i  lie  ne  put 
faire  cette  preuve  relativement  aux  pommes  de 
terre  ,  &:  qu'elle  la  fit  par  rapport  aux  colfats  ,  e!Ie 
fut  déchargée  de  la  Dixme  de  ceux-ci  ,  &  con- 
damnée à  payer  celle  des  pommes  de  terre. 

Il  a  été  rendu  au  parlement  de  Flandre  plufieurs 
arrêts  conformes  à  cette  jurifprudence. 

M.  le  préhdent  des  Jaunaux  en  rapporte  un  du  9 
juillet  1698,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Cifoins, 
contre  les  bailli  &  hommes  de  fief  du  village 
d'Acfq,  châtellenie  de  Lille  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  <*  les  décimateurs  ont  droit  de  lever  la 
»a  Dixme  de  colfat  qui  fe  recueilloit  dans  un  vil— 
»  lage,  à  moins  que  les  manans  ne  prouvent  den  avoir 
»  pr^jerit  Vexemp  ion  ». 

.  Le  même  auteur,  tow.  3,  §.  7,  rend  compte 
d'un  arrêt  de  réviilon  du  1  )  aiin  170 1  ,  qui  efl: 
fondé  fur  les  mêmes  principes.  «  Il  a  été  tenu  , 
»  dit-il  ,  pour  maxime  certaine,  que  le  placard  dé 
*>  l'empereur  Charles.  V,  du  1  octobre  f  5*  2  3  ,  tou-« 
»  chant  les  Dixmes  inufitées  ,  qui  d  fend  aux  dé- 
*>  cimateurs  d'exiger  la  Dixme  d'aucun^  grains  ± 
*>  s'ils  ne  font  en  pofleflïon  de  la  te  Ver  fyme  qua- 
»  rante  ans ,  ne  s'entend  pas  de  nouvelles  espèces 
33  de  grains  qu'on  commence  à  recueillir  dans  dé 
35  certaines  provinces  où  il  étoient  inconnus  au- 
»  paravant,  tels  que  les  c  >lfat;  dans  certains  quar- 
»  tiers,  dont  les  décimateurs  ,  futvânt le  dro't  corn- 
»  mun,  peuvent  demande  rla Dixmt,  frfafs  f^uJement 
»  des  grains  qu'on  a  coutume  de  recùei'Hr  dans  un 
»?  lieu  pafle  quarante  ans ,  &  dont  lés  déc-imàteurâ 
>o  ont  négligé  la  Dixme  fuivant  l'interprétation  du 
p  même  empereur,  du  10  mars  15*23  », 
\    Cette  jurifpïiidenc.e  n'avoit  jamais  varie  au  par* 
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îernent  de  Flandre,   lorfqu intervinrent  en  175? 
les  deux  arrêts  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

La  queftion  s'eft  repréfentée  depuis  dans  les  ch> 
confiances  fuivantes. 

Page  468  ,  fupprimei  les  0  premières  lignes  ,  (S* 
Jlibjîitue^y  ce  qui  fuit  .* 

Cet  arrêt  ne  peut  donc  pas  être  regardé  comme 
décifif  fur  notre  queftion. 

En  voici  un  autre  qui  eft  à  peu  près  du  même 
genre. 

La  communauté  de  Feteghem  étoit  appelante 
d'une  fentence  du  préfidial  de  Bailleul  du  5  mars 
1773  ,  qui  ,  avant  faire  droit  fur  la  demande  en 
payement  de  la  Dixme  des  pommes  de  terre,  pré- 
tendue par  M.  l'évêque  d'Ypres  &  l'abbaye  de 
Berg  -  Sâirit  -  Winox,  ,  codécimateurs  ,  avoit 
admis  les  parties  à  faire  preuve  refpedive  de  leur 
pofTeffion  ou  non  pofTeflion.  Elle  n'épargna  rien 
pour  appuyer  le  fyftême  qu'avoient  adopté  les  ar- 
rêts des  10  mars  &  1.3  novembre  1758.;  mais  par 
arrêt  du  iy  décembre  1777  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  de  Warenghien  de  Flory,  la  fentence  fut  confirr» 
mée  purement  Se  Amplement. 

Si  dans  cette  efpèce  ,  comme  dans  la  précé- 
dente, les  décimateurs  s'étoient  rendus  appelans 
de  la  fentence ,  en  ce  qu'elle  ne  chargeoit  pas  di- 
réellement  les  feuls  habitans  de  la  preuve,  ils  au- 
roient  donné-  lieu*  au  parlement  de  juger  la  quef- 
tion in  terminis  \  mais  elle"  Ta  été  depuis  par  un 
arrêt  du  14  avril  1778,  infîrmatif  d'une  fentence" 
du  prévôt  de  Bavay ,  qui ,  fur  le  refus  de  la  com- 
munauté de  Longueville  de  payer  la  Dixme  des 
pommes  de  terre  aux  chanoinefîes  de  Maubeuge5 
avoit  ordonné  à  celles-ci  de  faire  preuve  de  leur 
pofïejiïoh. 
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Nous  trouvons  la  même  jurifprudence  établie 
dans  la  province  d'Artois,  qui  a  fur  cette  matière 
les  mêmes  lois  que  la  Flandre ,  le  Hainaut,  &  le 
Brabant. 

Une  fentence  du  confeil  d'Artois ,  du  30  juin 
[1712  ,  ordonne  à  des  particuliers  qui  avoient 
contefté  au  curé  de  Saint-Leu  la  Dixme  de  fain- 
foin y  de  rapporter  dans  un  mois  la  preuve  que, 
pane  quarante  ans,  on  a  dépouillé,  dans  la  paroifle* 
de  Saïut-Leu,  du  fainfoin  fec  &  venu  en  matu- 
rité ,  fans  en  avoir  été  levé  ni  perçu  aucun  droit 
de  Dixme;  fauf  au  curé  la  preuve  contraire,  finon 
&  ce  temps  paffé  ;  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre 
jugement,  condamne  ces  particuliers  au  payement 
de  la  Dixme  du  fainfoin ,  venu  à  muruTon  ,  &  à 
en  continuer  le  payement  à  l'avenir. 

Cette  fentence  a  été  fuivie  de  quantité  d'autres 
qui  ont  jugé  de  même.  Mais  en  1746  le  confeil 
d'Artois  parut  vouloir  changer  fa  jutifprudence. 
■Il  ordonna  au  décimateur  de  Dourier  de  faire 
preuve  que  dans  les  paroifles  voifines  où  Ton  re- 
cueilloit  du  fainfoin  en  fec ,  la  Dixme  de  cette 
efpèce  de  fruits  avoit  toujours  été  en  ufage,  & 
aux  habitans,  que  cette  efpèce  de  fruits  étoit  en 
ufage  depuis  plus  de  quarante  ans  ,  fans  en  avoir 
payé  la  Dixme. 

Ainfi  le  confeil  d'Artois  ,  comme  on  vient  de 
voir  que  .l'a  fait  depuis  le  préfidial  de  Bailleul  , 
impofoit  la  néceflité  de  la  preuve  au  décimateur 
comme  au  décimable.  C'étoit  déjà  une  première 
atteinte  donnée  au  droit  des  décimateurs;  mais 
on  ne  s'en  eft  point  tenu  là.  Le  10  février  I757> 
autre  fentence  qui  fait  tomber  fur  le  feul  déci- 
mateur la  néceffité  de  la  preuve  direéte.U  ordonne 
aux  abbé  &  religieux  de  Ruiflauville ,  de  prouver 
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ÎÇue  depuis  que  le  fainfoin  &  le  trèfle  fe  recueil-* 
ioient  en  maturité  au  terroir  de  Lifbourg ,  il& 
en  avoient  perçu  la  Dixme  ,  &  que  la  même 
Dixme  fe  percevait  dans  les  villages  circonvoi- 
fins ,  fauf  aux  habitans  de  Lifbourg  la  preuve 
contraire. 

Il  feroit  împoflîble  de  rappeler  toutes  les  (en- 
tences  du  confeil  d'Artois ,  qui, depuis  cette  épo- 
que ,  ont  conftamment  prononcé  de  même  ;  mais 
il  faut  rendre  compte  d'un  arrêt  qui  en  a  folennel- 
lement  profcrit  la  décifion. 

En  1771 ,  le  nommé  Langlet,  fermier  au  vil- 
lage d'Inchy,  refufa  à  l'abbaye  d'Anchin  la  Dixme 
de  camomille. 

Bientôt  après ,  quatre  autres  habitans  refusèrent 
auffi  celle  d'œillette. 

En  1773  ,  pareil  refus  de  celle  de  lin. 

L'exemple  donné  à  Inchy  devint  bientôt  conta- 
gieux, &  dans  la  même  année  1773 ,  la  Dixme  de 
lin  &  celle  du  colfat  furent  également  conteflées 
dans  la  paroifTe  de  Baralîe ,  &  celle  de  lin  dans  la 
paroifle  de  Buifly. 

Les  refus  gagnant  ainfï  de  proche  en  proche  9 
une  foule  de  décimateurs  fe  trouvèrent  fuccefli- 
vement  inquiétés. 

L'abbaye  d'Anchin  commença  par  attaquer  les 
refufans. 

Ceux-ci  ont  foutenu  que  la  Dixme-  qu'on  Ieuc 
demandoit  étoit  inufitée  dans  leurs  paroiffès ,  que 
les  religieux  d'Anchin  étoient  hors  d'état  de  prou- 
ver qu'ils  fuflent  en  pofTeflîon  de  la  percevoir  de- 
puis plus  de  quarante  ans.  En  confëquence  ils  ont 
conclu  à  ce  que  les  décimateurs  fuflent  déclarés 
non  recevabtes  dans  leurs  demandes,  ou  qu'en 
tout  cas  ils  en  fuflent  déboutes  avec  dépens* 
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Tel  etoït  le  fyftême  des  habîtans.  Voîcî  a  quo$ 
$'eft  réduit  celui  des  religieux  d'Anchin. 

Les  décimateurSj-ont-ils  dit  ,  fontfondéspar  le 
droit  commun  des  provinces  belgiques,  à  deman- 
mander  la  Dixme  de  toutes  fortes  de  fruits,  à. 
moins  que  les  décimables  ne  prouvent  en  avoir 
acquis  r exemption  par  une  poffeflîon  quarante- 
naire  de  ne  la  pas  payer.  Ce  principe  eft  fondé  fur 
les  lois  eccléfiaftiques  &  civiles  les  plus  précifes  , 
&  la  conféquencéqui  en  réfulte ,  c  eft  que  le  poids 
de  la  preuve  doit  retomber  fur  les  décimables  9. 
qui  doivent  établir  qu'ils  font  dans  un  cas  d'ex- 
ception* 

Quand  il  n  y  a  pas  quarante  ans ,  a-t-on  ajouté, 
«m'une  efpèce  de  fruits  eft  cultivée  dans  une  pa- 
roifîe  ,  il  feroit  abfurde  &  déraifonnable  d'obliger 
le  décimateuf  à  prouver  une  pofTeilion  quarante— 
naire.  II  lui  fuffit  alors  d*établir  que  cette  Dixme  fe, 
perçoit  dans  les  villages  voifins  &  dans  la  pro- 
vince. C'eft  la  difpofitioh  des  placards  de  ij^a 
à  15-23. 

Ainfi  ?  pour  que  les  décimables  pufTent  fe  fouf- 
traire  à  la  Dixme  de  telle  efpèce  de  fruits,  il  fau- 
droit  qu'ils  fuiTént  en  état  de  prouver  que  cette, 
production  eft  connue  dans  le  lieu  depuis  pkis  de 
<îuarante"ans  ,  fens  que  jamais  on  en  dit  perçu  la. 
Dixme.. 

Au  lieu  de  fe  fou  mettre  à  cette  preuve  (  conti- 
nuoit  l'abbaye  d'Anchin)  ,  les  adverfaires  vou- 


exception,  à  l'établir.  Les  decimateurs  ont  en  leur 
faVéur  lé  dro'ff  commun  ■.  ils  ont  un  titre  général 
ils  n  ônrdtfffc  fiên  a  prouver, 
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Ces  maximes  font  appuyées  fur  une  j'urîfpru*. 
Sence  confiante  &  univerfelle  *,  elles  font  enfei^ 
gnées  par  tous  les  auteurs  des  Pays-Bas  (i). 

Mais  quand  les  décimatenrs  pourroient  être 
obligés  à  la  preuve  ,  ce  qui  n'eft  pas  ,  il  ne  feroit 
pas  raifonnable  d'exiger  d'eux  une  pofleflîon  qua- 
rantenaire  à  l'égard  o'un  fruit  qui  n'auroit  pas  été 
cultivé  depuis  quarante  ans.  11  leur  fuffiroit  d'éta- 
blir qu'ils  ont  la  pofleflîon  de  la  Dixme  depuis 
l'inflant  où  cette  nouvelle  culture  a  commencé  -> 
&  de  faire  voir  qu'elle  fe  perçoit  dans  les  villages 
voifins. 

Ainfi  fe  défendoit  l'abbaye  d^Anchin. 

Les  diflérentes  communautés  font  intervenues; 
elles  ont  demandé  acte  de  ce  qu'elles  fe  joignoient 
à  ceux  qui  avoient  refufé  la  Dixme  ,  &  que  ,  fai- 
sant droit  fur  leur  intervention,  les  habitans  fut* 
fent  maintenus  &:  gardés  dans  le  droit  &  poflef- 
lîon de  ne  point  payer  les  Dixmes  de  lin  ,  de  col* 
fat,  de  trèfle,  de  camomille  &  d'ceiîlette ,  dans 
les  paroifîes  d'Inchy ,  Baralîe,  &  Buifly  i  qu'en  con- 
séquence les  religieux  d'Anchin  fuflent  déclarés 
non  recevables  dans  les  demandes  par  eux  for- 
mées ,  ou  qu'en  tout  cas  ils  en  fuflent  déboutés , 
&  condamnés  aux  dépens. 

La  caufe  en  cet  état  ,  le  confeit  d'Artois,  pat 
lept  fenrences  rendues  les  14  décembre  1775  >  * 
18  janvier  1776,  a  donné  a<5te  aux  habitans  d1ri> 
chy,  de  Baratte,-  &  de  Buifly ,  de  la  déclaration  des 
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(1)  Anfelmo  ,  Trlbonianus  belgicus  ,  cap.  1  t  de  Dé" 
€imis  ,  n°.  18 -M.  le  préfident  Dubois  d'Hermanville  ,*,ree- 
cueil  d'arrêts  du  parlement  de  Flandre,  page  ;  3.48  ;  Vftgif 
Efpen,  Jus  ùcléjidjlkum  univerfuni)  .part.  %  ,  fe&.  4^ 
tit»  i;cap.  1,'  •    "'    "  " 
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religieux  d'Anchin,  qu'il  n'y  avoît  pas  quarante 
ans  qu'on  cultivoit ,  dans  ces  trois  paroifTes  ,  lea 
fruits  de.  lin  ,  de  colfat,  de  trèfle  ,  d'oeillette  &  de 
camomille  •>  en  conféquence  ,  attendu  que  la.  Dixmt 
de  ces  fruits  ejl  infolite  de  fa  nature ,  &  riefk  pas  gé- 
néralement ujîtée  dans  la  province  d'Artois  ,  il  a  dé* 
bouté  les  religieux  de  leurs  demandes.,.  &  les  & 
condamne's  aux  dépens. 

L'abbaye  d'Anchin  a  interjeté  appel  au  parlé*- 
ment  de  Pans  de  ces  fept  fentences  ,  &  fur  cet 
appel,  il  y  a  eu  d'abord  différens  appointemens 
qui  ont  enfuite  été  réunis  dans  un  feul ,  parce  que 
toutes  ces  conteftations  ne  présentaient  en  effet 
que  la  même  queftion.  M.  le  cardinal  d'Yorck  , 
abbé  d'Anchin ,  eft  intervenu  &  a  adhéré  à  toutes 
les  demandes  des  religieux. 

Après  l'inftrucYion  la  plus  approfondie  ,  dans 
laquelle  M  Courtinécrivoit  pour  les  décimateurs, 
&  M.  le  Camus  d'Houlouve  pour  les  habitans  , 
arrêt  eft  intervenu  à  la  grand  chambre,  le  25  avril 
II780  ,  au  rapportde  M.  l'abbé  Pommier ,  qui  a  in- 
firmé toutes  les  fentences  du  confeil  d'Artois ,  6c 
jsl  chargé  Iqs  décimables  de  prouver  la  non  poffef- 
^îon  âes  religieux. 

Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt  :  <«  Notredite 
«cour,  avant   faire  droit  fur  les  appels  defdits 

*  abbé,  grand-prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de 
»>  Saint  Sauveur  d'Anchin  &  conforts,  des  ferr- 

*  tences  du  confeil  provincial  d'Artois  ,  des  14 
»  décembre  IJJS  &  18  janvier  1776,  ordonner 
«  que  "dans  un  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la. 
*>  lignification  du  préfent  arrêt  aux  perfonnes  ou 
»  domiciles  defdits  habitans  dTnchy  ,  Baralle  ,  & 

*  BuifTy-Baralle ,  ils  feront  tenus  de  faire  preuve , 
'v  tant  par  titres  en  notredite  cour  9  que  pa| 
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fr  témoins  pardevant  le  lieutenant  général  de  la 
i>  gouvernance  d'Arras,  que,  40  ans  avant  la  de- 
*  mande  défaits  abbé  ,  prieur  &  religieux  ,  Se 
a> conforts,  les  fruits  de  camomille,  collât,  lin a 
tj  œillettes  &  trèfles  ,  ont  été  cultivés  dans  les 
m  territoires  d'Inchy,  Baralle,  &  Buifly-Baralle  , 
»  &  que  les  habitans  defdits  territoires  n'en  ont 
«pas  payé  la  Dixme ,  fauf  auxdits  prieur  &  reli- 
a  gieux,  &  conlorts,  la  preuve  contraire  ,  fi  bon 
w  leur  femble,  dans  le  même  délai  &  pardevant 
»  le  même  juge,  pour  les  enquêtes  faites  &  rap- 
3o  portées  en  notredite  cour  ,  ou  à  faute  de  ce 
?>  faire  ,  être  par  les  parties  pris  telles  conclu- 
ra fions  &  par  notredite  cour  ordonné  ce  que 
s»  de  raifon  ,  tous  dépens  entre  les  parties  ré- 
33  fervés  ». 

Les  habitans  n'ont  pas  ofé  entreprendre  la  preuve 
à  laquelle  cet  arrêt  les  admettoit ,  &  fur  leur  dé- 
faut d'y  fatisfaire  ,  ils  ont  été  condamnés ,  par  ar- 
rêt du  *  s  juillet  fuivant>  à  payer  la  Dixme  des 
fruits  dont  il  s'agifïbit. 

La  queftion  que  ces  arrêts  ont  fi  nettement 
jugée  5  n'en  eft  plus  une  pour  une  partie  des 
Pays-Bas  autrichiens.  Le  confeil  provincial  de 
Luxembourg,  inquiet  fur  les  nouveaux  fyftêmes 

Mime  page ,  ligne  1  5  ,  décret  du  ,  li[e\  décret  de 
175*4,  étendu  enfuite  au  comté  de  Namur  par 
un  autre  du 

Page  473  ,  aprh  la  ligne  17,  ajoute^  : 

Deux  arrêts  du  confeil  fouverain  de  Mons  du 
mois  d'août  1665",  &  du  20  août  1675 ,  ontauili 
jugé ,  l'un  en  faveur  de  l'archevêque  de  Cambrai 
contre  les  habitans  de  Meflin  ,  l'autre  au  profit 
de  l'abbaye  d'Aumont  contre  les  habitans  de  Beau- 
fort  ,  que  l'ufage,  même  immémorial,  de  ne  point 
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avertir  le  dïxmeur  avant  d'enlever  îa  dépouîlW 
<Tun  champ  qui  eft  fujette  à  la  Dixme ,  ne  peut  pas 
difpenier  les  décimables  de  remplir  cette  obliga-< 
tion,  lorfque  le  décimateur  l'exige. 

Le  parlement  de  Flandre  a  rendu  fur  cette  ma- 
tière un  arrêt  qui  n'eft  pas  moins  remarquable.  A 
Solefmes,  village  du  Hainaut,  on  avoit  toujours 
vu  les  ouvriers  moifïonneurs  ,  en  retournant  chez 
eux  à  midi  &  le  fjir,  emporter,  du  confentement 
de  leurs  maîtres  ,  chacun  une  gerbe  pour  leur  fa- 
laire.  Les  décimateurs,  qui  ne  s'en  étoient  jamais 
plaints  ,  jugèrent  enfin  à  propos  de  réclamer;  Ôc 
par  arrêt  du  27  juillet  1762  ,  au  rapport  de  M. 
de  Francqueville,  la  cour  <*à  fait  dérenfes  à  tous 
»  propriétaires  ,  occupeurs  ,  &  ouvriers  pour  la 
35  moiffon  à  Solefmes  ,  d'emporter  aucune  gerbe 
»  ou  moifTon  des  champs  avant  que  la  Dixme 
fe  n'eût  été  tournée  ou  féparée ,  fous  les  peines 
33  portées  par  les  chartes  de  Hainaut  (  littérale- 
»  ment  conformes  fur  ce  point  au  placard  qu'on 
a»  vient  de  rapporter  )  &  autres  plus  grandes,  s'il 
»y  échoit  «• 

Page  48 1  ,  après  la  ligne  27  ,  ajoute^  : 
Du  refte,  on  conçoit  affez  que  c'eft  au  proprié- 
taire à  juftifier  du  refus  qu'il  prétend  avoir  fait  de 
la  Dixme ,  dans  le  temps  auquel  il  rapporte  l'ori- 
gine de  fa  pofleflion  de  ne  point  la  payer.  Ce 
qu'il  y  a  d'étonnant  ,  c'eft  qu'on  a  autrefois  ré- 
voqué cette  vérité  en  doute  ;  c'étoit  dans  une 
inftance  pendante  au  parlement  de  Flandre ,  en- 
tre l'abbaye  de  Saint-Amand  ,  &  Antoinnette 
Dupont  &  conforts.  Un  arrêt  interlocutoire  a  ad- 
mis les  parties  à  faire  preuve  de  l'ufage  qu'elles 
prétendoient  refpeclivement  leur  être  favorable  ; 
mais  le  réfultat  de  la  preuve  ne  répondit  pas  à 


f  attente  des  déclinables. Deux  enquêtes  par  turbes, 
tenues  àMons  les  28  &  29  décembre  1682  ,  ont 
juflirié  qu'il  étoit  de  maxime  confiante,  en  Hai- 
naut,quec'étoitau  propriétaire  à  prouver  le  refus 
dont  il  fe  faifoit  un  titre. 

Page  484 ,  après  la  ligne  13,  ajoute?  : 
Je  trouve  dans  les  notes  manufcrites  d'un  jurif- 
confulte de  Mons,  ce  qu'il  fut  autrefois  jugé  con- 
»  formément  à  cet  article,  nonobftant  lapoflèflion 
»  de  n'avoir  jamais  payé  fur  ce  pied». 

Les  notes  d'un  autre  jurifconfulte  m'appren- 
nent que  cette  décifïon  a  été  portée  dans  une  inf- 
tance  entre  l'abbaye  de  Maroilles  &  le  nommé 
Jean  Niepels.  Celui-ci  prétendoit  qu'il  étoit  d'u- 
fage  à  Prifches  de  ne  payer  la  Dixme  des  agneaux 
dont  les  mères  avoient  palTé  l'année  dans  deux  pa  < 
roifTes  différentes  ,  qu'au  décimateur  de  l'endroit: 
où  elles  avoient  hébergé  depuis  la  ToufTaints  juf- 
qu'à  la  Chandeleur  ,  &  que  celui  du  lieu  où  elles 
avoient  paffé  tous  le  temps  qui  s'étoit  écoulé  de- 
puis la  Chandeleur  jufqu'à  la  ToufTaints ,  n'avoit 
rien  à  prétendre.  Par  arrêt  du  16  mai  1626  9  le 
confeil  fouverain  de  Mons  rejeta  la  prétention 
du  fermier  ,  à  raifort ,  dit  le  jurifconfulte  d'après 
qui  je  parle  ,  qu'il  n  étoit  apparu  d'une  coutume  mi-* 
litante  au  contraire  dam  le  lieu9  &  que  la  pojfef- 
jion  alléguée  par  le  fermier  avoit  été  inconnue  du  dé- 
cimateur. 

Même  page  ,  après  la  ligne  ip  ,  ajoute?  : 
Il  n'eft  pas  indifférent  de  favoir  en  quel  temps 
doit  fe  payer  la  Dixme  d'agneaux.  Les  charîres  de 
Hainaut  n'ont  rien  décidé  là-deffus  ;  mais  deux 
arrêts  du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  des  13  août 
i6py  &  10  juillet  1704,  ont  jugé,  le  premier 
entre  les  chanoinefTes   de  Sainte  -  Waudru   & 
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plufieurs  Fermiers  de  Braine  ,  le  fécond  entre  îet 
chapitre  de  la  collégiale  de  Leuze  &  Louis  Pla- 
tnont ,  que  cette  Dixme  doit  être  payée  chaque 
année  à  la  fainte  Croix,  &  au  plus  tard  le  8  mai. 
M.  Khoval  ,  confeiller  au  confeil  fouverain  de 
Mons  ,  dans  les  notes  manufcrites  duquel  j'ai 
trouvé  ces  arrêts  ,  dit  que,  dans  l'exactitude  des 
principes  ,  la  Dtxme  d'agneaux  «  doit  fe  payer 
»  lorfqu'il  n'y  a  plus  péril  qu'étant  féparés  de 
a>  leurs  mères  ils  viennent  à  périr  w. 

Page  4.97  ,  après  la  ligne  6%  ajoute^  ; 

Il  y  a  même  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Touloufe  en  171 6,  qui  a  admis  la  preuve  par 
témoins  d'une  Dixme  inféodée, fur  le  fondement 
d'un  commencement  de  preuves  par  écrit.  Un 
autre  arrêt  rendu  au  même  parlement  le  a8  août 
ji  7 13,  rejeta  la  demande  de  cette  preuve.  Mais 
onfe  contentoit  d'offrir  celle  d'une  pofieflîon  tren- 
tenaire.  Ces  deux  arrêts  font  rapportés  dans  les 
©bfervations  de  Vedel  fur  Catelan  y  livre  1 ,  cha- 
pitre 38. 

Page  yoô ,  après  la  ligne  20  •  ajoute^: 

Refte  une  dernière  queftion  à  traiter.  Les  Dixmes 
inféodées  qui  font  acquifes  par  Véglife ,.  redeviennent- 
elles  eccUfialHques  ,ou  reftent- elles  inféodées?  Cette 
queftion  eft  extrêmement  importante  ,  parce  que 
ïes  Dixmes  inféodées  font  fujettes  à  toutes  les 
charges  du  fief,  &  qu'elles  ne  doivent  contribuer 
à  la  portion  congrue  que  fubfidiairement. 

Il  fembleroit  d'abord  que  la  qualité  eccléfîafti- 
que  ne  peut  être  refufée  à  ces  Dixmes  ,  d'après 
une  ordonnance  de  Saint-Louis  de  l'an  12  69.  Cette 
ordonnance,  rendue  pour  le  falut  de  lame  de  faint 
Louis  &  le  repos  de  celles  de  fes  père  &  mère  % 
porte:  <*  Quantum  in  nobis  efl>  volumus  &  conce* 

dimus 
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te  clirnus  >  quod  omnes  perfonae  laïcales  décimas 
»  percipientes  ab  aliis  in  terra  noflra  &  in  feodis 
ï>  noftris moventibus  médiate  vel immédiate,  quas 
»  ecclefiae  perciperent ,  fi  eas  laïci  non  haberent , 
33  poflint  relinquere  ,  dare  ,  &  alio  quocumque 
33  jufto  &  licito  modo  ecclefiis  concedere  tenen- 
a»  das  in  perpetuum ,  noftro  vel  fuccefïorum  nof- 
33  trorum  aiïenfu  minime  requifito  ,  ita  etiam  quod 
»  contra  hoc  haeredes  fucceflbres  noftri  nullate- 
s»  nus  fe  opponere  valeant  aut  hujufmodi  concef- 
3»  fionem  noftram  deinceps  aliquatenus  impe- 
>>  dire  ». 

Plufieurs  auteurs,  au  nombre  defquels  on  trouve 
le  favant  Laurière  >  prétendent  qu'au  moyen 
de  cette  exception  d'amortiffernent ,  les  Dixmes 
inféodées  redeviennent  entièrement  eccîéfiafti- 
ques;  ce  dernier  auteur  veutfeulement  qu'on  paye 
l'indemnité  au  feigneur,  lorfqu'elles  ne  font  pas 
dans  la  mouvance  du  roi. 

L'article  74.  des  Libertés  de  Véglife gallicane  porte 
en  conféquence,  que  l'égîife  peut  acquérir  ces  for- 
tes de  fiefs  "  fans  permiiîion  du  prince  ,  &  qu'é- 
33  tant  retournés  en  main  eccléfiaftique ,  ils  ne 
99  font  fujets  à  retrait  de  perfonnes  laïques  ,  fous 
>3  prétexte  de  lignage  ,  feudalité,  ni  autrement  , 
»&  dès -lors  en  appartient  la  connoififance  au 
»  juge  eccléfiaftique  pour  le  regard  du  pétitoire*».. 
Cependant  il  eft  clair  que  cette  ordonnance 
n'efl:  relative  qu'aux  droits  du  roi ,  &  qu'elle  ne 
décide  rien  fur  ceux  <\qs  feigneurs.  C'eft  ce  qui 
réfulte  du  motif  de  piété  qui  a  fervi  de  fonde- 
ment à  cette  loi,  &  des  expreflîons  fuivantes,  in 
quantum  in  nobis  ejl  ,  noftro  vel  fuccejforum  ajjenfu 
minime,  requifito,  &c.  Ceft  ainfi  que  Philippe  le 
J3el  paroît  l'avoit  entendu  dans  les  lettres  confie- 
Tome  VIIL  Ç 
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matives  qu'il  accorda  au  chapitre  de  Bayeux  êfe 
il  ip4<;  (  Voyt\  h  premier  tome  des  ordonnança  dïc 
Louvre.  ) 

Dupuis  rapporte  même,  dans  fon  commentaire 
fur  cet  article  de  nos  libertés,  deux  lettres  d'à- 
jnortiftement ,  lune  de  1412  ,  en  faveur  du  cha- 
pitre de  Bayeux  ,  &  l'autre  de  Tannée  fuivante  , 
pour  le  chapitre  de  Sainte  -Radegonde  de  Poi- 
tiers, 

11  parcit  néanmoins  que  ces  lettres  avoient  été 
prifes  fubfidiairement  ,  &  l'on  ne  voit  point  que 
î'amortiiTementait  été  accordé  moyennanttmance» 
Les  premières  lettres  portent  àla  vérité,  qu'en  cas 
d'aliénation  par  le  chapitre  de  Bayeux  à  des  per- 
forines  laïques ,  la  mouvance  du  (eigneur  qui  a  voit 
confenti  à  la  conceflion  faite  à  l'églife,  revivra  ,  & 
Qiwjî  la  Dixme  e/i  vendue  à  gens  d'églife ,  ils  ne 
la  pourront  tenir  fans  faire  -amortir  du  roi.  Mais  le 
rétablilTement  de  la  mouvance  étoit  une  condi- 
tion que  le  feigneur  avoit  impofée  à  Ton  confen- 
tement  ;  &  le  privilège  accordé  pour  faint  Louis 
notant  qu'une  faveur  faite  à  l'églife  par  le  retour, 
des  Dixmes  inféodées ,  ne  peut  être  étendu  au 
cas  de  l'aliénation  de  ces  fortes  de  Dixmes  par  une 
ég\\U  à  une  autre  églife  ,  puifqu'aucune  ordon- 
nance n'a  exempté  les  acquittions  même  des 
Dixmes  ecdéiizftlques  de  l'amortiîTement. 

On  trouve  à  la  vérité  dans  les  preuves  des 
mêmes  libertés ,  chap.  3  6 ,  .n®.  y  ,  une  déciilon  de 
faint  Louis,  tirée  du  regiftre  olim  ,  où  il  eft  dit 
que  le  roi  en  ton  confeil  a  voulu  que  le  retrait  de 
bourfs  n'eût  pas  lieu  en  cas  de  vente  d'une 
Dixme  à  l'églife  paroiffiale  du  lieu  ,.  quand  bien 
même  dh  feroit  dans  la  mouvance  d'un  feigneur 
particulier.  Mais  cette  décifion  particulière  ne 
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peut  pas  équivaloir  à  une  loi  générale ,  fur-tout 
«quand  on  voit  que  le  prince  qui  a  rendu  cette 
<iécifion  ,  n'a  rien  dit  de  femblâble  dans  l'ordon- 
nance qu'il  a  donnée  fur  cet  objet  deux  ans 
•après. 

Plufieurs  anciens  arrêts  rapportes  par  du  Luc 
&  Bouchel  ont  néanmoins  jugé  que  les  Dixmes 
■inféodées  y  retournées  à  l'églife  ,  étoient  exemptes 
<lu  retrait  lignager  ;  mais  du  Luc  avoue  en  même 
temps  que  l'ordonnance  de  1269  ne  regardoit 
pas  toutes  les  Dixmes  inféodées ,  mais  feulement 
celles  qui  avoient  été  concédées  depuis  le  troi- 
iième  concile  de  Latran,  fous  le  règne  de  Philippe 
Dieu  donné,  &  que  celles  dont  le  retrait  lignager 
avoit  été  rejeté  par  ces  arrêts  paroiffoient ,  avoir 
été  ufurpées. 

Cependant  cette  exemption  de  retrait ,  foit 
féodal,  foit  lignager  ell:  aufîî  adoptée  par  Loifel5 
Coquille,  la  Peyrère  ,  Bourjon ,  de  Lacombe, 
<le  Joui  ,  du  Perrai  ,  Pocquet  de  Livonnière  , 
Guyot,  &c.*,  quelques-uns  de  ces  auteurs  citent 
un  dernier  arrêt  du  4  août  169  y  ,  qui  rejeta  le 
retrait  féodal  dans  ce  cas. 

Cet  arrêt  eft  auffi  rapporté  tout  du  long  dans 
les  œuvres  de  M.  d'Àguefleau ,  à  la  fuite  du  vingt- 
quatrième,  plaidoyer  qui  fut  prononcé  dans  cette 
affaire.  Ce  magiftrat  avoit  conclu  en  faveur  du  re- 
trait féodal;  mais  l'arrêt  rendu  depuis  en  la  troifième 
chambre  des  enquêtes,  où  cette  affaire  avoit  été 
renvoyée,  <<  ordonna  que  la  Dixme  dont  étoit 
»  queftion  demeureroit  réunie  au  domaine  du 
«  prieuré  d'Aviré,  pour  en  jouir  par  ledit  le 
«  Roi  &  fes  fuccefleurs  prieurs  -  Curés  d'A- 
»  viré  ,  conformément  aux  arrêts  des  1^ 
»  juin  &  1  j*  juillet  1 676 }  à  la  charge  par  eux  d'aç^ 

Ç  ij 
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*y  quitter  les  fondations  portées  par  lefdits  coït* 
»  trats ,  &  de  payer  audit  feigneur  de  Château- 
3>  Gontiqr  les  droits  feigneuriaux  de  la  préfente  ac- 
*y  quijition  ,  &  Findemnijer  à  V avenir  ,  le  tout  con~ 
»  formémqnt  à  la  coutume  des  lieux  :». 

On  voit  dans  le  plaidoyer  de  M.  d'Aguefleau, 
[3°.  qu'on  avoit  oppofé  au  feigneur  des  nullités 
dans  l'exercice  de  fon  retrait  ;  20.  que  le  père  du 
leigneur  avoit  demandé  les  lods  &  ventes  de 
l'aliénation ,  d'où  l'on  concluoit  que  le  retrait 
étoit  non  recevable*,  30.  que,  dans Fefpèce dont 
il  s'agifïbit ,  il  fe  trouvoit  une  circonftance  par- 
ticulière ,  qui  formoit  une  préfomption  favorable 
à  l'églife  ,  c'eft  que  la  Dixme  étoit  affectée 
au  payement  de  la  moitié  du  gros  du  curé; 
'40.  que  le  feigneur  avoit  déclaré  de  la  manière 
la  plus  expreffe  ,  qu'il  ne  vouloit  point  faire  de 
réunion,  quoiqu'on  ait  prétendu  que,  fuivant 
la  coutume  d'Anjou  ,  qui régiffoit  cette  Dixme, 
le  retrait  féodal  n'a  lieu  que  pour  opérer  la 
réunion  ;  50.  enfin  qu'il  s'agiiToit  d'une  Dixme 
originairement  mouvante  du  roi  ,  puifque  la 
feigneurie  de  Château  -  Gontier,  à  raifon  de  la- 
quelle on  intentoit  le  retrait  féodal,  avoit  appar- 
tenu au  domaine. 

Ces  objections  ne  reftoient  pas  fans  réplique  : 
mais  elles  ont  pu  influer  du  plus  au  moins  fur 
le  jugement.  En  tout  cas  cette  décifion  n'a  eu 
que  le  retrait  féodal  pour  objet,  &  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  qui  ont  cru  qu'on  devoit 
juger  ainfi  en  matière  de  retraits  ,  n'en  enfeignent 
pas  moins  que  les  Dixmes  qui  font  dans  la  mou- 
vance des  feigneurs  particuliers  ,  ne  perdent  pas 
leur  qualité  de  Dixmes  inféodées  pour  être 
£c<juifes  pari  eglife, Cefl;  la  doctrine  de  Dumoulin 
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fur  la  coutume  de  Paris , §.6 8,  n°  21 ,  où  il  ajoute,, 
que  lorfque  la  Dixme  n'eft  pas  mouvante  d'un 
feigneur  particulier,  elle  ne  redevient  eccléliaf- 
tique  qu'autant  quelle  eft  donnée  à  l'églife  fé- 
parément,  &  non  pas  lorfqu'elle  lui  eft  tranfpor- 
tée  avec  le  furplus  d'une  feigneurie.  Dumoulin 
dit  avoir  appris  cette  diftincnon  du  préfident 
Lizet,  3c  elle  paroît  être  dans  Fefprit  de  l'ordon- 
nance de  Saint  Louis.  Mais  M.  d'Aguefîeau  &: 
plufieurs  autres  auteurs  veulent  qu'on  fuive  cette 
diftinction  pour  l'aliénation  de  toutes  les  Dixmcs 
inféodées ,  foit  qu'elles  fe  trouvent  dans  la  mou- 
vance du  domaine,  ou  dans  celle  des  feigneurs 
particuliers. 

On  a  néanmoins  propofé  une  autre  diftinâion. 
Quelques  jurifconfultes  penfent  que  le  retour  eft 
parfait ,  fi  la  Dixme  eft  revenue  à  i'églife  du 
territoire  où  elle  eft  fi  tuée  ;  &  qu'elle  refte  in- 
féodée ,  fi  elle  eft  acquife  par  une  autre  égîife* 
M.  le  Bret  a  fait  cette  diftin&ion  dans  fes  Dé- 
cijîons ,  liv.  4  tit.  2..  M.  Talon  l'a  aufli  propofée 
dans  une  caufe  qui  eft  rapportée  au  liv.  1  du 
journal  des  audiences*.. 

M.  de   Catelan,  liv. .  r  ch.  3  ,  cite  des  arrêts 

conformes  du  parlement  de;  Touloufe  ;  &  c'eft 

ainfi   que  Bretonnier  enteneb.  un  autre   arrêt  du 

parlement  de  Paris ,  rapporté  par  Henrys  ,  tom. 

1 ,  liv.  1  ,  queft.  7.  Mais  Dumoulin  avoit  rejeté 

d'avance  cette  diftinclion.  Hoc  procedit,  dit-il^ 

Jive  hujujmodi  Décima  detur ,  vd  remittatur  ipfi  eç~ 

clefiœ  parochiali  ad  quam  de  commuai  jurefpeclat  , 

Jïve  alii  ecclejîœ  9   vel  collegio  ecdejîaflico  dùmmoda 

fine  omre&  qualitatefeudi.  Aucune  loi  ne  dit  en 

effet  que  ,  dans  ce  cas,  les  feigneurs  &  les  ligna» 

gers  feront  privés  de  leurs  droits,  &  l'aliénation. 

C  iij 
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des  Dîxmes  fuit  les  mêmes  règles  crue  celte  âed 
autres  immeubles.  Elle  doit  être  fujette  aux  mê- 
mes charges.  «  Les  Dixmes  &  dixmeries  étant 
»  au  patrimoine  laïcal 3  font  aliénables,  tout  ainjî 
»>  que  toutes  autres  chofes  patrimoniales  m*  Coutume 
de  Berri ,  tit.  i  o ,  article   1 6. 

il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  27 
juillet  1684,  rapporté  au  quatrième  tome  cn> 
journal  des  audiences,  liv.  7 ,  chap.  18,  qui 
juge  que, faute  de  foi  &hommage  &du  payement 
éts  droits  feigneuriaux,  le  feigneur  peut  ufer 
de  faifie  féodale  fur  les  Dixmes  inféodées,  pof- 
fédées  par  des  bénéficiers  &  gens  de  main  morte. 
Voyez  encore  le  traité  des  fiefs  de  Livonniere, 
liv.  1  ,  ch.4,  pag.  20. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  10 
juillet  i6$o,  il  a  pareillement  été  jugé  que  dzz 
Dixmes  ,  dont  le  feigneur  de  Tournemine  avoit 
eu  la  jouiflance  &  la  poffefîîon  ,  &  qu'il  avoit 
données  en  15*54  pour  la  fondation  d'une  cha- 
pelle en  la  parohTe  de  Pomeivez,  ont  confervé 
leur  nature  de  Dixmes  inféodées  ;  &  en  con- 
iéquence  la  cour  a  rejeté  la  demande  du  curé 
delà  paroiffe,  qui  prétendoit  que  ces  Dixmes 
^voient  repris  la  qualité  de  Dixmes  eccléfiaftiques, 
&  qu'elles  étoient  contribuables  à  fa  portion 
congrue,  laquelle,  fuivant  la  déclaration  du  roi 
du  mois  de  juin  1686',  ne  peut  s'étendre  fur  les 
Dixmes  inféodées  que  fubfidiairement.  DiElion- 
naire  du  domaine. 

Enfin  on  verra  dans  l'onzième  partie  de  cet 

article,  que  ,  malgré  l'ordonnance  de    1269  ,  la 

jurifprudence  du  confeil  eft  aujourd'hui  de  faire 

payer  les  droits    d'amorthTement  &  de  nouvel 

acquêt  aux  eccléfiaftiques  pour  Facquifition  de 
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toutes  fortes  de  Bixmes  ,  fauf  l'exception  in» 
troduite  en  faveur  des  curés  par  l'arrêt  de  règle- 
ment de  1751. 

Au  furplus  il  y  a  âes  cas  où  Ton  diftingué 
les  Dixmes  féodales  des  Dixmes  inféodées.  Quand 
il  eft  bien  certain  que  la  Dixme  feigneuriale  n'eft 
qu'un  droit  de  terrage  ,  ftipulé  lors  de  la  con- 
ceflion  des  fonds;  cette  Dixme  eft  féodale,  mais 
non  pas  inféodée;  elle  n'empêche  pas  la  per- 
ception de  la  Dixme  eccléfiaftique ,  dont  elle 
n'a  pas  les  privilèges  :  elle  n'en  a  pas  non  plus 
les  charges.,  même  fubfidiairement. 

On  trouve  à  la  fuite  du  tome  4  du  journal  des 
audiences  de  Bretagne ,  n°  n,un  acte  de  noto- 
riété des  avocats  de  ce  parlement ,,  dans  lequel 
ils  atteftent  ce  qu'il  eft  de  principe  confiant  que 
»  les  feigneurs  de  fief ,  ufant  delà  faculté  donnée 
33  par  l'art.  3.^0  de  la  coutume  d'afféager  leut 
33  domaines  incultes ,  ont  fans  difficulté  le  pou-f 
33  voir  d'afTujettir  les  afféagiftes  à  un  droit  de* 
33  Dixme,  terrage,  ou  champart,  qui  ne  met 
»  aucun  obftacle  à  la  Dixme  eccléfiaftique,  & 
»  qui  a  le  même  caractère  de  féodalité  que  les 
»  autres  rentes  &  devoirs ,  en  grains  ou  en  de- 
33  niers,  impofés  par  les  mêmes  afféagemens  ; 
y»  que,faifant  partie  des  conditions  fubftantielles 
»  du  féage,  il  tient  aux  mêmes  liens  de  fief, 
33  &  eft,  par  le  titre  &  la  nature  de  fa  création  , 
»  elfentiellement  féodal  ;  en  forte  que  les  droits 
35  de  Dixmes ,  terrage ,  ou  champart ,  créés  par  les 
»  féages,  ne  diffèrent  aucunement  des  autres 
3^  rentes  &  redevances  féodales,  ftipulées  dans 
33  les  mêmes  actes;  au  lieu  qu'il  y  a  des  droits 
33  de  terrage  &.  de  champart  réputés  domaniaux, 
»  en  ce  qu'ils  ne  tirent  leur  origine  d'aucun  aé"t^ 

C  iv 
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»  particulier  d'afféagement ,  &  ne  font  fondée 
3>  que  fur  des  ufages ,  dont  les  ufemens  locaux 
3*  ont  conftaté  la  tradition ,  tels  que  les  droits 
*»  de  champart  &  terrage ,  référés  dans  Tufement 
93  de  Cornouailles,  article  17  ,  &  dans  celui 
S3  de  la  principauté  de  Léon  &  Daoulas >  art.  6  ». 

Un  arrêt  rendu  à  la  grand^hambre  du  parle- 
ment de  Bretagne  ,  le  4  mal  1775*,  a  néanmoins 
jugé  entre  M.  le  Duc  de  Rohan  &  le  fieur  Ké- 
jrangal  de  la  Ville-chéry,  fon  fermier  général  , 
au  profit  des  fieur  &  dame  Kerduval ,  que  le 
privilège  d'exemption  des  Dixmes  ,  établi  par 
la  déclaration  du  roi  du  6  juin  176*8  ,  pour 
les  défrichemens  >  a  lieu  contre  les  Dixmes, 
féodales ,  ftipulées  par  les  affeagemens  antérieurs 
à  l'édit. 

Dans  Tefpèce  de  cet  arrêt,  Tafféagement  étoît 
'du  28  février  1767,  à  la  charge  de  trois  quarts, 
de  minot  d'avoine  grofïè,  d'une  demi  -  poule  ,, 
&  de  la  Dixme  à  la  vingtième  gerbe.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  à  la  fuite  de  l'acte  de  notoriété  dont 
on  vient  de  parler. 

Page  522 ,  à  la  fin  de  U  article,  ajoute^  : 

Addition^  V  article  D  1  x  m  e. 

Le  grand  nombre  deconteftationsqui  s'étoienî 
élevées  dans  le  relfort  du  parlement  de  Touloufe  „ 
tant  fur  la  nature  &  perception  de  la  Dixme 
d'une  forte  de  blé,  appelé  gros  millet,  blé 
de  Turquie  ou  d'Efpagne,  que  fur  la  perception 
de  plufieurs  autres  Dixmes,  ont  déterminé  le 
roi  à  faire  un  règlement  fur  le  genre  des  preuves 
auxquelles  doivent  être^aftreints  les  décimateurs, 
lorfqu'ils  font  obligés  ou  admis  à  prouver  le 
droit  qu'ils  prétendent  à  ces  Dixmes;  en  çonfér 
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*juence  Ta  majefté  a  donné,  le  iS  mars  1783  ^ 
des  lettres  patentes  qui  contiennent  les  difpo-* 
iitions  fuivantes  ; 

Article  I.  «  Les  Dixmes  continueront  d'être! 
»  perçues  en  chaque  paroifle  ou  dixmaire ,  fui- 
3»  vant  la  coutume  des  lieux,  &  à  la  quote  accou- 
33  tumée  en  iceux;  &  où  ladite  coutume  feroit 
33  obfcure  &  incertaine  >  l'ufage  obfervé  dana 
»  les  lieux  circonvoifins  fera  fuivi  >;  fans  que  les 
»  différences  ou  variations,  foit  dans  la  quotité 
»  defdites  Dixmes ,  foit  dans  la.  manière  de  les 
»  percevoir,  puiflènt  tirer  à  conféquence  contre? 
^  les  décimateurs ,  ni  porter  préjudice  au  fond 
■>  de  leur  droit.. 

Article  IL  <c  La  preuve  de  poffeflion  en 
»  matière  de  Dixmes  ,  ne  pourra  être  ordonnée  9 
a>  s'il  y  a  titre,  ou  jugement  fuffifant  fur  le 
»  genre  ou  fur  l'efpèce  de  fruits  dont  il  s'agira* 

Article  III.»  Lorfque  les  décimateurs  ieront 

»  obligés  ou  admis  à  la  preuve  de  leur  poffeflion 

w  de  la  Dixme ,  ils  feront  tenus  de  prouver  que  , 

»  depuis  trente  ans  avant  la  demande ,  ils  ont 

a»  perçu    la    Dixme   fur  la    majeure  partie  des 

»  pofleneurs  des  fonds  du  dixmaire,  s'il  s'agit 

35  de  fruits  non  fujets  à  la  Dixme  dans  les  lieux 

»  circonvoifins;  &  s'il   s'agit  de   fruits  fujets  à 

m  la  Dixme  dans  les  lieux  circonvoifins,  fur  la 

»  majeure   partie  feulement   des   poflefleurs  de 

»>  fonds  du  dixmaire ,  fur  lefquels  les  fruits  dont 

3*  il  s'agira  auront  été  cultivés  ,  fauf ,  dans  l'un 

»  ou  l'autre  cas,  aux  décimablesà  prouver  le con- 

>3  traire. 

Article  IV.  »  Les  anciens  fermiers  ,  ainfi  que 
*>  les  anciens  dixmeurs,  folatiers,  ou  autres  an- 
fs  ciens  prépofés  à  la  perception  de  la  Dixme  a 
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33  pourront  être  entendus  comme  témoins  dan J 
&  les  enquêtes  qui  auront  été  ordonnées,  fixe 
»  n'en:  toutefois  qu'ils  fe  trouvent  actuellement 
*>  domeftiq.ues  aux  gages  du  décimateur ,  &  fans 
35  préjudice  des  autres  reproches  qui  feroient 
»  propofés  contre  eux. 

Article  V.  »-  Les  difpofitions  de  nos  préfentes 
»  lettres  feront  exécutées  nonobflant  tous  ufages, 
*>  arrêts  ou  réglemens  qui  y  feroient  contraires, 
33  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
»  par  ces  préfentes  ,&ce  à  peine  de  nullité  ou 
3»  telle  autre  qu'il  appartiendra.  Si  donnons  eh 
3>  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers 
»  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
»  Touloufe ,  &c.  » 

Cette  cour  a  ordonné  par  fon  arrêt  d'enre- 
giftrement  du  y  avril  fuivant,  que  la  loi  quon 
vient  de  rapporter  feroit  exécutée ,  fans  toutefois 
que  les  preuves  de  pofleflion  de  la  Dixme  du  gros 
millet  &  autres  menus-fruits  >.p.uflent  être  ordon- 
données  dans  aucun  cas  ,  que  fur  la  majeure  partie 
des  poflefleurs  du   fonds  du  dixmaire. 

DIXMIER ,  DISMIERou  DIMIER.  L'article 
94  de  la  coutume  de  laMarche  &  quelques  autres 
coutumes  employent  ce  mot  pour  celui  de  dé- 
cimateur. (  G,  D.  C.  ) 

DIZIAPART.  On  appelle ainfi,  dans  laBreflè; 
une  gerbe  que  le  grangier  au  métayer  prend 
hors  part  fur  la  mohTon.  .  Voyez  les  articles 
Mesure  et  Grangeage.  (  G.  D.  C.  ) 

DOALE.   Ce  mot  fe  trouve  employé  pour 

douaire  dans  les  libertés  de  la  ville  d'Aigueperfe 

de  Tan  1 374.  Voyez  le  GlofFarium  novum  de  Dom 

Carpentier,  au  mot  Doalium.  (  G.  D.  C.  ) 

DOCTRINAIRE.  Pogt  Si2  >  ug™  4>  fu& 
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)prïmez  Valirtéa  commençant  par  le  mot  Voilà  y  (S: 
Jubftitueçy  ce  qui  fuit  .* 

Tel  étoit  l'état  des  prêtres  de  la:  doctrine  chré «■* 
tienne ,  lorfque  de  nouvelles  lettres  patentes  d\x 
28  Juin  1778  ,  enregïftrées  au  parlement  le  24» 
juillet  de  la  même  année ,  ont  fixé  la  jurifpru* 
dence  qui  n'étoit  pas  uniforme  à  leur  égard  (ut 
la  capacité  de  recevoir  des  fucceflions  (1).  Cette 


(1)    Voki  les  lettres  patentes.: 

Louis ,  &c.  Salut.  La  fatisfaction  que  nous  avons  du  zèle 
avec  lequel  les  prêtres  de  la  doctrine  chrétienne  s'appliquent 
à  Téducation  de  la  jeuneffe  &  aux  progès  des  études  ,  notam-» 
ment  dans  notre  collège  de  la  Flèche  ,  que  nous  leur  avons 
confiée  par  nos  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1776  ,  nous 
ayant  engagé  à  nous  faire  rendre  compte  de  l'état  dont  ils, 
jouiflent  dans  notre  royaume  ,  nous  avons  reconnu  que  la 
jurifprudence  n'étoit  pas  uniforme  à  leur  égard ,  &  particu- 
lièrement fur  la  capacité  de  recevoir  des  fuccefîions  ;  de  forte 
que,  dans  quelques  parties.de  notre  royaume  ,  ils  jouiffoient 
des  droits  &  avantages  qui  leur  étoient,  dans  d'autres,  con- 
tenues ou  refufés  ;  &  comme  rien  n'eft  plus  intéreflant  pour 
ceux  qui  s'afTocient  en  congrégation  ,  que  d'être  affûtés  de 
leur  état  civil ,  nous  avons  réfolu  de  faire  ceffer  cette  in- 
certitude ,  en  rendant  commune  à  tous  les  membres  de  la- 
dite congrégation  ,  la  jurifprudence  qui  a  été  fuivie  jufqu'à- 
préfent  par  les  parlemens  dans  le  reflort  defquels  elle  pof- 
fède  un  plus  grand  nombre  de  maifons  ,  &  qui ,,  étant  plus 
conforme  à  fon  établiflement ,  eft  au/îi  plus  propre  à  y  atti- 
rer des  fujets  &  à  y  exciter  de  plus  en  plus  leur  émulation. 
A  ces  caufes ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  qui  a  vu  les  titres 
d'établifTement  &  les  lettres  patentes  concernant  la  congré- 
gation des  prêtres  de  la  Doctrine  chrétienne  ,  voulons  &nous 
plaît ,  que  ceux  qui  entreront  à  l'avenir  dans  ladite  con- 
grégation, foient  réputés  capables  de  recueillir  toutes  fuc- 
cefîions directes  ou  collatérales ,  &  jouiffentdetous  les  effets 
civils  dont  jouiffent  les  eccléfiaftiques  de  notre  royaume  \ 
fans  néanmoins  que  ,  pour  ceux  qui  font  déjà  afTociés  à  la- 
dite congrégation,  il  puifTe  être  rien  innové  à  la  jurifpru- 
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loi  a  réglé  que  les  prêtres  de  la  doérrîne  cureT-* 
tienne  feroient  à  l'avenir  capables  de  recueillir 
toutes  fortes  de  fucceflions  dire&es  ou  colîaté* 
raies* 

DOMAINE,  Page  $  ,  ligne  13  ,  quatre,  lifei 
cinq. 

Même  page  9  aprh  la  ligne  26  ?  ajoute*  : 

Et  dans  la  cinquième ,  de  Tadminiflration  gé- 
nérale des  Domaines  ,  établie  en  vertu  du  régie  * 
ment  du  confeil  du  9  janvier   1780 

Page  6  y  y  à  la  place  du  fécond  alinéa  commen- 
çant par  le  mot  Enfin ,  &  de  tout  ce  qui  fuit  jufqu  et 
la  troijième  partie  de  V article  excliifivement ,  jubjli- 
tue^  ce  que  vous  alle%  lire  .* 

Enfin  le  roi  régnant  a  rendu  en  fon  confeil ,  le 
7  mars  1777 ,  un  premier  arrêt  portant  règlement 
fur  les  ventes  &  reventes  des  domaines.  Mais  les 
difpofitions  de  ce  règlement  ont  depuis  étéfinon- 
révoquées ,  du  moins  fufpendues  par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  14  janvier  1781,  qui  a  établi 
fur  le  même  objet  un  nouvel  ordre  pour  toute  la 
durée  du  règne  actuel.   Voici  cet  arrêt  : 

«  Le  roi  examinant  avec  attention  toutes  les 
»  reffources  de  fes  finances ,  afin  de  préferver  fon 
9»  peuple  de  nouveaux  impôts  permanens ,  ou  pour 
2>  en  adoucir  le  poids  par  tous  les  moyens  que  la 
»  juftice  &  la  fageffe  lui  préCentent ,  fa  majeité  a 
»j  dû  arrêter  fes  regards  fur  l'aliénation  de  fes. 
»  Domaines }  &  elle  n'a  pu  voir  fans  peine  que 


dence  actuelle  de  nos  cours  ,  laquelle  continuera  d'avoir 
lieu  à  leur  égard  comme  par  le  pafTé  ;  dérogeant  >  en  tant 
que  de  befoin ,  à  tous  édits,  déclarations  &  arrêts  qui  pour- 
roient  directement  ou  indirectement  être  à  ce  contraires.  Si 
«tonnons  en  mandement ,  &c. 
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*•  cet  ancien  patrimoine  de  la  couronne  ètoït  tel- 
*>  lement  diminué  par  la  libéralité  des  rois  fes 
»  prédécefleurs  ,  par  des  concédions  à  vil  prix  ,' 
»  par  des  échanges  défavantageux,  &  par  desufur- 
»  pations,  qu'il  ne  reitoit  maintenant  entre  (es 
ï5  mains  que  le  plus  modique  revenu  dans  cette 
os  nature  de  biens. 

»  Cependant  les  annales  de  la  monarchie  font 
»  remplies,  &  des  réclamations  des  états  gé- 
»  néraux  ,  &  des  remontrances  des  parlemens 
39  fur  l'abus  de  l'aliénation  des  Domaines  &  fur 
^  la  néceflité  d'y  rentrer  pour  augmenter  les  ref- 
»  fources  de  l'état.  Les  auguftes  prédécefleurs  de 
«  fa  majeflé ,  touchés  de  ces  vérités ,  ont  donné, 
»  dans  dirférens  temps ,  les  lois  les  plus  pofitives  à 
»  ce  fujet  *,  &  en  1667,  époque  où  les  aliénations 
»  des  Domaines  n'avoient  pas  encore  été  portées  au 
*>  point  exceflîf  où  elles  le  font  aujourd'hui ,  le  roï 
«Louis  XIV,  de  glorieufe  mémoire ,  avoit  jugé 
«  à  propos  d'ordonner  ,  par  un  édit  folennel ,  la 
«  réunion  à  fa  couronne  de  tous  les  Domaines  alié- 
na nés ,  tant  de  ceux  qui  l'avoient  été  moyennant 
»  une  finance  reçue  ,  ou  par  l'effet  d'une  concef- 
»  fion  gratuite ,  que  de  ceux  encore  mis  hors  de 
»  fes  mains  par  des  échanges  trop  abufifs  ;  de 
»  hs  mêmes  difpofitions  avoient  été  renouvelées 
»j  fous  le  feu  roi  par  un  arrêt  de  fon  confeil  rendu 
»  en  171p. 

w  Mais  ,  foit  que  cette  réunion  à  la  couronne 
w  de  tous  les  Domaines  engagés  ,  exigeât  des 
»  fonds  trop  considérables  ,  foit  que  cette  loi  9 
»  jufte  en  elle-même ,  effuyât  dans  fon  exécution 
»  les  obftacles  communs  aux  grandes  entreprifes  , 
>»  il  n'y  eut  que  très-peu  de  Domaines  réunis  ;  & 
p  depuis  cette  époque  r  des  aliénations  conti< 
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w  huelîôs  ont  diminué  chaque  jour  un  fonds  <f  au  taffl?. 
93  plus  précieux,  qu'il  s'accroît  avec  l'augmentation 
*>  du  numéraire ,  &  par  les  mêmes  caufes  qui  élè- 
»  vent  le  prix  des  denrées  &  la  fomme  des  dé- 
»  penfes  publiques. 

m  On  n'a  pas  obtenu  plus  de  fuccès  par  les 
oo  permiffions  accordées  aux  particuliers  de  pro- 
03  voquer,  au  gré  de  leur  convenance,  la  reveate  & 
*>  l'adjudication  des  Domaines  entre  les  mains  des 
*>  engagiltes.  Les  mêmes  opérations  qui  font  juftes 
»  &  honorables  au  nom  du  bien  public  >  prenant 
»  dans  l'opinion  un  afpecl:  différent,  quand  elles 
oa  ne  font  excitées  que  par  l'intérêt  particulier ,  il 
»  eft  arrivé  que  ces  opérations  n'ont  été  fuivies  que 
»  par  un  petit  nombre  de  fpéculateurs  qui,  crain- 
»  tifs  dans  leurs  démarches  &  agiffant  le  plus 
»  fouvent  dans  l'obfcurité,  n'ont  guère  follicité 
«  que  la  revente  de  Domaines  de  peu  de  valeur, 
33  &  poiïedés,  pour  la  plupart,  par  des  perfonnes 
»  vivant  au  fond  des  provinces  ,  fans  relation  & 
t>  fans  appui. 

3>  Plus  fréquemment  encore  on  a  vu  ces  fpé-* 
»  culateurs  renoncer,  après  leurs  premières  enchè- 
*>  res  ,  à  leurs  pourfuites  ,  ou  abandonner  leur  ad- 
»  judication,  en  fe  bornant  à  recevoir,  par  un  traité 
*>  particulier  ,  le  prix  de  cette  condefeendance  ; 
»  d'autres  fois  enfin ,  des  engagiftes ,  faifant  cou- 
»  vrir  fans  mefure  les  enchères ,  &  devenant  ad- 
»  judicataires  fous  des  nomsinterpofés  ,  ne  réa- 
33  lifoient  jamais  leur  adjudication  &  la  rendoient 
33  abfolument  illufoire. 

»  Il  neft  donc  réfulté  de  l'enfemble  de  ces  dif- 
»  pofitionS ,  que  des  opérations  éparfes  &  de  foi- 
»  blés  reventes  ,  dont  l'avantage  ne  pouvoit  avoir 
#  aucune  proportion  avec  les  jnconvéniens  d'un 
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toiylfême  qui  favorife  des  rechercneS  toujours 
»  odieufes  ,  &  met,  pour  ainfi  dire,  les  fujets  du 
03  roi  à  la  pourfuite  les  uns  des  autres. 

»  Sa  majefté  a  donc  juftement  penfé  que ,  fi 
^  l'aliénation  de  fes  Domaines  exigeoit  dts  réu- 
33  nions  ou  de  nouveaux  traités  avec  les  enga- 
»  giftes  ,  c'étoit  dans  fes  mains  feules  que  l'exé- 
33  cution  d'un  plan  avoué  par  fa  juftice  devoit 
»  être  remife. 

33  Mai-s  en  approfondifTant  cette  importante 
»  matière,  fa  majefté  s'eft  perfuadée  qu'en  même 
>j  temps  qu'elle  devoit  s'occuper  férieufement  de 
»  l'état  du  Domaine  de  fa  couronne,  il  étoit  con- 
33  forme  à  fa  fagefTe  d'adopter  par  préférence  un 
33  plan  modéré  ,  &  qui ,  s'il  prélentoit  moins  d'a- 
33  vantage  en  fpéculation  que  la  loi  de  1667  & 
33  celle  de  1715?,  feroit  aufii  d'une  exécution  plus 
33  certaine  ,  &  rempîiroit  mieux  les  vues  d'équité 
33  que  fa  majefté  fe  propofe  dans  toutes  fes  dif- 
33  pofitions  d'adminiftration. 

33  En  conféquence  ,  fa  majefté  renonçant  à  pri- 
3»  ver  aucun  de  ks  fujets  des  Domaines  dont  ils 
ao  font  en  pofTefîîon ,  elle  a  cru  devoir  fe  borner 
»  à  exiger  d'eux  une  redevance  annuelle  ,  qui ,  en 
33  afïurantleur  jouiftance  5  étabiifTeune  proportion 
33  plus  égale  entre  les  finances  &  les  produits  des 
33  engagemens.  Les  adminiftrateurs  généraux  des 
»  Domaines  feront  chargés  d'en  traiter  avec  les 
33  engagiftes  ;  &  Jorfqu'ils  ne  pourront  pas  y 
33  parvenir  à  l'amiable ,  la  queftion  fera  référée  à 
33  un  comité  de  magiftrats  de  fon  confeil  ,  qui , 
33  d'après  des  principes  fixés  par  fa  majefté ,  dé- 
33  terminera  la  rente  annuelle  que  les  engagiftes 
33  auront  à  payer  pour  être  maintenus  dans  leur 
'3  pofïeflion  &  préfervés  de  toute  autre  recherche 
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>»  pendant  îa  durée  de  Ton  règne:  fa  majefté  boï' 
»  nant  elle-même  à  ce   terme  les  confirmations 

*  qu'elle  fera  dans  le  cas  d'accorder ,  afin  de  ne 
35  promettre  que  ce  qu'elle  peut  maintenir,  &  afin 
»  que  les  principes  d'équité  qu'elle  adopte  ,  ne 

*  portent  aucune  atteinte  aux  droits  du  Do- 
sa maine  de  la  couronne ,  dans  quelque  acception 
te  &  dans  quelque  rigueur  qu'on  les  envifage  ,  le 
a>  roi  ayant  à  cœur  que  ce  dépôt  précieux,  remis 
ft»  entre  fes  mains,  foit  tranfmis  à  {es  fucceffeurs 
*>  dans  toutes  fon  intégrité. 

»  Cependant,  pour  mettre  la  commiflion  àpor- 
»  tée  de  donner  des  décidons  avec  une  pleine  con- 
»  nohTance  de  caufe  ,  fa  majefté  entend  que,  dans 
33  le  cours  de  la  préfente  année  ,  tous  les  enga- 
33  giftes  &  détenteurs  des  Domaines  du  roi  foient 
»  obligés  de  remettre  une  expédition  du  titre  en 
»  vertu  duquel  ils  en  jouiffent ,  une  déclaration 
»  circonftanciée  de  la  nature  de  ces  mêmes  Do- 
»  maines  y  &  un  état  du  revenu  qu'ils  en  tirent, 

*  Mais  fa  majefté  veut  bien  ,  pendant  fon  règne  , 
s>  difpenfer  les  engagiftes  de  fournir  tous  les  cinq 
a»  ans  l'état  en  détail  de  la  confiftance  de  leurs 
»  Domaines  ;  obligation  trop  fouvent  négligée  * 
33  mais  néanmoins  formellement  prefcrite  par  les 
33  lois  du  royaume.  Enfin  ,  quelles  que  foient  les 
35  décidons  rendues  en  conféquence  de  ces  dé- 
jà ciarations  &  de  l'examen  attentif  qui  en  fera 
3>  fait  par  les  adminiftrateurs  de  fes  Domaines ,  fa 
3>  majefté  réferve  à  tous  les  engagiftes  la  liberté 
33  exprefle ,  ou  d'acquiefcer  à  ces  décidons  ,  ou  de 
3>  réclamer  purement  &  Amplement  la  finance 
»  d'engagement. 

33  Le  roi  excepte  cependant  de  ces  diverfes 
p  difpofitions  les  péages  aliénés ,  fa  majefté  ayant 

33  manifefté 
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*  manifefté  l'intention  où  elle  étoit  d'en  irem- 
33  bourfer  les  finances  aufll-tôt  que  les  circonftan- 
*>  ces  le  permettroient ,  afin  d'en  ordonner  en- 
»  fuite  la  fupprefiîon  pour  l'avantage  du  corn- 
3>  merce. 

33  Sa  majefté  fe  réferve  encore  la  faculté  de  ren- 
»  trer  eifeclivement  dans  la  totalité  des  droits 
3>  quelle  ne  pofTéderoit  actuellement  que  par  in- 
33  divis  avec  des  engagiftes  ,  ainfi  que  dans  quel- 
>>  ques  portions  de  revenus  fonciers  ,  qui  ,  en- 
»3  clavées  dans  fes  forets  ou  démembrés  de  fes 
»  Domaines ,  en  gênent  la  manutention  y  &  dont 
»  l'aliénation  nuit  eiTentiellement  aux  intérêts  du 
»  roi. 

33  Sa  majefté  ,  par  toutes  ces  difpofitions  ,  rem- 
s>  plit  différentes  vues  intéreffantes  ;  elle  affure  à 
33  fes  finances  une  augmentation  de  revenu  que 
»  les  circonftances  rendent  encore  plusprécieufe  *, 
33  elle  procure  au  Domaine  de  la  couronne  un 
33  avantage  d'une  grande  importance,  en  rafTem- 
33  blant  des  connoiflances  certaines  fur  les  terres 
33  &  les  feigneuries  qui  le  compofent  ;  enfin  elle 
33  donne  à  l'agriculture  un  nouvel  encouragement , 
a»  en  mettant  les  engagiftes  à  portée  d'acquérir, 
33  par  une  redevance  jufte  &  modérée,  la  tran- 
ojquillité  la  plus  parfaite  pendant  fon  règne  ;  8c 
33  fi  les  principes  de  fa  majefté  font  adoptés  par  fes 
*  fuccefleurs,  ces  mêmes  engagiftes  pourront,  à 
33  chaque  renouvellement  de  règne,  être  confirmés 
33  dans  leur  pofleflion,  ou  par  la  continuation  de 
33  la  même  redevance ,  ou  par  la  fixation  d'une 
»»  nouvelle  ;  mais  ils  ne  fauroient  perdre  de  vue 
3>  que  le  roi  ne  pourroit  renoncer  entièrement 
33  aux  revenus  de  fes  Domaines  aliénés,  fans  pré- 
»  judicier  aux  intérêts  de  fes  peuples,  quiauroient 
Supplém,  Tom.  Vlll%  D 
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»  en  effet  à  fe  plaindre  de  l'étendue  des  charges 
33  qu'ils  fupportent,  ou  des  nouveaux  impôts  que 
3>  les  beloins  de  l'état  rendroient  néceflaires ,  fi 
33  fa  majefté  abandonnoit.  les  reflburces  que  lui 
33  préfente  le  libre  exercice  de  fes  droits.  Elle  a 
33  a  d'ailleurs  remarqué  avec  fatisfa&ion ,  qu'en 
35  adoptant  à  cet  égard  des  principes  de  modé- 
33  ration  &  d'équité,  elle  étoit  d'autant  plus  aflu- 
33  rée  que  fes  intentions  feroient  remplies  d'une 
33  manière  uniforme  &  générale  ;  car  elle  ne  pour- 
33  roit  fupporter  qu'une  opération  d'ordre  public , 
33  qu'elle  auroit  jugée  néceftaire,  devînt  dansfon 
3o  exécution  purement  arbitraire  ;  &  que  ,  tandis 
33  qu'une  clafle  de  fes  fujets  feroit  ménagée,  on 
33  ne  pourfuivît  en  fon  nom  que  des  engagiftes 
33  obfcurs  &  fans  crédit -,  ce  qui  convertiroit  ainfi 
33  fes  lois  dans  un  fyftême  de  partialité  &  d'ex- 
33  ception  ,  indigne  également  &  de  fa  grandeur 
»  &  de  la  pureté  de  fa  juftice.  A  quoi  fa  majefté 
»  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  ;  le  roi  , 
33  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce 
33  qui  fuit  : 

Article    p  r  e  mi  e  r. 

a»  Tous  pofTefTeurs  &  détenteurs  de  biens  & 
s»  droits  quelconques,  faifant  partie  du  Domaine 
33  de  la  couronne,  engagés, aliénés  ou  concédés 
33  à  temps,  à  vie  ou  autrement,  à  quelque  titre 
33  que  ce  foit ,  à  l'exception  des  dons  faits  aux 
33  églifes  ,  des  apanages  &  des  échanges  faits  dans 
33  la  forme  preferite  par  les  régîemens ,  en  vertu 
33  de  lettres  patentes  dûment  vérifiées  ,  feront  te- 
»  nus  de  rapporter ,  avant  le  premier  janvier  de 
a>  l'année  prochaine  1782,  à  l'adminiftrateur  gé- 
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%>  néral  de  fes  finances  ,  les  contrats,  arrêts,  Jet- 
»  très  patentes  ,  ou  autres  titres  en  vertu  defquels 
sa  ils  jouiiient  cefdits  Domaines  &  droits,  les  quit- 
»  tances  des  finances  qui  auront  été  par  eux 
î>  payées ,  avec  une  déclararion  fignée  d'eux  ,  ou 
sa  paflee  pardevap.t  notaires ,  contenant  en  détail 
33  les  objets  par  eux  pofTédés,  les  revenu.*  &  pro- 
»  duits  de  chacun  defdits  objets  ,  enfemble  les 
»  charges  réelles  ,  foncières  &  autres ,  de  quel- 
as  que  nature  que  ce  foit  ,  dont  leidits  biens  3c 
33  droits  peuvent  être  grevés  ;  comme  aufîî  de  re- 
93  mettre  au  loutien  de  leur  déclaration  les  origi- 
a»  naux,  expéditions  ou  copies  collationnées  des 
33  baux ,  lièves ,  cueilloirs  &  autres  titres  juftifi- 
»  catifs  defdits  revenus  &  charges. 

»  II.  En  cas  d'aucun  recèlement  des  objets 
»  defdits  Domaines  &  droits ,  dans  les  déclara- 
33  tions  qui  feront  fournies  ,  veut  fa  majefté  que 
»  lefdits  objets  recelés  foient  &  demeurent  réu- 
33  nis  au  Domaine  de  la  couronne  ,  en  vertu  du 
»  préfent  arrêt,  fans  que,  pour  raifon  defdits  ob- 
»  jets  ,  les.cngagifles  ou  pofTeiïeurs  puifTent  pré- 
»  tendre  aucun  remboursement  ni  indemnité. 

33 III.  Ceux  qui ,  dans  le  délai  prefcrit  par  l'ar- 
»  ticle  premier  ci-defïus,  n'auront  pas  fournileun 
s»  déclaration  des  Domaines  &  droits  par  eux  pof- 
»3  fédés,  &  rapporté  les  ntres  au  foutien,  feront 
»  &  demeureront  privés  de  la  jouiflànces  des  ob- 
33  jets  par  eux  pofledés ,  jufqu'à  ce  qu'ils  y  aient 
»  fatisfait  :  veut  fa  majefté  que ,  dans  ce  cas  ,  il 
»  foit  procédé  à  la  faifie  des  revenus  defdits  ob- 
>3  jets  ,  fommation  préalablement  faite  à  ceux  qui 
»  feront  en  retard. 

33  IV.  Pourront  lefdits  détenteurs  ,  pour  être 
*>  confirmés  dans  leurs  pofTçffion&  jouifTance  defdits 

Dij 
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»  Domaines  &  droits  ,  offrir  telle  rente  ou  fup- 
a>  plément  de  rente  d'engagement  qu'ils  juge- 
as ront  convenable ,  &  joindre  lefdites  offres  à  la 
»  déclaration  ordonnée  par  l'article  premier  ci- 
»  deffus. 

33  V.  Lefdites  déclarations ,  offres  &  fournirions 
»  qui  feront  données,  enfemble  les  titres,  pièces 
w  &  mémoires  qui  feront  rapportés  en  exécution 
»  des  articles  premier  &  IV  ci-deffus,  feront  com- 
3d  muniqués  aux  adminiftrateurs  des  Domaines  de 
»  fa  majefté,  pour  être  par  eux  vérifiés,  difeutés, 
»  acceptés,  ou  refufés;  &en  cas  d'acceptation def 
»  dites  offres  &  d'accord  fur  la  fixation  des  finan- 
îj  ces ,  il  fera  rendu  arrêt  du  confeil  en  confor- 
»  mité. 

s>  VI.  Dans  le  cas  où  les  offres  des  engagiftes 
«  ne  feront  pas  acceptées  ,  les  adminiftrateurs  re- 
33  mettront  les  déclarations  ,  offres  &  foumifîions 
33  des  engagiftes ,  avec  leurs  obfervations  ,  aux 
»  fieurs  de  Beaumont,  confeiller  d'état  ordinaire 
»  &  au  confeil  royal  des  finances  i  de  Fourqueux9 
»  confeiller  d'état  &  au  confeil  royal  du  commerce  ; 
a>  de  Villeneuve  ,  confeiller  d'état  i  &  Débonnaire 
33  de  Forges,  maître  des  requêtes  ,  que  fa  majefté 
»  a  commis  £_  commet  à  cet  effet  pour  être  ftatué 
30  fur  leur  avis  ,  foit  fur  l'admiflion  des  offres  faites 
»  par  les  engagiftes  ou  poffeffeurs ,  foit  fur  la  fixa- 
33  tion  de  telle  rente  ou  fupplément  de  rente  d'en- 
x>  gagement,  d'après  les  principes  qui  auront  été 
»  établis  par  le  roi  -,  voulant  fa  majefté  que,  dans 
33  la  fixation  defdites  nouvelles  rentes  ou  rede- 
»  vances  ,  lefdits  commiffaires  aient  égard  au  ca- 
30  pital  des  finances  anciennement  payées ,  à  la  na- 
30  ture  defdits  Domaines  &  droits,  à  l'époque  de 
»  la  pofleffion  des  détenteurs  actuels,  aux  charges 
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»  dont  lefdits  biens  fe  trouveroient  grevés  ,  &  à 
»  toutes  les  autres  circonftances  qui  peuvent  in- 
33  térelTer  la  juftice  due  aux  engagiftes. 

w  VII.  Seront  tenus  les  pofTefleurs  &  déten- 
»  teurs  defdits  Domaines  &  droits ,  dans  les  trois 
33  mois  du  jour  de  la lignification  qui  leur  fera  faite  de 
»  l'arrêt  rendu  fur  l'avis  defdits  fïeurs  commiffaires, 
w  à  la  requête  ,  pourfuite  &  diligence  des  ad- 
3o  miniftrateurs  généraux  des  Domaines,  d'opter, 
»  ou  de  conferver  lefdits  Domaines  &  droits  à 
33  eux  engagés  ,'  en  payant ,  à  compter  du  pre- 
33  mier  janvier  1782  ,  la  rente  qui  aura  été 
»  fixée  par  lefdits  arrêts  ,.  ou  de  les  remettre 
33  moyennant  le  rembourfement  réel  &  effectif  de 
»  leurs  finances ,  lequel ,  en  ce  cas ,  leur  fera  fait 
33  des  deniers  à  ce  deftinés  ,  fuivant  la  liquidation 
33  qui  en  aura  été  faite  par  lefdits  arrêts. 

»  VIII.  Ceux  qui  auront  opté  de  conferver  la 

33  jouiiïance  defdits  Domaines  &  droits  à  eux  en- 

*>  gagés  ou  par  eux  poffédés ,  feront  tenus  de  faire 

»  dans  ledit  délai  de  trois  mois ,  au  greffe  du  fleur 

33  Thurin ,  greffier  des  corn  millions  extraordinai- 

»  res  du  confeil ,  que  fa  majefté  a  commis  à  cet 

33  effet,  leur  foumitîîon  contenant  leur  acquiefce- 

33  ment  auxdits  arrêts  ,  &  leur  confentement  d'ac- 

33  quitter  à  l'avenir,  à  compter  dudit  jour  premier 

33  janvier  1782  ,  la  rente  qui  aura  été  fixée  par 

33  lefdits  arrêts  ,  &  d'exécuter  toutes  les  claufes  , 

33  charges  &  conditions  y  contenues ,  à  peine  de 

33  réunion  defdits  Domaines  &  droits  :  à  faute  de 

»  quoi  les  adminiftrateurs  des  Domaines  feront 

33  autorifés ,  à  l'expiration  dudit  délai  &  en  vertu 

33  du  préfent  arrêt,  à  faire  rembourfer  les  finances 

»  d'engagement,  &  à  fe  mettre  en  poffefïion  def* 

v  dits  Domaines  &  droits, 

D  iij 
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»  IX.  Veut  &  entend  fa  majefté  que ,  pendant 
w  la  durée  de  fon  règne ,  ceux  qui  auront  obtenu 
»  arrêt  fur  leurs  offres,  ou  qui  auront  acquiefcé 
»  auxdits  arrêts ,  ne  puillent  être,  ni  eux  ni  leurs 
?»  fuccefTeurs  ,  pour  raifon  defdits  Domaines  & 
*>  droits ,  affujetis  à  aucun  autre  fupplément  de 
»  rente , taxe  ou  droit  de  confirmation,  &  qu'ils 
»  n'en  puiflent  être  dépofTédés  fous  quelque  pré- 
33  texte  que  ce  foit  ;  à  l'effet  de  quoi  fa  majefté  hv 
a»  terdit  toute  provocation  de  revente. 

«  X.  N'entend  néanmoins  fa  majefté  fe  priver 
33  de  la  faculté  de  réunir  à  fon  Domaine ,  en 
3>  rembourfant  préalablement  les  finances  d'enga- 
»  gement ,  les  portions  de  terrein  enclavées  dans 
»  fes  forêts ,  ou  qui  y  font  contiguës  &  à  la  pro- 
»  ximité  des  maifons  royales;,  même  les  petites 
3>  portions  démembrées  du  corps  du  Domaine, 
»  qui  y  font  tellement  enclavées  qu'elles  nuifent 
»  à  fon  exploitation. 

»   XL  Difpenfe  fa  majefté  lefdits  engagiftes  , 

*>  pofTefleurs  &  détenteurs  qui  auront  repréfenté 

»  leurs  titres  &  fourni  leurs  déclarations,  &  qui 

33  feront  maintenus  dans  leurs  pofleflion  &  jouif- 

»  fance ,  de  l'obligation  à  eux  impofée ,  notam- 

»  ment  par  l'arrêt  du  confeil  du   ip  feptembre 

»   1684-,  &  parlesédits  d'avril  1685*,  décembre 

»-  1701  ,  &  autres  réglemens  intervenus  depuis  , 

»  de  fournir,  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ,  des  états 

33  en  détail  de  la  confiftance  des  Domaines  & 

»  droits  dont  ils  continueront  de  jouir  :  veut  feu^ 

3>  lement  fa  majefté  qu'à  chaque  mutation ,  le  nou^ 

»  veau  poffeffeur ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  , 

»  juftifie    de   fon  droit,  &  fourniffe  au  bureau 

33  des  finances  ou  autres  juridictions  domaniales 

»  de  la  fituation  defdits  Domaines  &  droits3  uns 
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»  nouvelle  déclaration  des  objets  par  lui  poffédés, 
35  par  détail  &  avec  les  confrontations  &  autres 
»  changemens  furvenus  depuis  celle  fournie  par 
»  fon  prédécefteur  ;  de  laquelle  déclaration  il 
3>  fera  tenu  d'envoyer  au  confeil  une  expédition 
«  délivrée  parle  greffier.  Lefquelles  obligations 
»  ledit  nouveau  poiTefleur  fera  tenu  de  remplir 
a>  dans  les  fix  mois  de  fa  poftellion,  à  peine  de 
33  faifie  &  perte  des  produits  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
>»  y  ait  fatisfait. 

33  XII.  Les  détenteurs,  fans  titre,  deDomaines 
33  ou  droits  domaniaux,  ou  d'aucune  portion 
3»  d'iceux,  qui  feront  leur  déclaration  confor- 
39  mément  &  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article 
33  premier  du  préfent  arrêt,  feront  confirmés  dans 
33  la  pofleflîon  &  jouhTance  defdits  Domaines  & 
»  droits  ou  portion  d'iceux ,  en  payant  à  l'avenir, 
33  &  à  compter  du  premier  janvier  1782,  les  rentes 
»  &  redevances  qui  leur  feront  impofées  par 
33  l'arrêt  rendu  fur  l'avis  defdits  fieurs  commif- 
»  faites.  Leur  fait  fa  majefté  don  &remife,  dans 
53  ce  cas,  des  fruits  du  pafTé  jufquaudit  jour 
»  premier  janvier  :&  faute  par  eux  de  fatisfaire 
33  à  ce  qui  eft  prefcrit  ci-defïus  ,  veut  fa  majefté 
33  qu'ils  foient  contraints ,  tant  au  délaiiïèment 
33  des  objets  dont  ils  jouiroient  fans  titre  valable  , 
»  qu'à  la  reftitution  des  fruits  par  eux  indûment 
»  perçus. 

33  XIII.  Excepte  fa  majefté  de  l'exécution  du 
33  préfent  arrêt  ,  les  engagiftes  des  droits  de 
33  péages  feulement ,  fur  lefquels  elle  a  annoncé 
33  (es  intentions  par  l'arrêt  de  fon  confeil  du  iy 
33  août  1779. 

33  XIV.  N'entend  fa  majefté  comprendre  dans 
»  les  difpofitions  ci-deflus ,  les  Domaines  fitués 

D  4 
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»  dans  fes  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar,  fe  x& 
*>  fervant  de  faire  connoître  à  cet  égard  fes  in- 
»  tentions.  / 

»  XV.  En  cas  de  conteftation  fur  l'exécution 
s»  du  préfent  arrêt,  fa  majefté  s'en  réferve  la 
»  connoiffance  &  à  fon  confeil,  &  icelle  interdit 
»  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Et  fera  le 
»  préfént  arrêt  imprimé ,  publié  &  affiché  par^ 
35  tout  où  befoin  fera,  de  l'autorité  des  {leurs 
»  intendans  &  commilTaires  départis  pour  l'exé- 
35  cution  des  ordres  de  fa  majefté  dans  fes  pro- 
w  vinces.  Fait,  &c. 

Page  8 y,  avant  la  quatrième  partie  de  V article  y 
njoutei  :  | 

Enfin ,  le  roi  ayant  confidéré  que  la  fonction 

la  plus  importante  de  celles  qui  étoient  confiées 

aux    adminiftrateurs  des    Domaines ,    confiftoit 

dans  l'examen  des  actes  de  féodalité  &  de  vafla- 

lité,  fa  majefté  adonné,  le  2  y  janvier  1779,  des 

lettres  patentes   enregistrées  à  la  chambre  des 

comptes    le  premier  mars   de  la  même  année  , 

qui  portent  entre  autres  chofes  ce  qui  fuit  :  ce  Vou- 

»  Ions  que  les  requêtes  tendantes  à  la  réception 

»  des  foi-hommages,  aveux  &  dénombremens  , 

3>  dernières  main-levées,  &  autres  actes  de  féo- 

35  dalité  &  de  vaiïalité,  lettres  d'érection  de  terres 

»  en  titre  de  dignité,  de  réunion  de  fiefs  ou  de 

»  juftices  ,  d'érection  de  marchés ,  de  don  des. 

35  fruits,  de  la  garde  royale.,  du  droit  de  préla- 

a>   tion  ,  &  tous  autres  actes  concernant  nos  Do- 

»  maines,  tant   ceux  qui  font   dans  nos  mains. 

»  que  ceux   qui   font  engagés,  feront  commu- 

55  niques  à  Jean- Vincent-René,  régifTeur  général^ 

33    fes  commis  ou  prépofés  ,  pour  y  donner  leurs 

g>  avis,  leiquels  ne  pourront  toutefois  être  admis, 
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*>  Se  réputés  valables  ,  qu'autant  qu'ils  auront 
5d  été  vifés  &  fignés  par  les  Adminiftrateurs  , 
»  cautions  dudit  René,  au  nombre  de  cinq  au 
3>  moins;  lefquels  avis  feront  tournis  dans  le 
?3  délai  d'un  mois  pour  les  requêtes  tendantes  à 
»  la  réception  des  foi  hommages ,  &  de  trois  mois 
»  pour  celles  relatives  à  la  réception  des  aveux 
»  Se  dénombremens  y  Se  autres  aétes  concernant 
33  notre  Domaine;  le  tout  à  compter  du  jour  au- 
3>  quel  lefdites  requêtes  auront  été  communiquées, 
33  fauf  néanmoins  à  notredite  Chambre  des  Com- 
3»  ptes  à  proroger  ledit  délai  de  tel  autre  nouveau 
33  délai  qui  lui  paroîtra  néceffaire  Se  de  juf- 
33  tice  «. 

Page  102,  avant  le  dernier  alinéa  y  ajoute^  ;   . 

Cinquième    partie. 

De  ïadminiftration  générale  des  Domaines  y  établie, 
en  vertu  du  règlement,  du$  janvier  1780. 

Pour  perfectionner  les  fermes  &  les  régies  des 
droits  du  roi,  fa  majefté  a  rendu  en  fon  confeil , 
le  9  janvier  1780,  un  arrêt  de  règlement  par 
lequel  elle  a  ordonné  que  les  recouvremens  de 
ces  droits  feroient  faits  à  l'avenir  par  trois  com- 
pagnies, dont  une  ,  compofée  de  25*  membres, 
porteroit  le  nom  d"  adminiflration  générale  des 
Domaines  &  droits  domaniaux  (1). 

On  s'efi:  propofé,  dans  ce  nouvel  ordre,  de 
réunir  à  chacune  de  ces  compagnies  toutes  les 

(1)  Nous  avons  rapporté  ce  règlement  important  à  l'ar- 
ticle Ferme. 
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perceptions  analogues  ,  &  qui  pouvoîent  exi- 
ger, de  la  part  des  chefs  ou  des  commis  em- 
ployés dans  les  provinces,  le  même  genre  de 
connoifTances, 

Par  un  autre  arrêt ,  rendu  au  confeil  le  4  août 
de  la  même  année ,  le  roi  a  déterminé  les  charges, 
claufes  &  conditions  fous  lefquelles  Jean  Vin- 
cent René,  repréfentant  la  compagnie  d'adminif- 
tration  générale  des  Domaines ,  feroit ,  en  qualité 
d'adminiftrateur  général,  la  perception  &  le  re- 
couvrement des  droits  domaniaux  (1). 


(z)   Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  ayant ,  en  conformité  du  règlement  du  9  janvier 
dernier  ,  concernant  les  fermes  &  régies  des  droits  &  revenus 
de  fa  majefté  ,  chargé  Jean-Vincent  René  ,  bourgeois  de  Paris, 
de  faire  pour  le  compte  de  fa  majefté  ,  conjointement  avec 
Tadminiflration  de  fes  Domaines  Se  bois,  à  commencer  des 
époques  indiquées  ci-après  jufques  &  compris  le  3  1  décem- 
bre 1786  ,  la  régie  ,  perception  &  recette  ,  i°.  des  droits  8c 
émolumens  des  greffes  de  toute  nature  qui  font  dans  la  main 
de  fa  majefté ,  &  du  contrôle  d'iceux  ;  des  droits  de  préfenta- 
tions  des  demandeurs  &  défendeurs ,  défauts  ,  congés  &  affir- 
mations de  voyages ,  &  du  contrôle  d'iceux  ;  des  amendes  de 
consignation ,  de  celles  arbitraires  &  de  condamnation  dans 
les  cours  &  juridictions  royales  ;  des  droits  réfervés  par  Té- 
dit  du  mois  d'août  1716,  actuellement  fubfiftans  dans  les 
confeils  de  fa  majefté ,  &  dans  les  commiffions  ordinaires  & 
extraordinaires  d'iceux  ,  dans  les  parlemens ,  chambres  des 
comptes,  cours  des  aides  &  des  monnoies,  confeils  Supé- 
rieurs ,  bureaux  des  finances,  préndiaux  ,  bailliages  ,  féné- 
chaufîees  &  autres  juridictions  royales,  ordinaires  &  extraor- 
dinaires j  des  huit  fous  pour  livre  de  tous  les  émolumens  & 
droits  ,  tant  de  ceux  qui  font  dans  la  main  de  fa  majefté  ,  que 
de  ceux  attribués  à  des  offices ,  ou  qui  ont  été  aliénés  ou 
engagés,  en  tout  ou  en  partie  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
même  à  titre  d'apanage  :  du  prix  de  l'abonnement  fait  à  M. 
le  duc  d'Orléans ,  des  huit  fous  pour  livre  des  droits  de 
greffes  i  tant  dans  fon  apanage  que  dans  fes  terres  patrimo- 
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DOMANGERS,  eu  DOM  ANGES.  Ce  mot, 
qui  fe  trouve  dans  plufîeurs  articles  de  la  cou- 


niales  ou  d'engagement,  pour  le  temps  qui  en  relie  à  expi- 
rer ,  ou  defdits  huit  fous  pour  livre  en  nature  ,  s'il  plaît  à  fa 
majefté  de  n'en  pas  continuer  l'abonnement  ;  des  fix  fous  Se 
huit  fous  pour  livre  des  droits  &  émolumens  des  officiers  &c 
greffiers  des  amirautés ,  &  des  amendes  prononcées  dans  lef- 
dits  fiéges,  qui  appartiennent  à  M.  l'amiral;  des  droits  &  émo- 
lumens des  chancelleries ,  non  aliénés;  de  ceux  de  labourfe 
commune  des  huifïïers  &  fergens  dans  la  province  de  Breta- 

fne  ,  &  des  huit  fous  pour  livre  d'iceux.  ;  de  tous  lefquels 
roits  Henri  Clavel ,  comme  fubrogé  à  Dominique  Com- 
pant,  chargé  de  la  régie  générale,  doit  jouir  jufqu'au  3ofep- 
tesnbre  de  la  préfente  année  ;  au  moyen  de  quoi  Jean- Vin- 
cent René  n'en  commencera  la  régie ,  perception  &  recette 
que  le  premier  octobre  prochain, 

20.  Des  droits  de  contrôles  des  actes  &  des  exploits ,  des 
droits  de  fceau  &  tabellionnage  ,  de  ceux  d'amortilTement , 
franc-fief  &  nouveaux  acquêts ,  &  des  deux  fous  pour  livre 
d'iceux  dans  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar ,  defquels  droits 
Laurent  David,  adjudicataire  des  fermes  générales  ,  a  droit  de 
jouir  jufqu'au  3ofeptembre  prochain,  &  dont  en  conféquence 
Jean- Vincent  René  ne  commencera  la  régie ,  perception  Se 
recette  qu'à  compter  du  premier  octobre  fuivant. 

30.  Des  droits  de  contrôle  des  actes  &  des  exploits ,  insi- 
nuation ,  centième  denier  &  mi-centième  denier ,  petit-feel  , 
amortiffemens ,  francs  fiefs  ,  nouveaux  acquêts  ,  droits  d'ufa- 
ges  dus  par  les  communautés  laïques  ,  &  des  huit  fous  pour 
livre  d'iceux  ;  des  anciens  quatre  fous  pour  livre  des  droits  de 
contrôle,  iniinuation,  &  autres  dont  jouit  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  &  du  prix  de  l'abonnement  des  quatre  nouveaux  fous 
pour  livre  defdits  droits,  ou  defdits  quatre  fous  pour  livre  , 
dans  le  cas  où  fa  majefté  ne  jugeroit  pas  à  propos  d'en  renou- 
veler l'abonnement  ;  des  huit  fous  pour  livre  des  droits  d'in- 
fînuation  &  de  centième  denier,  dans  le  relTort  du  bailliage 
provincial  de  SoiiTons ,  dont  jouit  M.  le  duc  d'Orléans;  des 
huit  fous  pour  livre  des  droits  de  contrôle  &  petit-feel,  alié- 
nés aux  maifons  de  Condé  &  de  Conti ,  &  de  tous  les  autres 
droits  de  pareille  nature  qui  ont  été  engagés  ou  aliénés;  des 
droits  d'échange  dans  les  mouvances  &  directes  des  feigneurs 
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tume  de  Béarn  ,  tit.  3,  article  31,  vient  du 
latin  domicdlus.  Suivant  la  remarque  de  M.  de 
Marca ,  dans  fin  hifioirc  de  Béarn ,  liv.  6  ,  chap  24, 


particuliers  qui  ne  les  ont  pas  acquis  ;  du  prix  qui  fera  fixé 
pour  les  abonnemens  des  droits  de  contrôle  des  actes  ,  inff- 
nuations ,  centième  denier  &  petit- fcel ,  tant  dans  les  pro- 
l'inces  de  Flandre  ,  Hainaut ,  Artois  &  Cambrefïs  ,  que  dans 
le  pays  de  Labourt,  ou  defdits  droits  en  nature,  &  des  huit 
fous  pour  livre  d'iceux  ,  dans  le  cas  où  fa  majefté  ne  jugeroit 
pas  à  propos  d'en  renouveler  les  abonnemens  ;  du  prix  de 
l'abonnement  pour  l'année  178 1  ,  feulement  des  droits  de 
francs- fiefs,  des  fiefs  burfaux  ou  terres  hommagées  dans  la 
province  du  Perche  ,  lequel  abonnement  ceffera  d'avoir  lieu 
au  premier  janvier  1781,  &  defdits  droits  de  francs-fiefs  & 
îiuit  fous  pour  livre  d'iceux  en  nature  (ainfï  &  de  même 
qu'ils  font  perçus  dans  les  autres  provinces  du  royaume  ) ,  à 
compter  dudit  jour  premier  janvier  1781  ;  des  droits  appelés 
vingtièmes  ,  feux  &  cheminées  dans  la  province  du  Hai- 
naut ,  &  des  droits  domaniaux  dus  à  fa  majefté  dans  la  pro- 
vince d'Alface  ,  autres  néanmoins  que  ceux  qui ,  par  le  rè- 
glement du  9  janvier  dernier  ,  ont  été  réfervés  ,  foit  à  la 
terme  générale ,  foit  à  la  régie  générale  ;  defquels  droits 
Laurent  David  ,  adjudicataire  des  fermes,  a  droit  de  jouir,  en 
exécution  de  fonbail,  jufqu'au  31  décembre  prochain  ,  &  dont 
en  conféquence  ledit  Jean- Vincent  René  ne  commencera 
la  recette  ,  perception  &  régie  qu'à  compter  du  premier 
janvier  178 1  :  &  fa  majefté  voulant  que  ledit  Jean-Vin- 
cent René  puifïe  faire  incelTamment  toutes  les  difpofitions 
relatives  à  fa  prochaine  adminiftration  :  Ouï  le  rapport  du 
fîeur  Moreau  de  Beaumont ,  confeiller  d'état  ordinaire,  & 
au  confeil  royal;  le  roi  ,  étant  en  son  conseil  >  a  or- 
donné &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  régie  ,  perception  &  recette  de  tous  les  droits  ci-deiïus 
énoncés  ,  feront  faites  pour  le  compte  &  au  profit  de  fa  ma- 
jefté par  ledit  Jean- Vincent  René  ,  à  commencer  du  premier 
octobre  1780  ,  pour  les  objets  dont  il  entrera  en  jouiffanceà 
cette  époque  ;  &  pour  les  autres  ,  à  compter  du  premier 
janvier  17 81  feulement,  jufques  &  compris  le  31  décembra 
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.  10,  dans  l'ancien  for,  tous  les  nobles  étoîent 
compris  fous  le  nom  de  Domangés  ;  mais  dans  le 


x° 


de  l'année  1786  ;  à  la  charge  par  lui  de  fe  conformer 
aux  édits  ,  déclarations ,  tarifs ,  arrêts  &  régie  mens  concer- 
nant lefdits  droits. 

II.  Il  fera  par  ledit  René  &  par  les  administrateurs  géné- 
raux des  Domaines ,  fes  cautions ,  établi  tels  bureaux  & 
commis  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  faire 
la  perception  defdits  droits  ,  fur  les  procurations  &  commit- 
fions  qui  feront  par  eux  expédiées  &  délivrées. 

III.  Enjoint  fa  majefté  à  tous  ceux  qui  feront  prépofés  à  la 
perception  defdits  droits,  de  tenir  exactement  &dans  la  forme 
prefcrite  ,  de  bons  &  fidèles  regiftres  de  leurs  recettes  ;  de 
fournir  régulièrement  audit  René  les  états  &  bordereaux  né- 
celTaires ,  &  de  lui  compter  ,  ou  à  fes  cautions ,  dû  montant s 
de  leurs  recettes  dans  les  temps  &  de  la  manière  qui  leur 
feront  indiqués ,  fans  pouvoir  différer  fous  aucun  prétexte , 
ni  prétendre  d'autres  appointemens,  remifes,  ou  autres  attri- 
butions que  ceux  qui  feront  réglés   par  les  états  de  frais  de 
régie  qui  feront  arrêtés  par  les  ordres  de  fa  majefté;  &  s'il 
furvient  desconteftationsfur  lefdits  appointemens  ,  remifes, 
ou  autres  attributions ,  elles  feront  portées  directement  an 
confeil ,  fans  que  les  receveurs  ,  commis  &  prépofés  dudit 
René  puifïent ,  fous  prétexte  defdites  conteftations ,  refufer 
de  compter  ni  retenir  entre  leurs  mains  les  deniers  qu'ils 
auront  reçus,  dont, par  provifion  &  avant  de  pouvoir  former 
aucune  demande  ,   ils  feront  tenus  de  remettre  le  montant 
audit  René  ou  aux  fondés  de  fa  procaration  ,  à  peine  d'y  être 
contraints,  même  par  corps,  comme  dépofitaires  de  deniers 
royaux.  Faifant  fa  majefté  défenfes  d'ordonner  aucune  fur- 
féance  à  l'exécution  des  contraintes  qui  feront  décernées  en 
ce  cas  par  ledit  René  ,  fes  commis  ou  prépofés ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiffe  être:. 

IV.  Difpenfe  fa  majefté  les  commis  qui  font  actuellement 
chargés  de  la  régie  &  recette  des  droits  ci-delîus  énoncés ,  en 
conféquence  des  commifÏÏons  à  eux  délivrées  par  les  fermiers 
ou  régifïeurs  d'iceux  ,  &  qui  auront  déjà  prêté  ferment ,  d'en 
prêter  un  nouveau  pour  l'exercice  des  emplois  qui  leur  feront 
confiés  par  ledit  René  :  ordonne  fa  majefté  que  ceux  qui 
fi'auroient  pas  prêté  ferment  >  feront  tenus  de  le  faire  avant 
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nouveau,  on  entend  par  Domangés ,  des  noble& 
qui  ont  des  maifons  affranchies  fans  juridiction. 


de  prendre  pofïefïion  de  leurs  emplois.  Voulant  au  furplus 
que  les  commis  &  prépofés  dudit  René  foient  exempts  de 
tutelle  ,  curatelle  ,  de  logement  de  gens  de  guerre ,  de 
guet  &  de  garde  ,  &  qu'ils  jouilTent  généralement  de  tous  les 
privilèges  &  immunités  dont  ont  joui  ou  du  jouir  les  em- 
ployés des  fermes  &  régies  de  fa  majefté,  en  conformité  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1 68 1. 

V.  Les  directeurs ,  receveurs ,  &  autres  qui  feront  prépo- 
fés par  ledit  René  ,  feront  tenus,  dans  le  délai  qui  leur  fera 
preferit,  de  fournir,  pour  la  fureté  &  garantie  de  leurs  gef- 
tion  &  recette ,  des  cautionnemens  bons&  folvables,  affectés 
fur  des  biens-fonds ,  jufqu'à  concurrence  des  fommes  qui  feront 
fixées  pour  chacun  defdits  cautionnemens ,  indépendamment 
de  ceux  qu'ils  ont  fournis  ou  du  fournir  en  argent. 

VI.  Permet  fa  majefté  audit  René  d'entretenir  ou  de  ré- 
jfilier  les  baux  ou  abonnemens  qui  peuvent  avoir  ci-devant 
été  faits,  foitparles  fermiers  généraux  ,  foit  par  tous  autres 
régifleurs,  &  qui  fe  trouveront  exifter,  tant  au  premier  oc- 
tobre 1780,  qu'au  premier  janvier  1781  ,  pour  raifon d'au- 
cun des  droits  fpécifiés  dans  le  préfent  arrêt  :  veut  fa  ma- 
jefté qu'en  cas  de  réfiliation  feulement ,  ledit  René  foit  tenu 
de  le  faire  favoir  aux  fermiers  ou  abonnataires  actuels  ,  par 
une  lignification  qui  leur  fera  faite  dans  le  cours  des  lix  pre- 
miers mois  de  l'année  17  81  ,  &  que  lefdits  fermiers  ou  abon- 
nataires continuent  de  payer  audit  René  le  prix  de  leurs 
fermes  ou  abonnemens  jufqu'au  jour  où  la  réfiliation  aura 
été  effectuée  ;  comme  aufîi  qu'ils  foient  tenus  d'exécuter , 
jufqu'à  leur  expiration ,  les  baux  ou  traités  que  ledit  René 
n'aura  pas  jugé  à  propos  de  réfilier ,  ainfi  &  de  même  que 
s'ils  avoient  été  pafles  avec  lui. 

VII.  Ledit  Jean- Vincent  René  retirera  ,  à  l'époque  du 
premier  octobre  1780,  &  à  celle  du  premier  janvier  1781, 
ci-deiTus  indiquées  ,  des  mains  des  commis  ou  prépofés ,  tant 
par  Henri  Clavel  chargé  de  la  régie  générale ,  que  par  Lau- 
rent David ,  adjudicataire  actuel  des  fermes ,  tous  les  regiftres 
qui  ontferviou  qui  fe  trouveront  fervir  alors  à  la  perception 
des  droits  ci-deflus  énoncés  ,  ainfi  que  les  fommiers  ,  tables 
alphabétiques ,  &  autres  papiers  &  renfeignemens  concernant 
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Voyz\  la  Marca  Hifpanica  ,  p.  282  ;  &  le  Glojfairt 
de  Laurière.  Voyi\  aujji  V article  Domen  JADURA. 
(  G.  D.  C.  > 


lefdits  droits  ;  il  retirera  pareillement  des  mains  de  ceux  qui 
ont  été  prépofés  par  ledit  Clavel  à  l'exercice  des  greffes 
appartenans  à  fa  majefté  ,  les  regiftres  ,  liaffes  &  minutes 
qui  fe  trouveront  alors  en  leur  pofîeifion  ,  à  quoi  faire  tous 
détempteurs  &  dépositaires  feront  tenus  de  fatisfaire  à  la  pre- 
mière réquifition  dudit  René  ,  fes  commis  &  prépofés ,  à 
peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  accoutumées  ,  a  con- 
dition néanmoins  par  ledit  René  de  fe  charger  de  tous  lef- 
dits objets  par  des  inventaires  qui  feront  faits  doubles ,  dont 
l'un  fera  remis  aux  commis  &  prépofés  defdits  Clavel  &  Da- 
vid, pour  leur  décharge,  &  l'autre  reftera  audit  Jean- Vincent 
René ,  lequel  fera  tenu  de  remettre  à  celui  qui  lui  fuccédera , 
tous  les  objets  contenus  auxdits  inventaires,  dans  la  même 
forme  qu'il  les  aura  reçus. 

VIII.  A  l'égard  des  offices  domaniaux  des  greffes  enga- 
gés &  des  offices  cafuels  des  greffiers  qui  fubfiftent  dans 
quelques  juridictions  royales  extraordinares  ,  avec  aliénation 
&  attribution  auxdits  greffiers  de  la  totalité  des  émolumens 
&  droits  en  dépendans  :  veut  &  entend  fa  majefté  que  les 
engagiftes  titulaires  ou  aliénataires  defdits  greffes  puiffent 
en  continuer  l'exercice  ,  &  percevoir  à  leur  profit  les 
droits,  émolumens  &  vacations  à  eux  attribués,  en  fe  Confor- 
mant aux  arrêts  ,  déclarations ,  édits  &  réglemens  rendus  à 
ce  fujet  ;  &  a  la  charge  de  rapporter ,  s'ils  ne  l'ont  pas  déjà 
fait,  entre  les  mains  dudit  Henri  Clavel  ,  leurs  provifions  j 
contrats  ,  quittances  de  finance ,  &  autres  titres. 

IX.  Ordonne  fa  majefté  relativement  aux  offices  de  gref- 
fiers en  chef  des  préfentations  ,  créés  par  l'édit  du  mois  de 
décembre  1699  >  que  la  régie  &  recette  de  la  totalité  des 
droits  5c  émolumens  qui  leur  font  attribués  ,  feront  faites 
par  ledit  René,  fes  commis  ou  prépofés,  tant  en  principal 
qu'acceffoires ,  a  la  charge  par  ledit  René  de  compter  aux 
titulaires  ou  propriétaires  defdits  offices  ,  des  portions  i 
eux  revenantes,  aux  conditions  portées  par  ledit  édit  du  mois 
de  décembre  1695»,  &  parles  déclarations  &  réglemens 
rendus  en  conféquence ,  lefquels  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur. 


6>  D  O  M  A  N  I  E  R. 

DOMANIER,  DOMÉNIER.  Le  premier  de 
ces  mots  eft  employé  par  nos  coutumes ,  comme 


X.  Ledit  René  fera  pareillement ,  en  conformité  des  pré- 
cédais regiemens  ,  la  régie  &  recette  de  la  totalité  des  droits 
depréfentations,  défauts,  congés  &  affirmations  de  voyages, 
eniemble  des  axioendes  de  consignation ,  de  celles  arbitraires 
ou  de  condamnations  ;  à  la  charge  par  lui  néanmoins  de 
compter  exactement  aux  engagiftes  ou  autres  aliénataires 
d'aucunes  portions  defdits  droits  du  montant  de  ce  qu'ils  au- 
ront juftihé  ,  ou  de  ce  qu'ils  juftifieront  leur  appartenir 
par  la  repréfentation  qu'ils  ont  faite  ou  qu'ils  feront  de 
leurs  titres. 

XI.  Subroge  fa  majefté  ledit  Jean- Vincent  René,  tant  à 
Henri  Clavel ,  qu'à  Laurent  David  ,  &  autres  fermiers  &  ré- 
giiTeurs  des  droits  ci-detTus  mentionnés  :  ordonne  en  confé- 
quence  ,  que  toutes  demandes,  actions  ,  inftances,  procédu- 
res &  pourfuites  qui  fe  trouveront  commencées  aux  époques 
ci-devant  indiquées ,  à  la  requête  defdits  fermiers  régifTeurs , 
feront  continuées  à  celle  dudit  René ,  auquel  lefdits  Clavel  & 
David  feront  tenus  de  remettre  les  contraintes  .  diligences  , 
procès  verbaux,  &  autres  actes  de  procédure  ,  concernant  les 
droits  qui  fe  trouveront  à  recouvrer  auxdites  époques. 

XII.  Les  conteftations  qui  pourront  s'élever  au  fujet  de  la 
régie  Se  perception  des  droits  ci-delTus ,  continueront  d'être 
portées  en  première  inftance  devant  les  fleurs  intendans  & 
commiffaires  départis  dans  les  différentes  provinces  &  géné- 
ralités du  royaume  ,  pour  être  par  eux  jugés  fommairement 
&  fans  frais ,  fauf  l'appel  au  confeil  ;  à  l'effet  de  quoi  fa 
majefté  leur  attribue  de  nouveau  &  en  tant  que  de  befoin  eft 
ou  feroit  ,  toute  cour  &  juridiction  ;  faifant  défenfes  à  toutes 
fes  cours  &  autres  juges  de  connoître  defdites  conteftations  ; 
&  aux  parties  ,  procureurs ,  greffiers  &  autres ,  de  fe  pour- 
voir ailleurs  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  qui  ne 
pourra  être  remue  ou  modérée  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiiTe  être. 

XIII.  Autorifefa  majefté  ledit  Jean- Vincent  René  à  décer- 
ner toutes  contraintes  nécefîaires ,  (oit  contre  les  redevables 
des  droits  ci-deiTus ,  foit  contre  les  receveurs  &  commis  qui 
feront  par  lui  prépofés ,  &  qui  feront  en  retard  de  compter 
des  deniers  par  eux  reçus,  foit  contre  leurs  cautions-,  luiper- 

fynonyme 


DOMANIERV  6$ 

lynonyme  de  domanial.  Ainfi ,  dans  les  coutumes 
de  Tours ,  art.  23 ,  &  du  Loudunois  ?  chap.  1  ô 
art.  13  &  20  5  ces  mots  fugueur ,  propriétaire  y  & 
domanier 9ne  fignifient  rien  autre  chofe  que  pro- 
priétaire. D'autres  coutumes  emploient  aufli  ce 
mot ,  comme  fynonyme  de  feigneurial.  C'eft  dans 
ce  fens  qu'elles  difent  exploit  domanier ,  droit  do~ 
manier,  pour  indiquer  les  droits  de  hiiie  féodale 
&  autres  droits  qui  appartiennent  aux  feigneurs 
pour  les  droits  qui  dépendent  de  leur  Domaine. 
Voye\  la  coutume  de  Berri  9  tiu  $ ,  art.  2  j  9  & 
Vindice  de  Raguau. 

On  a  dit  Domenier _,  pour  défigner  celui  qui 
pofîède  des  Domaines  dans  l'étendue  d'une  cen- 
five  ou  d'une  feigneurie ,  ou  celui  qui  y  fait 
fa  demeure.  Voyez  Dsm  Carpentier  au  mot  Do* 
manerius.  (  G.  D.  C.  ). 


anettant  de  fe  fervir  pour  les  commandemens  &  autres  pourfui- 
ies  à  faire  en  vertu  defdites  contraintes  &  autres  actes  à  fignifler 
de  tels  huifliers  &  fergens  que  bon  lui  femblera,  même  de 
ceux  des  feigneurs  dans  l'étendue  du  refïort  de  leurs  juftices , 
lefquels  feront  tenus  de  prêter  leur  miniftère  à  la  première 
réquifition  cudit  René  ou  de  fes  prépofés  ,  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'amende  ,  laquelle  demeurera  encourue  fur  le 
procès  verbal  qui  fera  drefle  de  leur  refus. 

Les  édits  ,  déclarations ,  tarifs  ,  arrêts  &  répiemens  con- 
cernant les  droits  ci-defius  énoncés ,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur.  Enjoint  fa  majefté  aux  fleurs  intendant 
&  commifîaires  départis  dans  les  provinces  &  généralités  du 
royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt , 
qui  fera  publié  &  affiché  par  tout  où  befoin  fera  ,  &  exécuté 
nonobftant  toutes  oppofîtions  ou  autres  empêchemensgéné> 
ralement  quelconques ,  dont ,  fi  aucuns  interviennent ,  la  ma- 
jefté  s'eft  réfervé  ,  &  à  fon  confeil ,  la  connoiffance  ,  icelle 
jnterdifant  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Fait  au  confeil 
d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  quatte 
août  milfept  cent  quatre-vingt.  Signé  Amelot. 

§upplém.  Tome  Fllh  E 


BOMERTE. 

DOMENJADURA,  ou  DOMENIADURÂ* 

ce  mot,  qui  fe  trouve  dans  pluiieurs  articles  cle 
îa  coutume   de    Béarn ,  lignifie    un    château    ou 
maifon  noble,  ce  La  diction  Dcmangere ,  dit  M.  de 
33  Marca  5  fignifie,  non  feulement  les  nobles  qui 
33  ont  une    maifon  affranchie,  fans  aucune  juri- 
»   diction  ,  mais  elle  effc  employée  dans  l'ancien 
33  for  pour  toutes  fortes  de  nobles  ,  puifque  les 
33  domangers  y  font  formellement  diftingués  en 
»  ceux  qui  y  ont  fujets  &  juridictions ,  &  ceux 
i)  qui  n'en  ont  pas.  On  voit  au  même  fens  dans 
»   les   anciens  titres  ,  domicellos  ,  parmi  lefquels 
*»   font  dénombrés  les   maîtres   des    plus    belles 
*#  terres  de  Béarn,  qui  ont   fujets  &  juridiction. 
»  D'où  vient  que  dans  le  vieux  &  le  nouveau 
»  for,  la  maifon  noble,  où  les    feigneurs,  foit 
a?  barons ,  cavers  ou  domagers  font  leur  réfidence, 
3>  eft  nommée  Domengadure ,  qui  eft  proprement 
33  ce   que   les    livres   appellent  Dominicatura  >3e 
iVoyez    Vhiftoirc  de  Béarn ,   liv.  6  ,    chap.  24  ;  le 
gloffaire  de  Lauriere ,  celui   de   Ducange ,    au  mot 
Dominicum  ;   &    le  gloflàrium    novum    de   dont 
Carpentier .  au  mot  Domengadura.  (  G,  D,  C.  ) 

D01V1ERÎE,  ainfi  appelée,  quajî  domus  dei9 
eft  une  maifon  hofpitalière  ,  gouvernée  par  des 
adminiitrateurs  réguliers,  qualifiés  frères,  &  qui 
font  préfidés  par  un  chef  auquel  ils  donnent 
le  titre  de  dominus  (  feu  magifier)  d'où  l'on  a  fait 
par  contraction  domnus  y-èc  en  françois  dom  ;  & 
p^r  une  faite  Ton  a  appelé  domerï es,  celles  de  ces 
maifons  hofpitalières  dont  les  frères  ou  adminif- 

tcurs  réguliers  font  préfidés  par  un  chef  qua- 
■  ié  domnus ,  &  en  françois  dom  N,. . 

Telle  eft  la  Domerie  d'Aubrac  ,  fituée  au  dio- 
cèfe  de  Rodez ,  qui  çft  cornprife  dans  la  Uûq 
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Q&  aVbayes ,  &  dont  le  revenu  eft  marqué  fuc 
îe  pied  de  40,000  liv.  par  an. 

La  tradition  eft  que  cet  hôpital  fut  établi  en 
H2.0  par  Adalard  vicomte  de  Flandre. 

Cet  hôpital  devint  très- fameux \  Pierre  ,  évêque 
de  Rodez  :  donna  en  1162,  aux  frères  hofpitaliers 
de  cette  maifon ,  la  règle  de  S.  Auguftin  ,  avec 
quelques  additions  &  interprétations;  ce  qui  fut 
confirmé  en  1267  par  le  pape  Clément  IV. 

Plufieurs  princes  &  feigneurs  firent  de  grands 
biens  à  cette  maifon. 

Du  temps  de  Boniface  VIII  les  Templiers 
firent^  leurs  efforts  pour  fe  rendre  maîtres  de 
cette  maifon  ;  leur  ordre  ayant  été  détruit  peu 
de  temps  après  ,  les  chevaliers  de  S.  Jean-de- 
Jérufalem  tentèrent  la  même  chofe ,  mais  fans 
fuccès. 

Cet  hôpital  étoit  gouverné  par  un  chef  qui 
fut  d'abord  qualifié  minijler 3  enfuite  magiflcr ,  & 
jenfin  domnus. 

Le  chef  étoit  élu  parles  autres  adminiftrateurs 
qualifiés  frères. 

Le  dom  &les  frères  embrafferent  par  fuccefîioa 
de  temps  la  vie  religieufe  ,  &  fe  qualifièrent  aufîi 
chanoines  réguliers  de  Tordre  de  S.  Auguftin  :  &: 
la  maifon  fut  qualifiée  Domerie  conventuelle  &: 
éle&ive. 

Les  chanoines  réguliers  de  la  Domerie  d'Au- 
brac  avoient  obtenu  du  pape  ,  avant  le  con* 
cordât ,  un  privilège  fpécial  pour  élire  leur  dom. 
Ils  fe  maintinrent  dans  ce  droit  pendant  plus  d'un 
fiècle  ;  mais  Louis  XIII  y  nomma  le  cardinal 
.de  Mazarin,  &  depuis,  tous  les  Doms  S Avhtaa 
furent  pourvus  fur  la   nomination   du  roi. 

La  mauvaife  adminiftration  qui  étoit  faite  dçs 
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biens  de  cette  Domerie,  engagea  M.  le  cardinal 
de  Noailles,  archevêque  de  Paris,  auquel  cette 
Domerie  avoit  été  donnée  ,  à  y  rétablir  un 
meilleur  ordre;  ce  qui  fut  heureufement  achevé 
par  M.  de  Noailles  ,  évêque  de  Châlons ,  frère 
du  cardinal ,  Se  qui  lui  fuccéda  :  celui  -  ci  y  établit 
<les  religieux  de  Tordre  de  S.  Auguftin  de  la  ré- 
forme de  Chancelade. 

Il  y  eut  depuis  beaucoup  de  conteftations 
pour  favoir  fi  cette  Domerie  étoit  un  bénéfice 
en  titre  ou  en  commende ,  ou  fi  c'étoit  un  hô- 
pital. 

La  caufe  portée  au  grand  confeil ,  &  plaidéô 
folenneîlemetit  pendant  14  audiences ,  il  intervint 
arrêt  le  10  feptembre  1762,  qui  jugea  que  la 
Domerie  d'Aubrac  n'étoit  point  un  bénéfice  en 
titre  ni  en  commende ,  mais  un  hôpital  à  l'ad- 
miniftration  duquel  le  roi  avoit  droit  de  pour- 
voir. 

On  peut  voir  les  mémoires  imprimés  qui  furent 
faits  de  part  &  d'autre  à  ce  fujet ,  &  ce  qui  en 
efl:  dit  dans  le  dictionnaire  de  Moréry  à  l'article 
d'Aubrac. 

Cette  Domerie  eft  actuellement  (  1784  )  en 
économat  : 

Il  y  a  en  France  quelques  abbayes  &  autres 
maifonsqui  fontaufii  appelées  Domeries.^Artich 
de  M,  Boucher  d'Argis  9  avocat  au  parlement, 
&c.) 

DOMESTIQUE.  Page  128  ,  avant  le  dernier 
alinéa  ,  ajoute^  : 

En  pareil  cas  les  Domeftiques  font  mis  au 
nombre  des  perfonnes  prohibées  par  l'article 
131  de  l'ordonnance  de  François  Ier  de  1  j^p  , 
&  la  déclaration  de  François  II  de  Tan  .1549  ^ 
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«jui  prohibe  même  rinterpofition  des  perfonnes  ; 
interpofition  que  la  cupidité  avoit  imaginée  pour 
éluder  l'effet  de  rordonnance  de   15*39. 

La  jurifprudence  des  tribunaux  eft  conforme;, 
on  peut  même  citer  quatre  arrêts  peu  anciens  du* 
parlement  de  Paris. 

Premier  Arrêt.  Le  fieur  Maffanet ,  officier 
aux  gardes,  avoit  fait  fon  légataire  univerfel 
fon  valet  de  chambre,  nommé  Matthieu  :  les, 
collatéraux  attaquèrent  le  teftament,  qui  fut  in- 
firmé le  13  août  171 3  ;  &  le  legs  univerfel  d'une, 
fucceflion  très  ~  confidérable  fut  réduit  à  trois 
cents  livres,  par  forme  de  récompenfe  de  fer- 
vice. 

Deuxième  Arrêt.  Le  fieur  Potier,  comx 
iniffaire  de  l'extraordinaire  des  guerres,  avoit  fait, 
à  84  ans,. fon  teftament  olographe;  il  y  nommoit 
fa  légataire  univerfelle ,  louife  Barty  ,  fa  Do- 
meftique  ,  qu'il  qualifioit  fa  gouvernante  j  il  en 
faifoit  l'éloge  ,  déclarant  que  le  legs  avoit  pour 
objet  de  la  récompenfer  d^s  foins  qu'elle  avoit 
pris  de.  fa  femme  &  de  lui  pendant  30  ans,  &: 
de  ceux  qu'elle  continueroit  de  lui  rendre  jufqu'à 
ion  décès.  La  fucceflion  ne  montoit  au  plus 
qu'à  20,000  livres.  Cependant,  par  arrêt  du  22 
avril  1766  ,  le  legs  a  été  réduit  à  6000  livres  .,'. 
non  compris  une  rente  viagère  de  200  livres  3 
dont  la  Barty  avoit  été  déjà  précédemment  avam 
tagée. 

Troisième  Arrêt.  La  comtefTe  de  Bourbon- 
Buffet  avoit  laiffé,  par  fon  teftament ,  à  Duclos  ,. 
fon  intendant ,  tous  fes  meubles  ,  fa  vaiffelle ,  fes 
bijoux,  ks  chevaux,  &  généralement  tout  ce 
qui  fe  trouveroit  dans  l'hôtel  à  fa  mort,  &  en 
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outre  30OO  livres  de  penfion  viagère.  Le  cfia- 
îelet  lui  avoit  adjugé  le  legs  univerfel,  en  ré- 
duifant  néanmoins  la  penfion  viagère  de  3000  li- 
vres à  moitié;  fur  l'appel  le  legs  fut  annulié  Se 
îa  penfîon  modérée  à  600  livres,  par  arrêt  du 
30  août  1770. 

Quatrième  Arrêt.  La  dame  de  Château- 
neuf  avoit  trouvé  dans  la  maifon  de  fa  mère  & 
retiré  auprès  d'elle ,  en  qualité  de  femme  de 
chambre,  une  de  ces  Domeftiques  adroites  qui 
s'attachent  par  préférence  à  un  maître  riche  ^ 
fans  enfans  &  vieux,  en  étudient  le  caractère,  & 
à  force  d'en  flatter  les  parlions,  acquièrent  1er 
droit  de  le  dominer:  telle  étoit  Marie-Magdeleine 
Mercier,  qui  ne  tarda  point  à  recueillir  ces  fruits 
de  fon  empire  fur  fa  maîtrefle.  Elle  commença 
par  fe  faire  donner,  fous  la  forme  d'un  contrat 
de  vente  flmuiée ,  une  portion  de  maifon  ;  cinq 
femaines  après  ,  une  de  fes  nièces  accepta  une 
donation  de  l'a  darne  de  Châteauneuf  de  10000  liv* 
avec  réferve  d  ufufruit  ;  le  lendemain  ce  fut  le 
tour  d'un  frère  de  la  rufée  femme  de  chambre;, 
ce  frère  fut  gratifié  de  8000  liv.  avec  pareille 
réferve  ;  deux  amis  de  la  Mercier  eurent  auflï 
de  fembîables  dons ,  l'un  de  6000  livres,  &  l'autre 
de  8000  livres  ;  elle-même  comparut  de  nou- 
veau chez  un  notaire ,  où  une  donation  con- 
iîftant  en  rentes,  en  immeubles,  en  un  fief 
confidérable,  îa  rendit  propriétaire  d'objets  de 
la  valeur  de  70,000  livres.  Tant  de  libéralités 
n'affouvirent  pas  l'avidité  de Tinfatiable  Mercier; 
elle  exigea,  un  mois  après  ,  un  teftament,  pour 
s'afTurer  les  habits  ,  linges,  meubles  meublans  ,  & 
tout  ce  cjui  fe  trouveroit  au  décès  de  fa  maîtreflè» 
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Sans  fon  antichambre,  fa  chambre.  &  fon  ca- 
binet. 

Munie  de  ces  titres,  elle  s'occupa  des  moyens 
de  les  rendre  (tables  fur  fa  tête  &  celle  de  fes 
parens  &  amis  ;&  pour  cela  elle  imagina  défaire 
diftribuer  le  furplus  des  biens  de  la  dame  de 
Châteauneuf  en  œuvres  pie  :  en  conféquence 
donation  de  10,000  livres  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes  ,  d'une  charge  de  commiffaire  aux 
faifies  réelles  ,  à  l'hôpital  d'Amiens ,  toujours 
l'ufufruit  réfervé*,  puis,  dans  un  teftament,  legs 
de  3000  liv.  à  des  Capucins,  pour  mille  mefTes  ; 
io3ooo  livres  à  des  Religieufes ,  2000  livres  à 
Tapothicairerie  d'une  autre  maifon  de  filles  9 
3 — 4 — 500  livres  aux  pauvres  de  piufieurs 
paroilfes  ;  enfin  ces  pauvres  font  nommés  léga- 
taires univerfels  d'environ  cinq  cent  mille  li- 
vres. 

Les  (leur  &  dame  Morgan,  héritiers  de  la 
dame  de  Châteauneuf,  s'étant  pourvus  contra 
ces  a&es,  aufii  frauduleux  que  préjudiciables  à 
leurs  intérêts,  obtinrent  fentence  au  bailliage 
d'Amiens  y  qui  confirma  la  vente  de  la  portion 
de  maifon,  les  legs  particuliers  delà  Mercier, 
de  la  veuve  Viguier,  &  du  fieur  Allavoine,de 
même  que  les  legs  pieux  particuliers  >  mais  qui 
annulla  le  legs  univerfel  des  pauvres  &  les  do- 
nations confentiesà  la  Mercier,  à  fon  frère,  & 
à  fa  nièce  ,  lefquelles  furent  converties  en  des 
rentes  viagères  :  fur  l'appel  refpectjf ,  la  difpo- 
fition  de  la  fentence  ne  fut  infirmée  qu'à  l'égard 
de  la  vente  de  la  portion  de  mâifon,  qui  fut 
aufîi  déclarée  nulle. 

Page  134 ,  après  leq?  alinéa,  ajoute^  ' 

Par  ceux  autres  ordonnances  du  roi  des  1  f 
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juin  1779  &  22  novembre  178 1  (1)  ,  fa  majefté  2 
défendu  le  port  cTarmes  &  d'épaulettes.  à  tout 
Domeftique  ,  nommément  à  ceux  qui  font  ap- 
pelés chafTeurs,  heiduques,  &  aux  nègres. 

Une  troifïème  ordonnance  du  7  juillet  1782 
a  confirmé  les  difpofitions  des  précédentes  ,  &  y 
a  ajouté  que  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  Paris, rendroit  compte  directement  au 
roi ,  des  noms  &  qualités  des  perfonnes  dont 
les  Domeftiques  feroient  trouvés  en  contraven- 


(1)  Cette  dernière  ordonnance  eft  ainfi  conçue: 

Sa  majefté  étant  informée'  qu'on  voit  encore  journelle- 
ment des  Domeftiques  ,  foit  à  pied  ,  (bit  derrière  des  voi- 
tures ,  qui,  connus  fous  les  noms  de  chaffeurs  ,  heiduques  , 
ou  autrement ,  portent  fur  leurs  habits  un  couteau  de  chafTe 
ou  fabre  pendu  à  leur  côté  :  que  d'autres  font  vêtus  d'ha- 
bits chargés  d'épaulettes  ,  quoique  cette  marque  diftinctive. 
ne  puifte  appartenir  qu'a  l'état  militaire.  Et  ne  pouvant  at- 
tribuer la  continuité  d'un  abus  aufïï  répréhenfîble  ,  qu'à  l'i- 
gnorance des  déclarations  ,  ordonnances  &  réglemens  qui  les 
profcrivent,  notamment  de  l'ordonnance  du  13  juin  1779  y 
elle  a  cru  en  devoir  renouveler  les  difpofitions.  Fait  en 
conféquence  fa  majefté  défenfes  aux  Domeftiques  ,  connus 
fous  la  dénomination  de  chaffeurs ,  heiduques ,  aux  nègres , 
&  à  tous  autres  ferviteurs  gens  de  livrée  ,  de  porter ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  aucunes  armes ,  épées  ,  cou- 
teaux de  chaiTe ,  fabres ,  cannes  ,  bâtons  ou  baguettes  ,  à 
peine  d'être  emprifonnés  fur  le  champ ,  pourtuivis  extraor- 
àinairernent,  &  punis  corporellement ,  fuivant  la  rigueur  des 
ordonnances  :  leur  défend  pareillement  fa  majefté  ,  fous 
peine  de  prifon  ,  de  porter  des  épaulettes;  &  à  toutes  per- 
fonnes, de  quelque  qualité  8c  condition  qu'elles  foient ,  de 
faire  porter  lefdites  armes  &  épaulettes  par  leurs  Domefti- 
ques, à  peine  de  défobéiftance  ,  Se  d'être  civilement  refpon- 
fable  des  délits  qui  feront  par  eux  commis  :  enjoint  (a  ma- 
jefté au  fieur  lieutenant  général  de  police  de  la  ville,  pré- 
vôté &  vicomte  de  Paris ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dq 
la  préXente  ordonnance  s  &c». 
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tîon  à  ces  difpofitions ,  pour  y  être  par  fa  ma- 
jefté  pourvu  fur  le  champ. 

DOMICILE.    Page    164.  ,    après   la    dernière 
ligne ,   ajoute^  : 

Lorsqu'une  maifon  fe  trouve,  partie  dans 
une  juridiction  &  partie  dans  une  autre  ,  quelle 
eft  celle  des  deux  juridictions  qui  eft  compé- 
tente pour  faire  connoître  des  actions  perfonnelles 
dirigées  contre  celui  qui  habite  cette  maifon  ? 
Eft-  ce  la  juridiction  où  eft  fituée  la  principale 
porte  d'entrée  ?  Eft-ce  la  juridiction  qui  renferme 
la  plus  grande  partie  de  la  maifon  dans  for* 
territoire  ï 

La  queftion   s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Bretagne ,    dans  cette    efpèce.   Julien  Belralairt 
avoit   afligné  le  27  mai   1774  ,  à   la  juridiction 
des  Réguaires  de  l'évêché  de  Rennes ,  Thuault , 
hôte  &  propriétaire  de  l'auberge  de  la  tour  d'ar- 
gent à  Rennes,  en  payement  d'une  fomme  de 
40  livres  ;  celui-ci  s'étoit  hâté  de  conclure  à  fon 
renvoi ,  qu'il  fondoit  fur  un  aveu ,  duquel  il  ré- 
fultoit  que  de  fon  auberge,  qui  relevoit  pour  la 
majeure  partie  des  Réguaires  de  l'évêché ,   il  y 
en  avoit  néanmoins  trente  -  trois  pieds  &  demi 
au  midi  &  au  couchant ,  dans  le  domaine  du  roi: 
Thuault  ajoutoit,  que  dans  cette  dernière  partie 
fe  trouvoienr  comprifes  la  cuifine  &  la  porte  co- 
chère  de  fon  auberge  ;  qu'il   couchoit   dans   fa 
cuifine  ,  centre  de  fa  fortune  &    de  fon  com- 
merce ,  qu'il  y  mangeoit   avec  fes  enfans  ;  que 
ce  déclinatoire  qu'il  propofoit  n'étoit  rien  moins 
que    chicaneux  ,    parce    que  ,    s'il    demeuroit 
établi  qu'il  relevât  de  la  juridiction  des  Réguaires 
de  l'évêché ,   il  feroit  afîujeti,  comme  tous   les 
débitans  de  ce  fief,  à  un  droit;  de  bouteillage  ; 
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qu'indépendamment  de  ce  que  la  porte  cochcrd: 
de  fon  auberge  étoit  dans  le  domaine  du  roi  ., 
celle  de  la  cuifine,  qui  étoit  la  principale  porte 
d'entrée,  s'y  trouvoit  également;  il  finifloit  par 
invoquer  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu 
dans  les  vacations  de  1769,  rapporté  au  recueil 
des  conclufions.  de  Pothier  ,.  qui  a  décidé  que  , 
lorfqu'une  maifon  eft  mouvante  de  plufieurs  ju- 
ridictions ,  c'eft  la  principale  porte  d'entrée  qui 
règle  l'exercice  de  la  juridiction. 

Bellalain  répondoit  qu'il  étoit  vrai  que  la  cui- 
fine de  Thuault  faifoit  partie  des  33  pieds  de 
demi  relevant  du  domaine;  mais  qu'il  étoit  im- 
pofTible  que  la  porte  cochère  y  fut  comprife  y 
parce  qu'il  y  avoit  au  moins  60  pieds  de  diftance 
entre  cette  dernière  &  celle  de  la  cuifine  5  il  offroit 
fubfidiairement  la  preuve  de  ce  fait,  &  foutenoit 
que  fon  action  étoit  d'autant  mieux  dirigée  aux 
Réguaires  de  l'évêché,  que  Thuault  ayant  acheté 
fon  auberge  10144  livres,  il  n'avoit  porté  qu'à 
3 141  livres  5*  fous,  la  portion  mouvante  du 
Toi;  que ,  pour  fonder  fa  demande  en  renvoi,  il 
eût  dû  prouver  que  la  porte  cochère  relevoit 
du  roi  *,  la  principale  porte  d'une  auberge  , 
étant,  fans  contredit,  celle  par  où  entrent  les 
voitures. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  14 
avril  1778,  plaidans  MM.  Dubreuil ,  le  Breton, 
&  Phélippes  de  Tronjoli9  la  cour  confirma  la  fen- 
tence  du  premier  juge,  qui  avoit  débouté  Thuault 
de  fon  déclinatoire. 

DOMINANT.  On  appelle  en  droit  féodal  , 
feignewe  dominant  ,  celui  qui  a  la  mouvance  im- 
médiate d'un  fief,  &  fief  dominant,  celui  d'où 
jeleve  immédiatement  un  autre  fief.  Voyei  les 
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ftrtîcles  Fief,  Mouvance;,  Seigneur  &  Vas-^ 
sal.  (  G.  D.  C.  ) 

DOMINITÊ.  Quelques  auteurs  fe  font  fervi^ 
de  ce  mot ,  pour  énoncer  le  domaine  de  pro-^ 
priété,  en  latin  Dominium.(G.T)tC.) 

DON  GR  ACIEUXX'eft  celui  qu'un  feigneutf 
fait  à  quelqu'un  d'un  héritage  à  lui  appartenant* 
pour  le  tenir  de  lui  en  fief.  L'ancienne  coutume 
de  Péronne  ,  rédigée  en  i$o63  titre  io,  a  pout; 
rubrique  :  d'acquérir  fief  par  Don  gracieux.. 

Le  Don  que  ce  titre  a  en  vue  ,  eft  lorfquef 
le  feigneur  lui-même  accorde  &  donne  ce  fief* 

ce  L'on  peut ,  die  cet  article,  acquérir  fief  pair 
»  Don  gracieux  du  feigneur  qui  accorde  &  donne 
«  aucun  héritage  à  lui  appartenant  à  autrui  ,  pout 
»  le  tenir  de  lui  en  fief;  &  en  tel  cas ,  le  vaflal 
9>  doit  chambellage ,  &  n'y  efchet  autres  droits, 
»  fi  par  le  donataire  avec  le  donateur  n'y  a. 
;»  autre  traité  ou  pacte  ». 

Ce  Don  eft  appelé  Gracieux ,  parce  que  le  fei- 
gneur étant  le  donateur,  il  n'eft  dû  pour  cette 
acquifitioh  par  le  donataire ,  qu'un  (impie  droit 
de  chambellage,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
convention  contraire  faite  par  le  .donateur  avec 
le  donataire.  Il  en  feroit  de  même  de  Tacquifitiort 
que  le  vaflal  auroit  faite  du  feigneur  à  prix 
d'argent,  parce  que  le  feigneur  ne  peut  pas  exiger 
des  droits  pour  approuver  une  vente  qu'il  a  faite 
lui-même.  Voyez  l'ancienne  coutume  de  Péronne  , 
tit.  10.  (  Cet  article  efl  de  M.  BOUCHER  pARGIS, 
avocat  au  parlement,  &c.  ) 

DON  GRATUIT  DU  CLERGÉ.  Pag* 
222  ,  ligne  9  ,fupprime%  le  dernier  mot  de  cette 
ligne,  &  les  8  lignes  fuivantes ,  pour  y  fubfijtuej^ 
$e  que  vous  alki  lir$  : 
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II  y  a  depuis  eu  de  femblables  emprunts,  dont 
le  plus  récent,  de  trente  millions,  a  été  ouvert 
en  vertu  d-çs  délibérations  de  l'aiTemblée  du  clergé, 
tenue  en  1780,  &  d^s  lettres  patentes  du  30 
juillet  de  la  même  année,  enregiftrées  au  parle- 
ment le  22  août  fuivant  (i)0. 


(1)  Les  dïfpofitions  importantes  que  contient  cette 
toi ,  &  les  lumières  quelle  répand  fur  la  matière  dont  il 
s'agit ,  exigent  que  nous  l'inférions  ici  : 

LOUIS  ,  &c.  Salut.  Nos  amés  &  féaux  confeillers  en 
nos  confeils,  cardinaux,  archevêques,  éVêques,  &  autres  dé- 
putés compofant  l'aiTemblée  générale  du  clergé  de  France, 
qui  fe  tient  par  notre  permiiTion ,  nous  ont  accordé ,  pac 
délibération  par  eux  prife  le    1 1  juin  dernier  ,  la  Comme 
de  trente  millions  de  livres,  par  forme  de  Don  gratuit ,  pour 
fubvenir  aux  befoin  de  l'état  ;  ils  ont  depuis,  par  une  autre- 
délibération  du  1.6  du  même  mois ,  arrêté  que ,  pour  fatis- 
faire  au   payement  de   ce  Don  gratuit ,  il  feroit  emprunté 
&  pris  à  conftitution  de  rente  ,  au   denier   vingt  ,  ladite 
fomme  de  trente  millions,  &  donné  pouvoir  aux  commiP 
faires  qu'ils  ont  nommés  ,  de  paiTer  les  contrats  à  ceux  qui 
fourniront  ladite  fomme  ,  &  d'obliger  tous  les  biens  ecclé- 
fïaftiques  du  général  &  des  particuliers  ou  clergé  ,  fans  di- 
vifion  ,  difcuuion  ,  ni  fidéjuflion ,  avec  promette  de  payer  en 
efpècesfonnantes  les  arrérages  defdites  rentes  en  notre  bonne 
ville  de    Paris ,  au  bureau  de  la  recette  générale  du  clergé , 
de  fix  mois  en  fïx  mois ,  fans  aucun  retardement ,   ni   que 
lefdites  rentes  puifTent  être  ci-après  retranchées  ni  réduites  v 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
être  -,  il  a  été  arrêté  par  ladite  ailemblée  que  la  fomme  né- 
ceflaire  au  payement  des  premiers  arrérages  de  cet  emprunt* 
«ui  écherront  au  premier  avril  178 1  ,  feroit  prife  ,  tant  fur 
les  deux  cent  cinquante  mille  livres  de  la  remife  par  nousr. 
faite  fur  ce  Don  gratuit,  indépendamment  de  la  remife  or- 
dinaire de  deux  deniers  pour  livre  ,  que  fur  les  fonds  defti- 
nés  audit  jour  premier  avril  au  rembourfement  des  rentes  au 
denier   z$  ,  qui  fe  trouvent   augmentés  du  bénéfice  ôcca- 
fionné  par   l'entière   converfîon    des  anciennes    rentes    a.» 
Renier   zo   en  rentes  au   denier  xj-  Que  pour  faire  ?  % 


DON  MUTUEE.  77 

DON  MUTUEL.  Page  286  ,  ligne  26 ,  après 
îc  mot  Don  ,  mette\  un  caraôlère  de  note,  &  \ije\-en 
note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  demande  en  délivrance  d'un  Don  mutuels 
L'an  .  ••  le . .  .  à  la  requête  de  la  dame  Vi&oirc  Lagarde, 

Compter  du  icr  octobre  178 1  ,  &  à  l'avenir,  lés  fonds  né- 
cefïaires  au  payement  des  arrérages  ,  &  même  pourvoir  au 
rembourfement  des  capitaux,  tant  des  rentes  au  denier  vingt 
qui  feroient  conftituées  fur  ledit  emprunt  de  trente  millions , 
que  de  ce  qui  refteroit  dû  fur  celles  conftituées  au  déniée 
vingt-cinq  iar  les  emprunts  précédemment  faits ,  les  impo- 
rtions annuelles  du  clergé  feroient  augmentées  d'une  fomme 
principale  de  fix  cent  mille  livres  ;  qu'il  feroic  en  confé- 
quence  arrêté  dans  ladite  aiTemblée  de  nouveaux  départemens 
qui  commenceroient  d'être  exécutés  au  terme  de  iaint  Jean 
178 1  ;  que  le  premier  de  ces  départemens ,  affecté  au  fervice 
des  rentes  au  denier  vingt  ,  qui  feroient  conftituées  fur  le 
nouvel  emprunt ,  contiendroit  la  répartition  d'une  imposi- 
tion qui  feroit  en  total  de  la  fomme  de  deux  millions  vingt- 
cinq  mille  livres,  compofée  tant  de  la  fomme  de  fix  cent 
fept  mille  cinq  cents  livres  ,  dont  les  importions  annuelles 
du  clergé  fe  trouveroient  augmentées ,  que  de  celle  de  qua- 
torze cent  dix-fept  mille  cinq  cents  livres ,  qui  feroit  re- 
prife  fur  Timpoittion  de  deux  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  deux  cent  foixant-fix  livres  dix-huit 
fous  dix  deniers  ,  ordonnée  en  1775  pour  le  fervice  des  an- 
ciens emprunts  au  denier  vingt ,  le  furplus  reftant  deftiné 
aux  rentes  au  denier  vingt-cinq ,  qui  les  repréfentent  j  que 
cette  fomme  de  deux  millions  vingt-cinq  mille  livres  fe- 
roit emplovée  annuellement  &  à  compter  du  premier  oc- 
tobre 178 1  ,  favoir  ,  quinze  cent  mille  livres  au  payement 
annuel  des  arrérages  des  nouvelles  rentes  au  denier  vingt, 
vingt-cinq  mille  livres  au  payement  des  taxations  de  trois 
deniers  pour  livre  accordés  aux  receveurs  diocéfains  des  dé- 
cimes ,  pour  frais  de  recouvrement ,  &  cinq  cent  mille  li- 
vres pour  le  rembourfement  des  capitaux  du  nouvel  em- 
prunt ;  qu'à  cette  fomme  de  cinq  cent  mille  livres  ,  deftinée 
au  rembourfement  des  capitaux  ,  feroient  ajoutés,  à  rai-* 
fon  d'un  million  par  an  ,  les  quatorze  millions  que  nous 
fommes  obligés  de  fournir  au  clergé  pour  accélérer  fa  li- 
bération ,  au  moyen  de  quoi  cet  emprunt  fe  trouverait  to* 


g$  Don  mutuëî. 

Veuve  du  fïeur  Charles  Defmaifons  ,  &c.  Je .  . .  Huîulef .  •  * 
certifie  avoir  donné  affignation  au  fieur  Eiie  Blanchard  * 


Paiement  rembourfé  au  premier  avril  179?  ;  que  le  fécond 
département  qui  feroit  arrêté  dans  ladite  affemblée  ,  pour 
commencer  au  même  terme  de  faim  Jean  178 1  ,  auroit  pour 
objet  la  répartition  d'une  imposition  qui  feroit  affectée  au 
payement  des  arrérages  &  au  rembourfement  des  capitaux 
de  toutes  les  rentes  au  denier  vingt-cinq  actuellement  dues 
par  le  clergé  ;  que  cette  impofition  feroit  en  total  de  la 
îbmmede  cinq  millions  trois  cent  quarante-trois  mille  neuf 
cent  foixante-quinze  livres  >  compofée  ,  tant  des  trois  mil- 
lions fept  cent  foixante  -  trois  mille  deux  cent  huit  livres 
un  fou  deux  deniers  qui  formoient  l'imposition  ordonnée  en 
1*77?  j  pour  le  fervice  des  rentes  au  denier  vingt-cinq,  réu- 
nie par  la  même  aiTemblée ,  que  des  quinze  cent  quatre- 
vingt  mille  fept  cent  foixante-fix  livres  dix-huit  fous  dix 
deniers ,  reliant  des  deux  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
huit  mille  deux  cent  foixante-fix  livres  dix-huit  fous  dix 
deniers ,  à  quoi  montoit  l'imposition  que  la  même  aiTem- 
blée avoit  affectée  au  fervice  des  rentes  au  denier  vingt,  qui 
fubfiftoient  alors  ,  &  qui  depuis  ont  été  converties  en  rentes 
au  denier  vingt-cinq,  &  réunies  à  l'époque  du  premier  octo- 
bre 1777  ,  a.  celles  conftituées  précédemment  au  même  de- 
nier ,  fur  la  maffe  totale  defquels  capitaux  au  denier  vingt- 
cinq,  déduifant  ceux  rembourfés  jufques  &  compris  le  pre- 
mier avril  dernier  ,  &  ceux  qui  feront  rembourfés  les  premier 
octobre  &  premier  avril  prochains  ,  fe  trouveront  réduits, 
audit  jour  premier  avril  1781  ,  à  la  fomme  de  quatre  vingt- 
quinze  millions  fix  cent  quarante- deux  mille  deux  cent 
Irente  livres ,  dont  les  arrérages  annuels  font  de  trois  mil- 
lions huit  cent  vingt  cinq  mille  fix  cent  quatre-vingt-neuf 
livres  quatre  fous  qu'il  faudroit  d'abord  prélever  fur  le  mon- 
tant de  cette  impofition.  Enfuite  j  foixante-cinq  mille  neuf 
cent  foixante-quinze  livres ,  pour  les  taxations  de  trois  de- 
niers pour  livre  des  receveurs  diocéfains ,  pour  frais  de  re- 
couvrement ;  au  moyen  de  quoi  le  reliant  de  cette  impofi- 
tion ,  qui  feroit  annuellement  de  quatorze  cent  cinquante- 
deux  mille  trois  cent  dix  livres  feize  fous  ,  fe  trouveroit 
affecté  au  rembourfement  de  ces  capitaux,  &  qu'il  feroit 
ajouté  chaque  année  à  cette  fomme  de  quatorze  cent  cin- 
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-kéiilier  dudit  fleur  Defmaifons ,  &c.  à  comparoir  ,  &c,  pouc 
"Voir  dire  qu'il  lui  fera  donné   acte  de  ce  qu'elle  préfente 


quante-dcux  mille  trois  cent  dix  livres  feize  fous  ,  celle  de 
cinq  cent  mille  livres  de  fecours  annuel,  que  nous  avons 
accordé  au  clergé  (pour  accélérer  fa  libération  )  dès  1748, 
&  prorogé  jufqu'en  17?  6}  de  manière  que  le  total  des  fonds 
affectés  au  rembourfement  des  rentes  au  denier  vingt-cinq  , 
le  trouveroit  être  de  dix-neuf  cent  cinquante -deux   mille 
trois  cents  dix  livres  feize  fous.  Qu'au  moyen  de  ces  deux 
nouveaux  départemens  ,  qui  commenceroient  à  être  exécutés 
au  terme  de  faint  Jean   1781  ,  celui  de  deux  millions  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent  foixante  -  fïx  li- 
vres dix-huit  fous  dix  deniers,  ordonné  par  l'alTemblée  de 
1775  pour  le  fervice  des  rentes  au  denier   vingt,   &   celui 
de  trois  millions  fept  cent  foixante-trois  mille    deux    cent 
huit  livres  un  fou  deux  deniers,  affecté  ,  par  la  même  afTem- 
blée  ,  au  fervice  des  rentes  au  denier  vingt-cinq ,  demeure- 
roient  éteints  &  fupprimés,  à  compter  du  même  terme  de 
faint  Jean  178  1.  Quant  aux  quatorze  millions  de  livres  que 
nous  nous  fommes  engagés  de  fournir  au  clergé  pour  accé- 
lérer fa  libération  ,  nous  ferions  très-humblement  fupplié 
Redonner  (comme  nous  avons  fait  en  1748)  un  édit  enre- 
giltré  dans  nos  cours ,  qui  aliène  ,  à  titre  d'engagement  au 
profit  du  clergé ,  le  produit  &  revenu  de  nos  fermes  unies  , 
jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme  de  quatorze  millions  , 
qui  feroit  payable ,  par  préférence  à  toutes  autres  dettes  & 
engage  mens ,  par  l'adjudicataire  defdites  fermés  unies,  en 
vingt-huit  termes  &  payemens  égaux  ,  de  cinq  cent  mille 
livres  chacun  ,  &  de  fïx  mois  en  fïx    mois ,  le  quinze  janvier 
&  le  quinze  juillet  de  chaque  année,  à  commencer  au  i? 
juillet  178 1  ,  jufques  &  compris  le  quinze  janvier   1795  , 
&  ce  ,  fur  les  quittances  du  receveur  général  du  clergé  , 
vifées  par  les  agcns  généraux  :  de  laquelle  fomme  de  qua- 
torze millions  ledit   fieur   receveur   général  comptera   au 
clergé  ,  ainfï  que  des  autres  deniers  de  fa  recette  ,  &  qu'au 
moyen  du  payement  qui  fera  fait  de  ladite  fomme  de  qua- 
torze millions  de  livres ,  dans  les  termes  ci-deiTus  énoncés 
par  1  adjudicataire  de  nos  fermes ,  fur  les  quittances  du  rece- 
veur général  du  clergé ,  la  dépenfe  en  foit  paffée  &  allouée 
tiâiis  les  comptes  dudjt  adjudicataire  ?  faos  aucune  cU&«t 
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pour  fa  caution ,  à  l'effet  de  jouir  du  Don  mutuel  fait  entre* 
elle  &  lbn  défunt  mari ,  par  acte  pafle  devant  M.  -.  •-.  & 


culte  ,  en  vertu  dudit  édit.  Que  pour  donner  une  plus  grande 
sûreté  au  clergé  du  payement  defdits  quatorze  millions  de 
livres  ,  dans  les  termes  ci-defïus   marqués  ,  l'adjudicataire  , 
fes  aiTociés  &  cautions   feroient  contraints  au  payement  de 
ladite  fomme  de  quatorze  millions ,  comme  pour  nos  pro- 
pres deniers ,  &  qu'à  cet  eftet  ledit  adjudicataire ,  fes  aiTo- 
ciés &  cautions  feroient  tenus  de  faire  leur  foumifÏÏon  au 
pied  du  contrat  qui  fera  palTé  entre  nous  &  le  clergé.  Qu'à 
l'avenir,  &  jufqu'à  ce  que  ladite  fomme  de  quatorze  mil- 
lions de  livres  foit  entièrement  payée  &  acquittée  ,  le  bail 
général  de  nos  fermes  unies  foit  fait ,  à  la  charge  par  l'ad- 
judicataire  de  payer  les  quatorze  millions  de  livres   (  ou 
ce  qui  pourroit  encore  en  être  dû  )  dans  les  termes  ci-deflus 
marques ,  duquel  bail  il  fera  expédié  &  remis ,  fans  frais , 
un  double ,  avec  la  foumiflion  de  l'adjudicataire  ,  fes  aiTo- 
ciés &  cautions ,  entre  les   mains  des  agens  généraux  du 
clergé ,  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  édit  ,   &  en 
vertu  de  ladite  foumiflion ,  donner  pouvoir  au  receveur  gé- 
rerai du  clergé  de  contraindre  ledit  adjudicataire ,  fes  affo- 
ciés  &  cautions ,  au  payement  defdits  quatorze  millions  de 
livres ,  faute  par  eux  d'y   fatisfaire   aux  termes  portés  par 
l'édit ,  fans  que  ladite  fomme  de  quatorze  millions  puiffe 
être  retranchée  ni  réduite  ,  ni  les  termes  de  payement  re- 
culés ni  éloignés  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce 
foit.  Que  l'impofition  des  deux  millions  vingt-cinq  mille 
livres  ,  affectée  aux  rentes  au  denier  vingt  >  &  celle  de  cinq 
millions  trois  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent  foixante- 
quinze  livres ,  affectée  aux  rentes  au  denier  vingt-cinq  ,  & 
defquelles  il  feroit  fait ,  dans  ladite  alTemblée  ,   deux  dé- 
partemens ,  feroient  levées ,  jufqu'à  ce  que  lefdites  rentes 
îbient  entièrement  acquittées ,  tant  en  principaux  qu'arré- 
rages ,  fur  tous  les  diocèfes  &  pays  compris  dans  les  rôles 
des  décimes  ,  même  fur  les  diocèfes  &  pays  abonnés  avec  le 
clergé  ,  nonobftant  tous  traités  ,  concordats  ,  abonnemens , 
&  prix  fixés  par  lefdits  abonnemens  ,  arrêts  du  confeil ,  let- 
tres patentes ,   donnés  en  confirmation  d'iceux  ,  &  fur  tous 
les  bénéficiers  &  communautés  eccléfiaftiques ,  tant  féculières 
<jue  régulières ,  de  J/un  &  l'autre  fexe ,  même  de  religieux 

fon 
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ton  Confrère ,  notaires  à  Paris ,  le  .  .  .  .  dûment  infinué  à 
Paris  ,  le  . .  »  par  ...  la  perfonne  du  fîeur  Barbier ,  bour- 


&  religieufes  hofpitalières  qui  ont  l'adminiftation  de  leurs 
revenus,  &  qui  ont  d'autres  biens  que  ceux  deftinés  par  fon- 
dation à  l'entretien  des  pauvres  collèges  ,  féminaires,  mai- 
fons  nouvellement  établies  ,  menfes  conventuelles  ,  fojt 
qu'elles  foient  compofées  de  fonds,  ou  feulement  payées 
en  penfions  d'argent  ou  autrement  ,  offices  clauftraux,  di- 
gnités dans  les  églifes  ,  chapelles  ,  preftimonies  ,  obits  , 
en  quelques  églifes  ,  paroifTes  &  chapelles  qu'ils  foient 
fondés  ,  maladreries  non  réunies  à  des  hôpitaux  ,  fabriques  , 
confréries  ,  même  de  pénitens  ,  fondations  rurales  ,  payant 
ou  non  payant  tailles  ,  diftributions  ,  &  généralement  fur 
tous  les  polTédans  Se  jouilTans  de  biens  eccléfiaftiques  ,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient  ,  payant  ou  non  payant  dé- 
cimes j  fur  tous  les  emplois  ecciéfïafiiques ,  honoraires  , 
penfions  ,  même  fur  les  gages  des  chantres  &  autres  du  bas 
chœur  \  comme  aufîi  fur  les  communautés  féculières  Se  ré- 
gulières de  l'un  Se  de  l'autre  fexe  ;  fur  les  chapitres  ,  pré- 
bendes Se  femi-prébendes  ,  communautés  Se  monaftères  qui , 
jufqu  a  préfent  ,  ont  contribué  ou  n'ont  pas  contribué  aux 
décimes,  aux  Dons  gratuits  7  aux  fubventions,  Se  aux  autres 
importions  ,  ainiï  qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  lefdites 
délibérations  ,  lefquelles  nous  avons  agréées  &  confirmées 
par  arrêt  de  notre  confeil  de  cejourd'hui ,  par  lequel  arrêt 
nous  avons  ordonné  que,  pour  fon  exécution  ,  toutes  lettres 
patentes  feroient  expédiées.  A  ces  causes  &  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  qui  a  vu  lef- 
dites délibérations  ci-attachées  fous  le  contre  feel  de  notre 
chancellerie  ,  avec  ledit  arrêt,  Se  de  notre  certaine feience, 
pleine  puilTance  Se  autorité  royale  ,  nous  avons  par  ces 
préfentes  ,  lignées  de  notre  main ,  confirmé  ,  approuvé  & 
autorifé  ,  confirmons  ,  approuvons  Se  autorifons  lefdites  dé- 
libérations des  \i  Se  %6  juin  1780  :  voulons  Se  entendons 
qu'elles  foient  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur;  Se  en 
conféquence  ,  permettons  que  ,  pour  payer  le  Don  gratuit 
de  trente  millions  de  livres  qui  nous  a  été  accordé  par  le 
clergé  ,  fuivant  la  délibération  dudit  jour  iz  juin  ,  il  foit 
fait,  au  nom  du  clergé,  un  emprunt  de  pareille  fomme  de 
trente  millions  à  conftitution  de  rente  au  denier  vingt,  don! 

Tome  VUI>  E 
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geois ,  &c.  notoirement  folvable  ,   étant  propriéraire  d'tîn 
hôtel  confîdérable,  fitué  à  Paris  ,  rue  . . .  fuivant  l'adjudica- 


les  arrérages  commenceront  à  courir,  en  faveur  des  prêteurs, 
à  compter  du  premier  dudit  mois  de  juin,  comme  nous  le 
délirons.  Et  en  confédération  de  la  remife  que  nous  avons 
faite  au  clergé  de  la  fomme  de  deux  cent  cinquante  mille 
livres ,  dont  nous  confentons  la  retenue  fur  le  dernier  paye- 
ment du  Don  gratuit  ,  indépendamment  des  deux  deniers 
pour  livre  de  remife  ordinaire  ,•  ordonnons  que ,  par  les 
îtêurs  commifiaires  nommés  par  ladite  affemblée  ,  tant  con- 
jointement que  féparément ,  en  cas  d'abfence  de  quelqu'un 
d'entre  eux ,  il  fera  paiTé  des  contrats  de  conftitution  au  de- 
nier vingt  au  profit  de  ceux  qui  fourniront  ladite  fomme  , 
pardevant  tels  notaires  que  les  prêteurs  voudront  choifir  ; 
par  lefqucls  contrats  ils  obligerout  tous  les  biens  eccléiiaf" 
tiques  du  général  &  des  particuliers  dudit  clergé  ,  folidaire- 
xnent,  fans  diviflon  ,  difcufllon  ,  ni  fidéjufllon  ,  (ous  les  renon- 
ciations requifes  ,  de  payer  les  arrérages  defdites  rentes  en 
notre  bonne  ville  de  Paris  au  bureau  de  la  recette  générale 
du  clergé  de  France  ,  de  fix  mois  en  fix  mois ,  fans  aucua 
retardement ,  ni  que  lefdites  rentes  puiiTent  être  ci-après 
retranchées  ni  réduites ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ou  puifle  être.  Voulons  &  enten- 
dons que  les  fommes  principales  qui  feront  empruntées , 
foient  mifes  entre  les  mains  du  fleur  François-David  Bol- 
lioud,  chevalier,  feigneur  de  Saint- Julien,  receveur  géné- 
ral du  clergé  de  France  ,-ou  en  celles  du  fleur  Jean-Vi&or- 
François-Augufte  Bollioud  fils,  adjoint,  pour  être  par  eux 
remifes  en  notre  tréfor  royal  ,  moyennant  laquelle  remife 
le  clergé  demeurera  déchargé  defdites  fommes  envers  nous , 
pour  raifon  defquelles  il  fera  pafTé  des  contrats  de  conftitu- 
tion de  rente ,  dans  lefquels  ledit  fleur  Bollioud  de  Saint- 
Julien  interviendra  (ou  ledit  fleur  Bollioud  fils) ,  &  s'obli- 
gera au  payement  des  arrérages  des  rentes  qui  feront  confti- 
tuées;  &  il  fera  tenu  de  retirer  les  quittances  du  tréfor 
royal ,  tant  à  fa  décharge  qu'à  celle  du  clergé  ,  de  ladite 
fomme  de  trente  millions,  dans  lefquellcs  quittances  il  fera 
fait  mention  que  les  deniers  feront  provenus  defdits  em- 
prunts, defquelles  fommes  principales,  reçues  par  ledit  fleur 
receveur  général ,  &  des  payemens  qui  feront  par  lui  faits  au 
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tion  qui  lui  en  a  été  faite  par  décret  forcé  à  la  cour  des  aides 
de  Paris ,  le .  . .  dont  j'ai  juftifié  audit  fîeur  Blanchard  ,  par 


tréfor  royal,  il  rendra  compte  à  la  prochaine  afTemblée  du 
clergé  ,  pour  en  être  le  double ,  avec  les  quittances  du  tré- 
for royal  ,  remis  aux  archives  du  clergé.  Permettons  que  la 
fomme  néceiTaire  au  payement  des  premiers  arrérages  de 
cet  emprunt ,  qui   écherront  au  premier  avril   178 1  ,  (bit 
prife,  tant  fur  les  deux  cent  cinquante  mille  livres  de  la  re- 
rnife  par  nous  faite  ,  indépendamment  de  la  remife  ordinaire 
de  deux  deniers  pour  livre  ,  que  fur  les  fonds  deftinés  audit 
jour  premier  avril ,  au  rembourfement  des  rentes  au  denier 
vingt-cinq,  qui  fe  trouvent  augmentées  dubénéficeoccaiionné 
par  l'entière  converfïon  des  anciennes  rentes  au  denier  vingt 
en  rentes  au  denier  vingt-cinq.  Ordonnons  qu'à  compter  du 
premier  octobre   178 1  ,  &  à  l'avenir  ,  les  fonds  nécefïaires 
au  payement  des  arrérages  &  au  rembourfement  des  capitaux 
de  ce  nouvel  emprunt ,  feront  faits  par  un  département  qui 
fera  arrêté  dans  ladite  aiTemblée  ,  &  qui  contiendra  la  répar- 
tition d'une  impofîtion  qui  fera  en  total  de  la  fomme  de 
deux  millions  vingt-cinq  mille  livres,  compofée,  tant  de  la 
fomme  de  fix  cent   fept  mille  cinq  cents  livres  ,  dont  les 
importions  annuelles  du  clergé  fe  trouveront  augmentées  , 
que  de  celle  de   quatorze  cent  dix  -  fept  mille  cinq  cents 
livres  ,  qui  fera  reprife  fur  l'ancienne  impofîtion   de  deux 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cents 
foixante- fix  livres  dix- huit  fous  dix  deniers,  ordonnée  en 
1775  pour  le  fervice  des  anciens  emprunts  au  denier  vingt , 
le  fuiplus  reftant  deltiné  aux  rentes  au  denier  vingt-cinq  , 
qui  les  repréfentent  ;  que   cette  fomme  de  deux  millions 
vingt-cinq  mille  livres  fera  employée  annuellement,  &à 
compter  du  premier  octobre  1781;  favoir  ,  quinze  cents 
mille  livres  au  payement  annuel  des  arrérages  des  nouvelles 
rentes  au  denier  vingt,  vingt-cinq  mille  livres  au  payement 
des  taxations  de  trois  deniers  pour  livres  accordées  aux  dio- 
céfains  des  décimes ,  pour  frais  de  recouvrement  ,  &  cinq 
cent  mille  livres  pour  le-  rembourfement  des   capitaux  du 
nouvel  emprunt.    Qu'à  cette  fomme  de  cinq  cent  mille  li- 
vres ,  deftinée  au  rembourfement  des  capitaux  ,  feront  ajou- 
tés ,  à  raifon  d'un  million  par  an  ,   les  quatorze  millions 
q".e  nous  nous  fommes  obligés  de  fournir  au  clergé   pouç 
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extrait  de  l'arrêt  d'adjudication  -,  en  conféquence ,  qu'en  fai-» 
faut  par  ledit  Heur  Barbier  fa  foumiflion  au  greffe  dans  le  jour 


accélérer  fa  libération  ,  au  moyen  de  quoi  cet  emprunt  le 
trouvera  totalement  rembourfé  au  premier  avril  17^5.  Vou- 
lons &  entendons  que  pour  faire  ,  aufîi  à  compter  du  pre- 
mier octobre  178 1  ,  &  à  l'avenir,  le  fonds  des  arrérages  & 
du  rembourfement  des  capitaux  de  ce  qui  fe  trouvera  encore 
dû  par  le  clergé  fur  tous  les  emprunts  au  denier  vingt-cinq 
réunis,  il  foit  de  même  arrêté  ,  dans  ladite  aflemblée  ,  un 
autre  département  qui  contiendra  la  répartition  d'une  im- 
position de  la  fomme  de  cinq  millions  trois  cent  quarante- 
trois  mille  neuf  cent  foixante-quinze  livres  ,  compofée  , 
tant  des  trois  millions  fept  cent  foixante-trois  mille  deux 
Cent  huit  livres  un  fou  deux  deniers  ,  qui  formoient  l'impo- 
fïtion  ordonnée  en  1775  ,  pour  le  fervice  des"  rentes  au  de- 
nier vingt-cinq  ,  réunies  par  la  même  aflemblée ,  que  des 
quinze  cent  quatre-vingt  mille  fept  cent  foixance-fix  livres 
dix-huit  fous  dix  deniers  reliant  des  deux  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent  foixante-fix  livres 
dix-huit  fous  dix  deniers ,  à  quoi  montoit  l'imposition  que 
la  même  aflemblée  avoit  affectée  au  fervice  des  rentes  au 
denier  vingt ,  qui  fubfiftoient  alors  ,  &  qui  depuis  ont  été 
converties  en  rentes  au  denier  vingt-cinq ,  &  réunies  à  l'épo- 
que du  premier  octobre  1777  à  celles  conftituées  précédem- 
ment au  même  denier;  fur  la  mafle  totale  defquels  capitaux 
au  denier  vingt-cinq  ,  déduifant  ceux  rembourfés  jufques  & 
compris  le  premier  avril  dernier,  &  ceux  qui  feront  rembour- 
fés les  premier  octobre  &  premier  avril  prochains,  ils  fe 
trouveront  réduits  audit  jour  premier  avril  178 1  ,  à  la  fomme 
de  quatre-vingt-quinze  millions  (ix  cent  quarante  -  deux 
mille  deux  cent  trente  livres ,  dont  les  arrérages  annuels 
font  de  trois  millions  huit  cent  vingt-cinq  mille  lîx  cent 
quatre-vingt-neuf  livres  quatre  fous  ,  qu'il  faudra  d'abord 
prélever  fur  le  montant  de  cette  impoiition ,  enfuite  foi- 
xante-cinq  mille  neuf  cent  foixante-quinze  livres  pour  les 
taxations  de  trois  deniers  pour  livre  des  receveurs  diocéfains, 
pour  frais  de  recouvrement  \  au  moyen  de  quoi  le  reliant  de 
cette  impofition,  qui  fera  annuellement  de  quatorze  cent 
cinquante-deux  mille  trois  cent  dix  livres  feize  fous,  fe  trou- 
vera, affectée  au  rembourfemçnt  de  fes  capitaux  j  &  qu'il 
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<3e  la  fentence  à  intervenir  ,  ledit  acte  de  Don  mutuel  fera 
exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur  ,  &  délivrance  en  fera  faite 


foit  ajouté  chaque  année  à  cette  fomme  de  quatorze  cent 
cinquante-deux  mille  trois  cent  dix  livres  feize  fous ,  celle 
de  cinq  cent  mille  livres  de  fecours  annuel  par  nous  accordé 
au  clergé  pour  accélérer  fa  libération  (dès  1748  ),  &  prorogé 
jufqu'en  1796;  de  manière  que  le  total  des  fonds  affectés 
au  remboursement  des  rentes  au  denier  ving-cinq  fe  trouvera 
être  de  dix  -  neuf  cent  cinquante-deux  mille  trois  cent  dix 
livres  feize  fous.  Voulons  &  entendons  qu'au  moyen  de  ces 
deux  nouveaux  départemens ,  qui  commenceront  à  être  exé- 
cutés au  terme  de  faint  Jean  1781  ,  celui  de  deux  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent  foixante-fix 
livres  dix-huit  fous  dix  deniers  ,  ordonné  par  l'aiTemblée  de 
1  775  pour  le  fervice  des  rentes  au  denier  vingt,  &  celui  de 
trois  millions  fept  cent  foixante-trois  mille  deux  cent  huit 
livres  un  fou  deux  deniers  ,  affecté  ,  par  la  même  afTem- 
blée  ,  au  fervice  des  rentes  au  denier  vingt-cinq,  demeurent 
éteints  &  fupprimés  à  compter  du  même  terme  de  S.  Jean 
178 1  :  &  pour  affurer  au  clergé  le  payement  des  quatorze 
millions  de  livres  que  nous  nous  engageons  de  lui  fournir 
pour  accélérer  fa  libération  ;  ordonnons  qu'il  fera  expédié 
un  édit  ,  enregiftré  dans  nos  cours  ,  qui  aliénera ,  à  titre 
d'engagement ,  au  profit  du  clergé  ,  les  produit  &  revenus 
de  nos  fermes  unies  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fbmme  de 
quatorze  millions,  voulant  que  ladite  fomme  foit  paya- 
ble ,  par  préférence  à  toutes  dettes  &  engagemens ,  par 
l'adjudicataire  de  nofdites  fermes  unies ,  en  vingt  termes  & 
payemens  égaux  de  cinq  cent  mille  livres  chacun  ,  &  de 
fîx  mois  en  fix  mois,  les  1?  janvier  &  15  juillet  de  chacune 
année  ,  à  commencer  au  15  juillet  178 1  ,  jufques  &  com- 
pris les  1$  janvier  175»?  ,  &  ce  fur  les  quittances  du  rece- 
veur général  du  clergé  ,  vifées  par  les  agens  généraux  : 
de  laquelle  fomme  de  quatorze  millions  ledit  neur  rece- 
veur général  comptera  au  clergé ,  ainfi  que  des  autres  de- 
niers de  fa  recette ,  &  qu'au  moyen  du  payement  qui  fera 
fait  de  ladite  fomme  de  quatorze  millions  de  livres  dans 
les  termes  ci-deiïus  énoncés  par  l'adjudicataire  de  nos  fer- 
mes ,  fur  les  quittances  du  receveur  général  du  clergé ,  la 
^épenfe  en  fera  pafTée  &  allouée  dans  les  comptes  dudit 

F  nj 


$6  DONMUTUEE. 

à  compter  de  ce  jour  ,  à  la  demandereiTe  ,  pour  en  joui? 
félon  la  coutume ,  &c. 


adjudicataire ,  fans  aucune  difficulté  ,  en  vertu  dudit  édih 
Que  ,  pour  donner  une  plus  grande  sûreté  au  clergé  du 
payement  defdits  quatorze  millions  de  livres,  dans  les  termes 
ci-derTus  marqués,  l'adjudicataire ,  fes  alTociés  &  cautions 
foient  contraints  au  payement  de  ladite  fomme  de  quatorze 
millions,  comme  pour  nos  propres  deniers.  Ordonnons  à  cet 
effet  que  ledit  adjudicataire  ,  fes  alTociés  &  cautions  feront 
tenus  de  faire  leurs  fourmilions  au  pied  du  contrat  qui  fera 
paiTé  entre  nous  &  le  clergé.  Voulons  &  entendons  qu'à 
l'avenir  ,  &  jufqu'à  ce  que  ladite  fomme  de  quatorze  mil- 
lions foit  entièrement  payée  &  acquittée  ,  le  bail  général 
ne  nos  fermes  unies  foit  fait  à  la  charge  par  l'adjudicataire 
de  payer  lefdits  quatorze  millions  de  livres  (  ou  ce  qui  pour- 
roit  encore  en  être  dû  )  dans  les  termes  ci-deiTus  marqués , 
duquel  bail  il  fera  expédié  &  remis ,  fans  frais  ,  un  double 
avec  la  foumiiîion  de  l'adjuditaire  ,  fes  affociés  &  cautions , 
entre  les  mains  des  agens  généraux  du  clergé  ,  pour  tenir 
la  main  à  l'exécution  dudit  édit  ;  Se  en  vertu  de  ladite 
foumiiîion  ,  donnons  pouvoir  au  receveur  général  du  clergé 
de  contraindre  ledit  adjudicataire  ,  fes  afîociés  &  cautions , 
au  payement  defdits  quatorze  millions  de  livres ,  faute  par 
eux  d'y  fatisfaire  aux  termes  portés  par  l'édit ,  fans  que  la- 
dite fomme  de  quatorze  millions  puiffe  être  retranchée  ni 
réduite  ,  ni  les  termes  de  payemens  reculés  ni  éloignés ,  pour 
quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit.  Voulons  &  enten- 
dons que  l'impofition  de  deux  millions  vingt-cinq  mille  li- 
vres ,  affectée  aux  rentes  au  denier  ving ,  &  celle  de  cinq 
millions  trois  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent  foixante- 
quinze  livres  ,  affectée  aux  rentes  au  denier  vingt-cinq ,  & 
defquelles  il  fera  fait  dans  ladite"  affemblée  deux  départe- 
mens,  foient  levés  jufqu'à  ce  que  lefdits  rentes  foient  entiè- 
rement acquittées  ,  tant  en  principaux  qu'arrérages ,  fur  tous 
les  diocèfes  &  pays  compris  dans  les  rôles  des  décimes  , 
même  fur  les  diocèfes  &  pays  abonnés  avec  le  clergé ,  no- 
nobftant  tous  traités  ,  concordats  ,  abonnemens  &  prix  fixés 
par  lefdits  abonnemens ,  arrêts  du  confeîl ,  lettres  patentes 
données  en  confirmation  d'iceux,  auxquels  nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  ces  préfentes,  &  fur  tous  les  diocèfes  & 
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Si  les  repréfentans  du  défunt  nom  aucun  moyen  pour 
empêcher  la  délivrance  du  Don  mutuel ,  on  rend  une 
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pays  abonnés  ou  non  abonnés ,  fur  tous  les  bénéficiers  8c 
communautés  eccléfiaftiqnes  ,  tant  féculiers  que  réguliers  , 
de  Tun  &  de  l'autre  fexe,  même  de  religieux  &  religieufes 
hofpitalières  ,  qui  ont  l'adminiftration  de  leurs  revenus ,  & 
qui  ont  d'autres  biens  que  ceux  deftinés  par  fondation  à 
l'entretien  des  pauvres  collèges  ,  féminaires  ,  maifons  nou- 
vellement établies  ,  menfes  conventuelles  ,  foit  qu'elles 
foient  compofées  de  fonds ,  ou  feulement  payées  en  pen- 
fion  d'argent  ou  autrement;  offices  claufhaux ,  dignités  dans 
les  églifes  ,  chapelles ,  preftimonies ,  obits  ,  en  quelques 
églifes  ,  paroiffes  &  chapelles  qu'ils  foient  fondes  ;  ma- 
ladreries  non  réunies  à  des  hôpitaux  ,  fabriques ,  confré- 
ries même  de  pénitens ,  fondations  rurales  ,  payant  ou  non 
payant  tailles ,  diftributions ,  &  généralement  fur  tous  les 
polTédans  &  jouiffans  de  biens  eccléfîaftiques ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient ,  payant  ou  non  payant  décimes  ;  tur 
tous  les  emplois  eccléfîaftiques ,  honoraires,  penfïons,  même 
fur  les  gages  des  chantres  &  autres  du  bas  chœur' ;  comme 
auffi  fur  les  communantés  féculières  &  régulières  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe  ;  fur  les  chapitres  ,  prébendes  ,  femi-pré- 
bendes  ,  communautés  &  monaftères  ,  qui  ,  jufqu'à  préfent , 
ont  contribué  ou  n'ont  pas'  contribué  aux  décimes  ,  aux 
Dons  gratuits  ,  aux  fubventions  &  autres  importions  :  ne 
feront  néanmoins  compris  dans  lefdits  départemensles  grands 
prieurés  &  commanderies  de  l'ordre  de  Maie ,  en  confidéra. 
tion  des  grandes  dépenfes  que  les  chevaliers  &  comman_ 
deurs  font  obligés  de  faire  pour  la  défenfe  de  la  chrétienté 
fans  préjudice  toutefois  de  les  impofer  lorfque  le  clergé  le 
jugera  à  propos  ,  fuivant  le  traité  fait  avec  eux  :  ordonnons 
que  les  menfes  conventuelles ,  &  toutes  autres  qui  feront 
impofées  féparément  dans  les  rôles  qui  feront  faits  en  exé- 
cution de  ladite  délibération  ,  feront  tenus  de  payer  leurs 
taxes  fans  pouvoir  les  répéter  ni  les  faire  payer  aux  titu- 
laires des  bénéfices  ,  comme  pofTédant  &  jouiflant  du  tiers 
lot,  quand  même  ledit  tiers  lot  ne  feroit  pas  épuifé  par 
l'acquit  des  autres  charges ,  &  fous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  foit ,  comme  partage  de  menfes ,  concordats ,  tran- 
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Si  le  rèpréfentant ,  en  confentant  à  la  délivrance  >  coït-* 
tejle  la  caution  ,  on  rend  une  fentence  ainji  conçue  : 


factions  anciennes  &  nouvelles ,  &  encore  qu'il  fut  ftipulé 
par  traités  ou  conventions ,  ou  ordonné  par  jugemens  &  ar- 
rêts ,  qu'ils  jouiront  de  leurs  revenus  francs  &  quittes  de 
toutes  charges  ,  même  des  décimes  ordinaires  &  extraordi- 
naires &  Dons  gratuits ,  &  généralement  de  toutes  impo- 
fuions  qui  pourroient  être  faites  pour  raifon  defdits  biens  > 
nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquelles  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons.  Voulons  &  ordonnons  que  toutes 
perfonnes  qui  jouiiTent  ou  jouiront  de  pendons  fur  bénéfices , 
continuent  de  contribuer  des  trois  dixièmes  de  leurs  penfions, 
tant  que  les  importions  deftinées  à  Ja  libération  des  em- 
prunts au  denier  vingt-cinq ,  &  de  celui  au  denier  vingt , 
qui  fera  fait  pour  le  préfent  Don  gratuit,  feront  levés,  & 
jufqu'à  ce  que  lefdits  emprunts  foient  entièrement  acquit- 
tés en  principaux  &  arrérages  ,  &  qu'ils  payent  lefdits  trois 
dixièmes  de  leurs  penfions  ,  nonobstant  les  claufes  appofées 
dans  leurs  brevets ,  flgnatures  &  concordats  de  création  def- 
dites  pendons,  &  encore  qu'il  foit  porté  &  fpécifié  en  iceux 
que  lefdites  penfions  feront  franches  &  quittes  de  toutes 
charges,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  ont  réfïgné 
des  cures  après  les  avoir  deffervies  pendant  quinze  ans ,  ou 
qui  auront  réfervé  une  penfion  pour  vivre  ,  à  caufe  d'une 
notable  infirmité,  lefquels  ne  payeront  rien  fur  lefdites  pen- 
sons à  la  décharge  des  titulaires:  &  d'autant  qu'il  y  a  des 
bénéfices  annexés  à  d'autres  bénéfices  ou  à  des  communau- 
tés ,  voulons  que  lefdites  annexes  demeurent  taxées  en  leur 
chef-lieu ,  même  celles  qui  font  fituées  dans  les  provinces 
qui  ne  {ont  pas  du  clergé  de  France,  non  fujettes  aux  dé- 
cimes ,  &  qui  font  fous  notre  obéi/Tance  ,  fi  ce  n'eft  qu'elles 
ne  foient  comprifes  féparément  dans  les  rôles  des  contribua- 
bles des  diocèfes  où  elles  font  fituées  ,  &  qu'elles  y  aient 
été  féparément  taxées  dans  le  département  général  de  1770  : 
ordonnons  que ,  conformément  &  au  défir  des  anciennes  dé- 
libérations du  clergé,  arrêts  de  notre  confeil  ,  &  lettres 
patentes  qui  les  ont  homologuées  ,,tous  &  chacun  les  béné- 
nciers  ,  de  quelque  qualité ,  condition  &  dignité  qu'ils  foient, 
communautés,  tant  féculières  que  régulières  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe  3  tous  les  poffédans  &  jouilTans  de  biens  eoclé-* 
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Nous  donnons  lettre  à  la  partie  de  B. ...  de  ce  qu'elle 
tonfent  que  la  délivrance  foit  faite  à  celle  d'A.  ...  du  Don 


fîaftiques ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient  ,  toutes  autres 
perfonnes  ci  -  defTus  exprimées ,  &  généralement  tous  les 
contribuables  fans  exception  ,  puiflent  être  contraints  au 
payement  de  leurs  taxes ,  fuivant  les  départemens  qui  feront 
laits  en  ladite  aflemblée,  fur  les  diocèfes  &  fuivant  les  rôles 
qui  feront  faits  dans  chaque  diocèfe ,  en  exécution  defdits  dé- 
partemens ,  fur  tous  les  bénéfices  &  autres  revenus  fu  jets  aux- 
dites  importions  ,  par  les  archevêques  &  évêques  ,  ou  leurs 
vicaires  généraux  , .  fyndics  &  députés  de  chaque  diocèfe  , 
félon  la  connoilTance  qu'ils  auront  en  leur  confeience  de 
la  qualité  &  des  revenus  des  bénéfices  &  autres  biens  ecclé- 
fiaftiques,  pofledés  par  lefdits  bénéficiers  ,  fans  qu'aucun  de 
ceux  qui  feront  impofés  puiflent  s'en  exempter,  fous  pré- 
texte de  tranfactions  qui  auroient  fixé  la  quote  part  des 
bénéfices  fur  un  pied  certain  par  millions  pour  les  précé- 
dentes importions  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
même  de  privilèges  &  exemptions  à  eux  accordés  par  arrêts, 
lettres  patentes  &  déclarations  vérifiés  dans  les  cours  fupé- 
rieures  &  chambres  eccléfiaftiques ,  même  avec  le  confen- 
iement  des  fyndics  &  députés  des  diocèfes  ,  auxquels  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préféntes  ,  nonobftant 
les  arrêts  de  vérification  &  enregiftrement  defdites  lettres 
patentes ,  privilèges  &  tranfattions  ,  qui  demeureront  fans 
effet  ^  voulons  &  entendons  que  les  départemens  qui  feront 
faits  fur  les  contribuables  ,  en  conféquence  de  ladite  déli- 
bération, foient  exécutés  nonobftant  toutes  oppofitions  ,  ou 
appellations  quelconque  ,  ou  réglemens  des  juges ,  attendu 
la  conféquence  &  le  retardement  du  payement  qui  pour- 
toit  en  arriver  ;  &  s'il  fe  forme  quelques  conteftations  aft 
fujet  defdits  départemens  &  des  payemens  des  taxes  portées 
par  iceux ,  ordonnons  que  les  contribuables  fe  pourvoiront 
en  première  inftance  aux  bureaux  particuliers  des  diocèfes , 
qui  jugeront  en  dernier  reflort  des  taxes  qui  n'excéderont 
pas  la  fomme  de  trente  livres  ,  &  pour  plus  grande  fomme  , 
par  appel  aux  bureaux  généraux  des  décimes ,  qui  ne  pour- 
ront juger  de  commiflaires  ou  par  fabbatines  ,  que  confor- 
mément a  l'article  XX  de  notre  édit  du  mois  de  mars  i  673  , 
à  l'effet  de  quoi  nous  leur  attribuons  toute  cour  >  juridic- 
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mutuel  fait  entre  elle  &  fon  mari ,  en  donnant  par  elle  cau- 
tion fuififante;  &  fur  le  refus  fait  par  la  partie  de  B.  ..  • 


tion  &  connoiflance  ,  &  l'interdifons  à  tous  autres  juges , 
môme  aux  intendans  de  juftice,  police  &  finances  dans  les 
provinces ,  &  commilTaires  départis  en  icelles ,  fans  qu'au- 
cun des  contribuables  puifTe  fe  fouftraire  à  la  juridiction , 
tant  des  bureaux  particulier  des  diocèfes  ,  que  des  bureaux 
généraux  ,  fous  prétexte  d'exemptions  &  autres  privilèges 
quelconques ,  ni  qu'ils  puifTent  être  reçus  à  fe  pourvoir 
contre  leurs  taxes ,  ou  par  appel  des  jugemens  rendus  aux 
bureaux  diocéfains  pour  les  taxes  excédantes  trente  livres , 
qu'ils  n'aient  préalablement  payé  les  termes  échus  ,  & 
qu'ils  n'aient  rapporté  les  quittances  des  receveurs  dio- 
céfains. Voulons  &  entendons  que  ceux  qui  feront  impo- 
fés  ne  puifTent  fe  pourvoir  contre  les  taxes  auxquelles  ils 
auront  été  impofés  par  les  rôles ,  ni  en  demander  la  dé- 
charge ou  modération  aux  bureaux  diocéfains  ,  qu'ils  n'aient 
préalablement  payé  la  moitié  de  leurs  impo tuions  ,  &  donné 
un  état  de  la  valeur  du  revenu  &  des  charges  de  leurs  bé- 
néfices ,  communautés  ou  menfes  conventuelles  ou  capitu- 
lâmes ,  qui  fera  certifié  véritable  par  celui  qui  fe  plaindra 
de  fa  taxe ,  enfemble  les  pièces  justificatives  dudit  état ,  à 
peine  du  double  de  (on  impofition,  laquelle  peine  ne  pourra 
être  réputée  comminatoire;  lequel  état  ils  feront  tenus  de 
joindre  à  leur  requête ,  finon  &  à  faute  de  donner  ledit  état 
par  eux  certifié  véritable ,  &  d'y  joindre  les  pièces  juftifi- 
catives ,  la  taxe  demeurera  telle  qu'elle  aura  été  impofée 
par  le  bureau  diocéfain  ,  &  les  termes  échus  feront  par  eux 
payés  fans  aucune  répétition  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni 
ledit  état  &  les  pièces  jurlificatives  ,  fans  quoi  la  requête 
ne  pourra  être  répondue  ni  par  les  bureaux  diocéfains ,  ni 
par  les  chambres  fupérieures  ;*&  pour  qu'il  ne  foit  apporté 
aucun  retardement  à  l'exécution  ,  tant  des  départemens  qui 
feront  réglés  dans  chaque  diocèfe,  que  des  jugemens  &  fen- 
tences  des  bureaux  diocéfains  &  payement  des  taxes ,  les 
chambres  eccléfiaftiques  fupérieures  ne  pourront  donner 
main-levée  des  faifies  qui  auront  été  faites  à  la  requête 
des  diocèfes  ,  ni  donner  aucune  défenfe  d'exécuter  tant  lei- 
dits  départemens  que  lefdits  jugemens  ;  lefquels ,  attendu 
la  nature  des  deniers  ,  doivent  avoir  leiy:  exécution  par 
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du  fleur  Barbier  préfenté  caution  par  celle  d'A.  .  . .  difons 
que  les  parties  fe  pourvoiront  pardevant  nous  en  notre  hôtel , 


provifion ,  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  appellations 
quelconques ,  &  fans  préjudice  d'icelies  :  faifons  très-expre{- 
fes  inhibitions  &  défenfes  aux  fupérieurs  eccléfiaftiques  , 
en  prononçant  fur  les  appellations  des  fentences  des  bu- 
reaux diocéfains  ,  de  fixer  pour  toujours  à  une  certaine 
fomme  les  cotes  de  ceux  qui  font  fujets  aux  impofitions 
du  clergé  ,  à  peine  de  nullité  des  jugemens  qui  feront 
rendus  par  les  chambres  fupérieures  eccléfiaftiques.  Voulons 
&  entendons  que  ceux  qui  pourvoient  avoir  ci-devant  obtenu 
de  femblables  jugemens  ne  puiilent  s'en  fervir  ni  s'en  pré- 
valoir^ ordonnons  que  tous  les  contribuables  ci-delTus  nommés 
feront  tenus  de  payer  les  fommes  auxquelles  ils  feront  im- 
pofés  en  vertu  de  ladite  délibération  ,  outre  &  par-delTus 
leur  part  des  délibérations  des  précédentes  alTemblées  ,  & 
que  tous  les  bénéficiers  payeront  leurs  taxes ,  fans  que ,  pour 
raifon  de  ce  ,  le  fervice  divin  en  foit  diminué ,  ni  qu'il 
foit  retranché  aucune  chofe  de  ce  qui  a  accoutumé  d'y  être 
employé ,  ni  aliéné  du  fonds  des  obits  &  autres  fondations 
en  quelque  manière  que  ce  foit.  Voulons  &  entendons  que  les 
taxes  qui  feront  faites  fur  les  archevêchés ,  évêchés  ,  abbayes, 
prieurés  &  autres  bénéfices  régis  parles  économes  ,  foient. 
payées  par  les  fermiers  ,  receveurs  &  économes  defdits  bé- 
néfices. Voulons  &  entendons  que ,  fur  lefdites  fommes  de 
deux  millions  vingt-mille  livres  ,  &  cinq  millions  trois  cent 
quarante-trois  mille  neuf  cent  foixante-quinze  livres,  dont 
font  compofés  les  départemens  ordonnés  par  ladite  afTem- 
blée ,  &  qui  feront  ainfi  remifes  audit  fieur  Bollioud  de  Saint- 
Julien  ,  receveur  général  du  clergé  ,  ou  audit  fieur  Bol- 
lioud fils ,  adjoint ,  il  foit  pris  le  montant  des  rentes  qui 
feront  conltituécs  au  denier  vingt  fur  ledit  emprunt  de  trente 
millions  ,  &  de  celles  qui  fubfifteront  encore  fur  les  em- 
prunts au  denier  vingt-cinq,  pour  être  payé  aux  créanciers 
à  qui  lefdites  rentes  feront  dues  ,  par  chacun  an  ,  de  fix  mois 
en  fix  mois,  à  commencer  au  premier  octobre  178 1  ,  fans 
aucun  retardement ,  conformément  aux  contrats  qui  leur  en 
auront  été  pafTés  ;  &  le  furplus  defdites  impofitions  an- 
nuelles ,  lefdits  arrérages  &  les  taxations  des  receveurs  dio- 
céfains prélevés,  fera  employé  annuellement  au  rembour- 
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pour  être  procédé  à  la  difcuffion  de  la  folvabilité  de  ladite 
caution  ;  pour  enfuite  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra , 
dépens  réfervés. 


ment  des  capitaux  defdites  rentes  aux  premier  avril  &  pre-* 
mier  octobre  de  chaque  année  ,  à  commencer  dudit  jour 
premier  octobre  1781  ,  au  moyen  de  quoi  les  ancrages 
diminueront  à  proportion  des  rembourfemens  qui  en  auront 
été  faits  j  laquelle  diminution  augmentera  autîi  le  fonds 
deftiné  aux  rembourfemens  des  principaux  pris  jufqu'à  leur 
entière  extinction  ;  &  feront  lefdits  rembourfemens  faits 
fuivant  les  états  qui  en  feront  arrêtés  par  les  fieurs  cora- 
mifTaires  nommés  par  ladite  délibération  ,  en  avertiffant 
chacun  des  rentiers ,  par  acte  lignifié  au  domicile  qu'ils 
auront  élu  en  la  ville  de  Paris ,  favoir  ,  un  mois  auparavant 
pour  ceux  qui  y  font  demeurans  ,  Se  deux  mois  auparavant 
pour  ceux  demeurans  dans  les  provinces  ,  fans  que  les  ligni- 
fications puiflent  ni  doivent  être  faites  ailleurs  qu'aux  do- 
miciles qu'ils  auront  élus  dans  ladite  ville  de  Paris  ,  par 
les  contrats  de  constitution  defdites  rentes  :  ordonnons  que , 
faute  par  lefdits  créanciers  de  fc  préfenter  à  la  caifle  gé- 
nérale ,  par  eux  ou  par  procureurs  fpécialement  fondés 
pour  recevoir  leurs  rembourfemens  dans  le  délai  marqué 
par  les  fignifications  qui  leur  auront  été  ainfi  faites  def- 
dits  avertifïemens  &  fommations,  les  arrérages  de  leurs  rentes 
ceiTeront  5  à  compter  du  jour  qui  leur  fera  indiqué  pour 
leurs  rembourfemens  ,  &  que  ces  fonds  relieront  dépofés 
dans  la  caiiTe  générale  ,  fans  que  lefdits  rentiers  puiflent 
former  aucune  conteftation  ,  fous  prétexte  que  lefdits  aver- 
tifTemens &  fommations  n'auront  pas  été  accompagnés 
d'offres  réelles  &  de  deniers  à  découvert  ;  &  ce  ,  confor- 
mément à  l'arrêt  de  notre  corafeil  du  18  avril  1741  ,  que 
nous  avons  confirmé  &  confirmons  en  tant  que  befoin  fe- 
roit  :  ordonnons  que  pour  parvenir  au  recouvrement  âcs 
fonds  deftinés  ,  tant  an  payement  des  arrérages  defdites 
rentes  ,  qu'au  rembourfement  des  capitaux  ,  les  départe- 
mens  qui  auront  été  arrêtés  dans  les  bureaux  diocéfains  fe- 
ront remis  aux  receveurs  des  décimes  ;  favoir  ,  pour  le 
terme  de  faint  Jean  178 1  ,  le  premier  février  de  la  même 
année  ;  pour  le  terme  de  Noël ,  le  premier  octobre  ;  & 
pour  les  termes  de  faint  Jean  Se  de  Noël  des  années  fui- 
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JLa  partie  la  plus  diligente  lève  cette  fentence ,  &  la 
fi gni fie  avec  fommat ion  de  fe  trouver  tel  jour  &  à  telle 


vantes ,  les  premier   février  &  premier  octobre  (Je  chaque 
année  ,  pour  par  eux  en  faire  le  recouvrement  fur  les  con- 
tribuables dans  les  mois  d'octobre  &de  novembre ,  pour  le 
terme  de  Noël ,  &  dans  les  mois  de  février  &  de  mars,  pour 
le  terme  de  faint  Jean  de  chacune  année ,  &   les  fommes 
qui  en  proviendront  être  par  eux  remifes  aux  lieux  où  la  re- 
cette provinciale  eft  établie  ,  entre  les  mains  de  ceux  que  le 
receveur  général  indiquera  j  favoir ,  pour  le  terme  de  Noël, 
avant  le  premier  janvier ,  &  pour  le  terme  de  faint  Jean  , 
avant  le  premier  juillet ,  pour  être  lefdites  fommes  remifes 
au  receveur  général  avant  le  premier  mars ,  pour  le  terme 
de  Noël,  &  avant  le  premier  feptembre  fuivant  ,  pour  le 
terme  de  faint  Jean  de  chacune  année  ,  &  par  lui  employés 
à  payer  les  arrérages ,  à  commencer  au  premier  octobre  1 78 1 , 
&  à  faire  le  remboursement  des   capitaux  ,  à  commencer 
dudit  jour  ,  &  ainfi  continuer  ,  d'année  en  année  ,  de   fix 
mois  en  fix  mois  ,  jufqu'au  parfait  rembourfement  defdites 
rentes ,  tant  en  principaux  qu'arrérages  ;   &  faute  par  les 
diocèfes  &  receveurs  diocéfains   de  payer  exactement ,  aux 
termes  ci-deiTus  marqués ,  leur  part  &  portion  defdites  im- 
portions ,  ordonnons  qu'ils  payeront  au  receveur  général 
du  clergé  l'intérêt  au  denier  vingt  des  fommes  dont  ils  fe 
trouveront  en  retard  ,   attendu  que  lefdits  deniers  font  def- 
tinés  &  doivent  être  employés ,   tant  au  payement  des  ar- 
rérages qu'au  rembourfement  des  capitaux  dudit  emprunt  au 
denier  vingt ,  &  de  ceux  au  denier  vingt-cinq  ,  précédem- 
ment faits  ,   dont   le  receveur  général  fera  tenu    de  jufti- 
fier  a  la  prochaine  aiTemble  de  1785  ;  lefquels  intérêts  cour- 
ront du  premier  février  pour  le  terme  de  Noël ,  &  du  pre- 
mier août  pour  le  rerme  de  faint  Jean  j  &  ce  jufqu'au  jour 
de  l'actuel  payement  j  voulons  &  entendons  que ,  moyennant 
trois  deniers  pour  livre  qui  feront  accordés  aux   receveurs 
diocéfains  pour  ledit  recouvrement ,  montant,  d'une  part, 
à  vingt-cinq  mille  livres  fur  la  fomme  de  deux  millions  de 
livres  revenant  net  à*    la  recette    générale  du   clergé,  de 
l'impoûtion  de  deux  millions  vingt-cinq  mille  livres ,  dont 
eft  compofé  le    département  des  rentes  au  denier  vingt , 
&  d'autre  part  à  foixante-cinq  mille  neuf  cent  foixante-quinxç 
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heure  che\  le  juge ,  qui  ,  après  avoir  entendu  les  parties  f 
ordonne  ce  qu'il  ejlime  convenable. 


livres  ,  fur  celle  de  cinq   millions  deux  cent  foixante-dix- 
huit  mille  livres  ,  revenant  pareillement  net  à  la  recette 
générale  de  l'impofition  de  cinq  millions  trois  cent  quarante- 
trois  mille  neuf  cent  foixante-quinze  livres,  dont  efl^compofé 
le  département  des  rentes  au  denier  vingt-cinq;  lefquels  trois 
deniers  pour  livres  feront  accordés  aux  receveurs  diocéfains , 
&  qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  poui  la  recette  actuelle 
qu'ils  feront  ;  ils  feront  tenus  de  remettre  lefdites  fommes  im- 
pofées,  auxdits  deux  termes  de  faint  Jean  &  de  Noël ,  dans 
les  lieux  où  les  recettees  provinciales  font  établies  ,  entre 
les  mains  de  ceux  que  ledit  fieur  receveur  général  du  clergé 
nommera  pour  faire  le  recouvrement ,  fur  les  quittances  qui 
feront  vifées  par  les  agens    généraux  du  clergé  ;   lefquels 
trois  deniers  pour  livre  ne  feront  accordés  auxdits  receveurs 
diocéfains  qu'à  raifon  de  la  recette  actuelle ,  ainfi  qu'il  eft 
dit  ci-delTus  ,  fans  que  lefdits  receveurs  diocéfains  puiffent 
prétendre  plus  grande  fomme ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  même  pour  frais  de  voiture, 
nonobftanc  les  claufes  portées  par   l'édit  de   création   des 
offices  des  receveurs  diocéfains  &  autres  titres,  auxquels  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  pour  ce    regard  ;  lefquels  trois 
deniers  pour  livre  feront  fupportés  par  le  clergé  ,  au  moyen 
de  la  fomme  de  deux  cent  cinquante  mille  livres  que  nous 
avons  accordée  &  accordons  au  clergé  ,  pour  la  remife  or- 
dinare  de  deux  deniers  pour  livre ,  &  dont  nous  confentons 
que  la  retenue  foit  faite  fur  le  dernier  payement  du  préfent 
Don  gratuit.  Permettons  au  receveur  général  du  clergé  , 
pour  la  facilité  de  ceux   des  rentiers    qui   délireront   être 
payés  des  arrérages  de  leurs  rentes  dans  les  provinces ,  de 
le  charger  ,  par  les  contrats  ,  de  leur  faire  payer  lefdits  ar- 
rérages par  les  receveurs  des  décimes  ,   les  prépofés  aux 
recettes  provinciales ,  ou  par  ceux  qui  feront  par  lui  com- 
mis ,    par  chacun  an,   dans  lefdits  deux  termes;   &  d'au- 
tant que   les  contrats  ,  dont  les  arrérages  feront  payés  dans 
les  provinces  ,  doivent  être  paffés  à  Paris  ,  &  que  les  ren- 
tiers doivent  être  immatriculés  fur  les   regiftres  du  clergé, 
les  arrérages  defdites  rentes  ne  feront  payés  qu'à  ceux  qui 
feront  défigr>és&  nommés  dans  les  états  qui  feront  envoyés 
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Si  U  repréfentant  du  défunt  Je  contente  de  demander 
une  nouvelle  efiimation  des  meubles ,  la  fentence  fe  rend 
<n  cette  forme  : 


par  le  receveur  général  du  clergé  à  fes  commis  &  prépo- 
sés aux  recettes  provinciales  ou  aux  receveurs  des  décimes  j 
&  en  cas  de  changement  ou  mutation  ,  les  propriétaires 
defdites  rentes  feront  tenus  d'envoyer  à  Paris,  au  bureau 
de  la  recette  générale  du  clergé ,  les  actes  fuffifans  &  va- 
lables pour  autorifer  le  clergé  à  faire  ces  changemens ,  & 
le  payement  des  arrérages  defdites  rentes  ne  pourra  être 
fait  cjue  fur  les  extraits  defdites  immatricules ,  qui  feront  dé- 
livrés par  le  receveur  général.  Voulons  &  entendons  que 
le  rembourfement  des  capitaux  des  rentes  au  denier  vingt 
&  au  denier  vingt-cinq  ,  au  payement  defquels  il  eft  pourvu 
par  ladite  délibération  ,  ne  puifTe  être  fait  qu'à  Paris  ,  au 
bureau  de  la  recette  générale  du  clergé  ,  &  que  les  faifies 
&  oppofitions  qui  fe  feront  à  l'avenir  fur  les  arrérages  & 
capitaux  dus  auxdits  rentiers ,  fe  faffent  audit  bureau  de  la 
recette  générale  à  Paris ,  &  non  ailleurs  ,  à  peine  de  nul- 
lité y  ordonnons  que  toutes  faifies  ,  Significations  d'arrêts  , 
fentences ,  tranfports ,  &  autres  actes  concernant  lefdites 
rentes  ,  ne  feront  valables  qu'après  que  les  originaux  en  auront 
été  vifés  &  paraphés  par  le  commis  prépofé  par  le  receveur 
général,  lequel  ne  pourra  être  contraint  d'affirmer  en  per- 
fonne  ,  en  conféquence  des  afïignations  qui  lui  feront  don- 
nées pour  raifon  des  fommes  qu'il  devra  en  ladite  qualité, 
aux  rentiers  faifis ,  mais  feulement  de  faire  fa  déclaration  par 
le  miniftère  du  procureur  qu'il  aura  conftitué  pour  répon- 
dre fur  lefdites  aiTîgnations  ;  &  ne  fera  pareillement  con- 
traint ledit  receveur  général  de  repréfenter  en  original  les 
acquits  des  fommes  qu'il  aura  payées,  attendu  qu'un  comp- 
table ne  doit  point  abandonner  fes  acquits  ,  qu'il  eft  obligé 
de  conferver,  pour  les  repréfenter  au  jugement  de  fes  comp- 
tes ,  &  les  remettre  aux  archives  du  clergé  :  nul  diocèie 
ne  pourra  ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  fe  féparer  de  la  caille  générale,  pour  raifon 
•  des  impofitions  ordonnées  par  ladite  délibération  ,  &  feront 
1  tenus  tous  les  diocèfes  de  remettre  à  la  caifTe-générale  du 
clergé  ,  dans  les  termes  ci-defTus ,  leur  part  defdites  impo- 
:  étions  deftinées ,  tant  au  payement  des  arrérages  qu'au  rem- 
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Nous  donnons  acte  à  la  partie  de  B.  ...  de  ce  quelle 
confent  la  délivrance  dndit  Don  mutuel  ,  &  accepte  pour 


bourfement  des  capitaux  defdites  rentes  ;  permettons  auxdits 
fieurs  commiflaires  nommés  par  ladite  délibération  ,  en  cas 
que  dans  la  fuite  il  Te  préiente  des  perfonnes  qui  aient 
befoin  des  fommes  quelles,  auront  prêtées,  de  prendre  les 
mêmes  fommes  à  constitution  de  nouvelles  rentes  au  denier 
vingt ,  pour  être  employées  au  rachat  des  rentes  de  ceux 
qui  voudront  être  rembourfés  jufqu'à  concurrence  d'icelles , 
aux  mêmes  ftipulations ,  claufes  ,  conditions  &  obligations 
ci-deffus,  à  la  charge,  &  non  autrement ,  qu'il  fera  porté  par  le 
nouveau  contrat  de  conftilution  ,  que  l'emprunt  fera  fait  pour 
payer  un  créancier  du  clergé  ,  &  que  dans  les  quittances 
que  le  créancier  fournira  ,  il  fera  fait  mention  que  ce  fera 
des  mêmes  deniers  qui  auront  été  empruntés  de  celui  à 
qui  on  aura  paiTé  le  nouveau  contrat ,  afin  que  celui  qui 
aura  prêté  pour  le  rembourfement ,  foit  fubrogé  aux  droits 
&  hypothèques  de  celui  qui  aura  été  rembourfé ,  &  qu'il 
fera  les  frais  dudit  contrat  :  déclarons  les  rentes  qui  feront 
conftituées  par  le  clergé  ,  en  vertu  de  ladite  délibération  , 
au  profit  des  diocèfes ,  bénéficiers  ,  communautés  eccléiîaf- 
tices ,  féculières  &  régulières ,  &  autres  gens  de  main-morte, 
n'être  fujettes  aux  droits  d'amortiiïemens,  nouveaux  acquêts, 
&  autres  ,  non  plus  que  les  rentes  qu'ils  pourront  acqué- 
rir de  celles  qui  feront  conftituées  par  le  clergé  ,  dont  , 
en  tant  que  de  befoin  ,  nous  les  avons  déchargés  &  dé- 
chargeons par  ces  préfentes  ,  même  dans  le  cas  où  les 
rentes  conftituées  fur  le  clergé  feroient  acquifes  ,  don- 
nées ou  léguées  pour  caufe  de  fondation  ou  œuvres  pies  ; 
&  ce  ,  nonobftant  la  claufe  portée  par  l'article  IX  de 
l'arrêt  de  notre  confeil  du  13  avril  175 1  ,  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  :  décla- 
rons pareillement  exemptes  de  toute  retenue  des  deux  ving- 
tièmes &  des  quatre  fous  pour  livre  du  premier  vingtième  , 
les  rentes  qui  feront  conftituées  en  vertu  de  ladite  déli- 
bération ,  &  permettons  que  ladite  exemption  foit  ftipulée 
dans  les  contrats  de  conftitutinn  qui  feront  pafles;  à  l'é- 
gard des  deux  vingtièmes  &  des  quatre  fous  pour  livre 
du  premier  vingtième  de  toutes  les  rentes  actuellement  mo- 
difiantes fur  le  clergé ,  nous  en  avons  abandonné  &  aban- 

çaution 
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fcâUtion  d'icelui  le  fïeur  Barbier  ;  en  conféquence  ,  avons  fait 
ladite  délivrance  à  la  partie  d'À. . .  •  enfemble  des  fruits  du 
jour  de  fa  demande;  faifant  droit  fur  la  demande  de  la  part 
de  B.  ...  à  fin  de  nouvelle  prifée  Se  eftimaticn  des  effets 


donnons   le    produit  au  clergé  ;  dérogeons  à  cet  effet   à 
l'article  IV  de  notre  déclaration  du  z?  août  1741  ,  &  à  l'ar- 
ticle IV  de  notre   édit  du  mois  de  mai   174^  ,  en  ce  qui 
concerne  les  rentes  fur  le   clergé  feulement.  Voulons  Se 
entendons  que  tous  les  contrats  &  autres  actes  qui  feront 
£aiTés  par  le  clergé  général  Se  par  les  diocèfes  ,   concer- 
nant ledit  emprunt  de  trente  millions,  foient  exempts  dé 
tous  droits  de  contrôle ,  infinuations  Se  autres  de  cette  na- 
ture ;  &  que  tous  les  avertilTemens  ,  commandemens  ,  afïî- 
gnations ,  failles  Se   autres   exécutions  ,  quittances ,  regi£ 
très,  procurations,   délibérations  Se  autres  expéditions,  Se 
les  diligences  qu'il  conviendra  faire  pour  raifon  du  recou- 
vrement des  importions  ordonnées  par  ladite  délibération  , 
&  de  toutes  les  autres  importions  faites  jufqu'à  ce  jour  fur 
le  clergé  ,  continuent   d'être  faites  en  papier  ou  parche- 
min  non  timbrés ,  {ans  être  fujettes  au  payement  des  droits 
de  contrôle.  Permettons  d'emprunter  ladite  fomme  de  trente; 
millions ,  ou  partie  d'icelle  ,  des  étrangers  non  naturalifés , 
Se  de  ceux  demeurans   hors  du  royaume  ,   pays ,   terres  Se 
feigneuries  de.  notre  obéifTance,  ainn*    que   s'ils  étoient  nos 
propres  fujets ,  &  auxdits   étrangers  de  difpofer  des  rentes 
qui  leur  auront  été  conftituées  par  le  clergé  ,   ou  qu'ils 
acquerront  fur  lui  ,  (oit  entre  vifs ,  par  teftament  ou  autre- 
ment,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit.  Voulons 
Se  entendons  qu'au  cas  qu'ils  n'en  ayent  pas  difpofé  ,  leurs 
héritiers  leur  fuccèdent ,  encore  que  leurs  donataires ,  léga- 
taires ou   héritiers  fuffent   étrangers   Se   non   régnicoles  5 
à  l'effet  de  quoi  no  as  avons  expreffément  renoncé  au  droit 
d'aubaine,  même  à  celui  de  confifeation ,  au  cas  qu'ils  fut 
fent  fujets  des  princes  ou  états  avec  lefquels  nous  ferions  ou 
pourrions  être  ci -après  en  guerre;  lesquelles  rentes  ,  qui 
auront  été  ainfi  acquifes  par  les  étrangers ,  feront  exemptes 
de  toutes  lettres  démarques  &de  reprefailles,  pour  quelque 
caufe  que   ce  foit  ,  fans  que   lefdites  rentes   puiffent  être 
faines  par  leurs  créanciers  régnicoles  ou  étrangers.  Si  don* 
jaons  en  mandement ,  Sec,  • 
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compris  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  défunt,  dl- 
fons  qu'elle  fera  faite  par  . . .  huiflîer  prifeur  nommé  par  la- 
dite partie  de  B.  ...&..  .  huiifier  prifeur  nommé  par  celle 
d'A.  ...  pour,  après  lefdites  prifée  &  eftimation  être  par 
nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  &c. 

Après  cette  fentence  ,  on  fait  l 'eftimation  ;  fi  les  parties 
n'ont  rien  à  oppofer  au  contraire ,  le  donataire  mutuel 
obtient  fentence  qui  entérine  le  procès  verbal,  &  lui  fait 
délivrance  des  effets. 

Page  301 3  avant  le  dernier  alinéa  >  ajoute^  .- 

La  révocation  d'un  Don  mutuel  fait  par  une 
femme  à  fon  mari3  peut-elle  être  demandée  pat 
les  héritiers  de  cette  femme  pour  caufe  d'ingra- 
titude ,  &  dont  la  féparation  de  corps  ,  prononcée 
entre  les  conjoints  ,  fert  de  preuve  ? 

Cette  queftion  s'eit  préfentée  au  parlement  de 
Paris  dans  Tefpèce  fuivante  : 

Un  mari  &  une  femme  s'étoient  fait,  par 
contrat  de  mariage ,  un  Don  mutuel  en  toute 
propriété  de  l'univerfaîité  de  leurs  biens.  La 
femme  fut  obligée  de  plaider  en  féparation  de 
corps.  Elle  demandoit  en  même  temps  la  révo- 
cation du  Don  mutuel.  Son  moyen  étoit  l'ingra- 
titude de  fon  mari  ;  &  la  preuve  de  cette  in- 
gratitude étoit  fa  demande  en  féparation. 

Sentence  du  châtelet  qui  prononce  la  fépa- 
ration de  corps  ,  mais  déboute  la  femme  de  fa 
demande  en  révocation  du  Don  mutuel.  Elle 
fait  lignifier  à  fon  mari  la  fentence  de  féparation 
par  elle  obtenue  ,  fous  toutes  proteftations  & 
réferves  de  fe  pourvoir  par  appel  contre  la  deu- 
xième difpofition  de  la  Sentence.  Elle  meurt  avant 
d'avoir  interjeté  appel.  Les  héritiers  de  la  femme 
fe  rendent  appelans  de  la  Sentence  quant  au 
fécond  chef,  &  foutiennent  que  le  Don  mutuel 
doit  être  révoqué  pour  çaufe  d'ingratitude,  dont 
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l'obtention  de  la  féparation  de  corps  fait  la  preuve 
complette.  Le  mari  les  foutient  nonrecevables, 
attendu  le  filence  de  la  femme,  morte  fans  avoir 
interjeté   appel  du  fécond  chef  de   la  fentence. 

Arrêt  du  6  février  1785  ,  qui  met  l'appellation 
&  ce  au  néant;  émendant,  révoque  le  Don  mu- 
tuel, &  condamne  le   mari  aux  dépens. 

DONATION.  Divife\  cet  article  en  treqe  par- 
ties ,  au  lieu   de  dou\e  :  intitule^  la  quatrième  ,  De 
l'acceptation  de    la    donation  ;  6»  la  cinquième , 
De    l'irrévocabilité   des    Donations  ,    &  de  la 
tradition  â&s  chofes  données. 

Les  autres  doivent  changer  de  nombre  ,cefl- à-dire , 
quecellequi  étoitla  cinquième , doit  être  lajîxième,  &c. 

Page  337,  avant  le  dernier  alinéa ,  fupprime\  les 
mots  &  de  la  tradition  des  chofes  données. 

Page  344,  après  la  ligne  26 ,  fupprime\  tout  ce. 
qui  refle  de  la  quatrième  partie  de  l'article ,  à  l'ex- 
ception des  morceaux  qui  feront  indiqués  ci  -  après  a 
&  fubflitue\-y  ce  qui  fuit  : 

Cinquième     partie. 

De  Vir révocabilité  des  donations ,  &  de  la  tradition 
des  chofes   données. 

I.  C'eft-  un  principe  que  les  Donations  ne 
peuvent  valoir  ,  fi  elles  ne  font  intrinfèquement 
irrévocables.  De  là  l'axiome,  donner  &  retenir  ne  vaut* 

Ainfi,une  Donation  feroit  vicieufe  &  fujette 
à  la  peine  de  nullité ,  fi  elle  étoit  faite  à  condition. 

Placei  lcl  la  P&ge  3  47 ,  à  F  exception  des  fix 
premières  lignes,  la  page  348,  (S-  les  20  premières 
lignes  de  la  page  349,   &  continuai  ainfi  : 

L'irrévocabilité  intrinfèque,  dont  une  Dona* 


fîoo  DONATION. 

tion  doit  être  revêtue  dans  fon  principe  t  anrfbncé 
bien  clairement  que  fî  un  acte  de  libéralité  en- 
tre vifs  étoit  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  pas 
produire  fon  effet  dès  le  moment  qu'il  eft  paffé, 
il  feroit  nui. 

De  là  la  conféquence,  que  fi  une  telle  do- 
nation 

Place\  ici  les  neuf  dernières  lignes  de  la  page  345*  » 
la  page  346,  (S*  les  trois  premières  lignes  de  la  page 
.3  47 ,  &  continue^  ainjî  : 

II.  A  Tégard  de  la  tradition  des  chofes:données, 
elle  étoit  efTentiellement  requife,  dans  l'ancien 
droit  romain ,  pour  la  validité  des  Donations. 

L'empereur  Juftinien  dérogea  à  cette  rigueur 
parla  loi  ^^Q.deDonationibus  ,  enftatuantque  les 
Donations  entre  vifs  pourroient  être  rendues  par- 
faites ,  en  vertu  de  la  feule  ftipulation  3  &  fans 
qu'il  intervînt  une  tradition  préfente. 

L'ordonnance  de  1731  a  adopté  l'ancienne 
jurifprudence  pour  les  meubles;  mais  elle  a  en 
même  temps  indiqué  un  moyen  de  fuppléer  à 
la  tradition  qu'elle  exige  à  cet  égard.  Suivant 
l'article  ij  de  cette  loi,  lorfqu'une  Donation, 
entre  vifs  renferme  dos  meubles  ou  effets  mo- 
biliers dont  il  n'y  a  point  de  tradition  réelle, 
il  eft  néceflaire  d'en  faire  un  état  figné  des 
parties  (  1  )  ,  lequel  doit  demeurer  annexé  à  la 
minute  de  la  Donation  ,  finon  le  donataire  ne 
peut  exiger  aucun  de  ces  meubles  ou  effets  mo- 
biliers. 

Cet  article  n'a  cependant  pas  lieu  pour  les 


(  1  )  Voyez  ci  -  après ,  douzième  partie  ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre ,  concernant  cette  difpofïtion. 
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Donations  faites  par  contrat  de  mariage.  RoufTeau 
de  la  Combe  (  i  )  nous  a  confervé  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  16  mars  1745,  °lui  a 
jugé  «  qu'une  Donation  de  biens  meubles...  . 
*>  par  contrat  de  mariage,  eft  valable,  quoiqu'il 
«  n'y  en  ait  point  eu  d'état  annexé  au  contrat, 
»  &  que  c'eft  au  donataire  à  faire  preuve  de  la 
»>  quantité  de  meubles  qui  exiftoient  dans  la 
»  Donation  ». 

Quant  aux  immeubles,  avant  d'examiner  fi 
l'ordonnance  de  173 1  en  requiert  la  tradition 
pour  la  perfection  des  Donations  entre  vifs,  il 
faut  bien  connoître  quelle  étoit  à  cet  égard 
notre  jurifprudence  avant  la  promulgation  de 
cette  loi. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  9  on  fe  conformoit 
généralement  à  la  loi  35,  C.  de  Donationibus ,  &: 
en  conféquence  on  y  tenoit  pour  maxime  ,  que 
le  défaut  de  tradition  n'annulloit  point  les  Do- 
nations. 

Dans  les  pays  coutumiers,  on  diftingue  là- 
defTus  différentes  fortes  dejdifpofitions  :  pour  les 
bien  concevoir ,  il  faut  ranger  les  coutumes  en 
deux  clalTes  ;  mettre  dans  l'une,  celles  qui  ont 
confervé  l'ufage  de  la  tradition  réelle  &  de  fait  ; 
&  dans  l'autre  ,  celles  qui  ont  adopté  une  tra- 
dition fymbolique ,  &  que  Ton  appelle  commu- 
nément .  coutumes  de  nantijjement ,  ou  coutume  de 
vefl  &  devefl- 

Prefque  toutes  les  coutumes  de  la  première 
classe  ,  &  notamment  celle  de  Paris,  article 
274,  portent,  que  ceft  donner  &  retenir,  &  que 


(1)  Jurifprudence  civile  ,  au  mot  Donation. 
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par  conféquent  la  Donation  eft  nulle  ,  îorfqué 
Je  donateur  n'a  point  fait,  avant  fon  décès,  la 
tradition   de   la  chofe  donnée  au  donataire. 

En  cela  ,  elles  ont  adopté  les  principes  de 
l'ancien  droit  romain  \  mais  elles  s'en  font  écar- 
tées dans  un  point  effentiel.  L'ancien  droit  romain 
ne  connoiffoit,  relativement  aux  Donations  entre 
vifs, qu'une  forte  de  tradition  :  c'étoit  celle  que 
nous  appelons  réelle,  c'eft  -  à  -  dire ,  celle  par 
laquelle  le  donateur  fe  deffoifit  réellement  8c  de 
fait ,  en  rendant  le  donataire  poflefleur  de  la 
chofe  donnée.  Ainfi  ,  le  donataire  n'étoit  fur  de 
rien  ,  tant  qu'il  n'avoit  pas  la  jouuTance  effective 
de  la  chofe  donnée ,  &  qu'il  n'en  percevoit  pas 
les  fruits  ou  revenus.  Pvlais  les  coutumes  dont 
nous  parlons  n'ont  pas  été  aufli  exigeantes:  elles 
ont  autorifé,  dans  les  Donations  entre  vifs  ,  \qs 
traditions  par  voies  feintes  ,  c'eft-  à -dire,  par 
rétention  d'ufufruit,  par  conftitut  ou  précaire. 
.Telle  eft  la  difpofition  de  l'article  275*  de  la  cou- 
tume de  Paris  :  «  Ce  n'eft  donner  &  retenir  , 
»  (  porte  ce  texte),  quand  l'on  donne  la  pro- 
^  priété  d'aucun  héritage,  retenu  à  foi  l'ufufruit 
33  à  vie  ou  à  temps  ,  ou  quand  il  y  a  claufe  de 
»  conftitut  ou  précaire,  &  vaut  telle  Donation  >>. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  ont 
confervé  la  difpofition  de  l'ancien  droit  romain. 

Celle  d' Anjou ,  article  34.5*  ,  déclare  nulles  les 
Donations  faites  par  père, ou  mère  à  leurs  bâ- 
tards,  fi,  du  vivant  &  pendant  la  fanté  du  do- 
nateur, ils  n'en  font  mis  en  pofTeflion  réelle  & 
actuelle ,  &   qu'ils  n'en  jouifTent  dès  -  lors. 

La  coutume  de  Lorraine,  titre  10,  article  3, 
porte,  que  les  Donations  des  propres  ou  anciens  , 
laites  autrement  que  par  contrat  de  mariage  a  font 
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nulles ,  lorfque  le  donataire  retient  rufufruit. 
33  Il  faut ,  dit  -  elle ,  que  le  donataire  Toit  réel- 
«  lement  &  de  fait,  jouifTant  de  la  chofe  donnée, 
*>  à  peine  de  nullité  de  la  Donation  ». 

La  coutume  de  la  Marche,  article  309,  exige 
pareillement  une  tradition  réelle  pour  les  Dona- 
tions faites  par  forme  de  quotité,  &  conféquem- 
ment  univerfelles  ;  voici  (es  termes  :  «  Celui 
»  qui  eft  de  franche  condition  ,  qui  n'a  entans 
33  defcendans  de  lui,  peut  donner  à  aucun  de 
33  ks  parens ,  de  quelque  côté  qu'il  foit ,  tous 
»  Tes  propres  héritages  ou  partie  d'iceux,  par 
33  Donation  entre  vifs,  pofé  qu'il  y  ait  autres 
»  plus  proches  parens  que  ceux  à  qui  il  fait 
33  telle  Donation ,  pourvu  qu'il  y  ait  bail  de 
33  poiTeflion  réel  &  actuel  ,  fi  la  Donation 
»  eft  faite  per  modum  quotot\  mais  fi  c'eft  chofe 
»  particulière,  il  fufrlt  poiTeflion  fide. .  . .  *>. 

D'après  cette  difpofition ,  on  ne  doute  pas,  dans 
la  coutume  de  la  Marche,  que  la  rétention  d'ufu- 
fruit  ne  foit  infuffifante  pour  fuppléer  à  la  tradition 
réelle.  Mais  c'eft  une  queftion  fi  elle  peut  y  avoir 
lieu  conjointement  avec  une  tradition  de  ce  genre , 
ou  fi  l'on  doit  y  regarder  comme  nulle  toute  Do- 
nation dans  laquelle  le  donateur  s'eft  réfervé  rufu- 
fruit ,  quoique  de  fon  vivant  le  donataire  ait  pris 
poiTeflion  réellement  &  de  fait  de  la  chofe  donnée. 

Cette  queftion  s'eft  élevée  peu  de  temps  avant 
l'ordonnance  de  173 1  ,  au  fujet  d'une  Donation 
univerfelle  que  la  dame  de  Chabannes  avoit  faite 
aux  (leurs  de  Friçon  ,  fes  parens  du  côté  paternel. 
La  donatrices'étoit  réfervé  Tufufruit,&  les  dona- 
taires avoient  pris  pofleflion  réelle  &  actuelle  des 
chofes  données. 

Après  la  mort  de  la  première,  le  fieur  des  Marr 
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quets  de  Céré,plus  proche  parent  que  les  féconds, 
demanda  que  la  Donation  fat  déclarée  nulle.  Cette 
Donation  n'excédoit  pas  la  faculté  que  lacoutume 
de  la  Marche  accorde  ;  mais  il  prétendoit  que 
la  donatrice  &  les  donataires  n'avoient  pas  rempli 
une  condition  eMentielîe  que  cette  coutume  exige. 
Il  foutcnoit  que  la  prile  de  poffeflîon  que  la  cou- 
tume demande  ,  n'eft  pas  une'  iimple  formalité  > 
mais  que  du  jour  de  la  Donation  il  faut  fe  mettre 
&  refter  en  pofleflion  réelle,  en  jouiffance  a&uelle 
&  effective  des  chofes  données;  &  que  rien  n'eft 
plus  contraire  à  cette  condition  que  la  rétention 
d'ufufruit. 

Les  donataires  répondoient  : 

De  droit  commun,  toute  Donation  eft  valable^ 
quoiqu'elle  ne  foit  accompagnée  que  d'une  tra- 
dition que  nous  appelons  feinte.  Elle  fe  fait  dans 
prefque  toutes  nos  coutumes ,  par  la  réserve  d'ufu- 
truit,  par  le  conftitut,  ou  parle  précaire. 

Quelques-unes  de  nos  coutumes  n'ont  pas  jugé 
que  la  tradition  par  la  réferve  de  l'ufufruit  fût 
aiTez  publique  i  elles  ont  exigé  des  formalités  ,  & 
elles  ont  fait  dépendre  la  validité  de  la  Dona- 
tion de  l'exécution  des  conditions  qu'elles  impo- 
fent;  quelques-unes  ont  établi  le  veft  &  ledeveft  , 
faifïne  ou  defTaifine  ;  mais  ces  formalités  qu'elles 
exigent,  ne  font  point  incompatibles  avec  la  ré- 
tention d'ufufruit.  Elles  n'ont  d'autre  objet  que  de 
rendre  la  Donation  plus  publique,  &  aucune  no 
demande  qu'il  foit  interdit  au  donateur  de  jouir 
pendant  fa  vie  de  la  chofe  donnée. 

La  rétention  d'ufufruit  eft  de  droit  commun  ; 
pour  s'en  écarter,  il  faudroit  être  fondé  fur  une 
difpofition  précife  de  la  coutume.  On  ne  peut 
fcppofçr.  au  droit  commun    qu'un  texte  clair  & 
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précis  d'une  coutume ,  s'il  eft  obfcur ,  on  eft  obligé 
de  l'interpréter  conformément  au  droit  commun. 
De  forte  que  dans  les  coutumes  mêmes  qui  éta- 
blirent le  veft  &  deveft,  faifine  ou  deffaifine,  il 
n'eft  point  interdit  au  donateur  de  fe  réferver  l'ufu- 
fruit;  les  donataires  font  feulement  obligés  de 
faire  una&ede  pofTefïion  corporelle,  &  elles  n'exi- 
gent pas  qu'ils  foient  tellement  en  pofîefïion ,  que 
le  donateur  ne  puifîe  recevoir  les  fruits. 

La  coutume  de  la  Marche  demande,  comme 
quelques  autres ,  plus  que  la  tradition  feinte  ;  mais 
il  eft  queftion  de  (avoir  fi ,  par  la  condition  qu'elle 
établit,  elle  veut  que  le  donataire  foit  dans  une 
poflefîion  réelle,  «  fi  elle  interdit  ta  réferve  d'ufu- 
fruit  au  donateur,  ou  fi  le  bail  de  pofleflion  réel  & 
acluel ,  n'eft  autre  chofe  qu'un  acte  authentique  de 
prife  de  pofTefïion. 

i°.  Les  termes  de  réel  &  d'aftuel,te\s  qu'ils  font 
dans  l'article  ,  fe  rapportent  au  mot  de  bail,  & 
non  à  celui  de  pofTefïion  ;  c'eft  un  ade  qui  rend  la 
prife  de  pofTefïion  ,  &  par  conféquent  la  Donation 
publique,  que  la  coutume  demande,  &  non  une 
pofTefïion  réelle  &  aclueîle  ;  fi  on  étoit  en  peine  de 
lavoir  ce  que  fignifie  le  mot  bail,  il  eft  expliqué 
dans  l'article  263  delà  même  coutume.  Cet  article 
porte  ,  que  pour  faire  courir  l'année  du  retrait,  il 
faut  que  la  pofTefïion  que  prend  l'acquéreur ,  foit 
publique;  &  pour  la  rendre  telle,  il  faut  qu'il 
prenne  pofTefïion  en  la  préfence  de  deux  témoins 
delaparoifTe  ,  &  d'un  notaire.  Brodeau  ,  dans  (es 
notes,  publiées  avec  la  dernière  édition  du  cou- 
tumier  général,  interprète  le  mot  de  bail  de  l'arti- 
cle ~oo  de  la  coutume  de  la  Marche,  par  l'expli- 
cation que  l'article  263  en  donne. 

Il  §ft  vrai  que  la  coutume  de  la  Marche  impofe 
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une  condition  aux  Donations  univerfelles,  &  elle 
en  affranchit  celles  des  chofes  particulières  :  mais 
cette  condition  n'eft  pas  la  nécefîîté  de  faire  jouir 
îe  donataire  de  la  chofe  donnée ,  c'eft  celle  de  lui 
faire  prendre  poffefîion  ;  &  quoique  ce  qui  les  rend 
différentes  ,  ne  foit  que  la  prife  de  poffefîion  ,  elles 
îe  font  toujours  beaucoup  ,  puifque  dans  les  Dona- 
tions de  chofes  particulières ,  il  fuffit  d'une  tradU 
îion  feinte  ,  &  que  dans  les  autres  la  tradition  eft 
réelle. 

Si  la  coutume  de  la  Marche  eût  voulu  que  le 
donataire  eût  joui  pendant  la  vie  du  donateur, 
q\\q  l'eût  marqué  précifément,  ou  elle  eût  interdit 
Ja  rétention  d'ufufruit.  On  ne  peut  pas  fuppofer 
cette  interdiction  dans  une  coutume  qui  ne  la 
porte  pas; la  rétention  d'ufufruit  eft  de  droit  com- 
mun. Et  d'ailleurs  il  eft  bien  difficile  de  penfer  que 
dans  une  coutume  qui  permet  de  difpofer  de  tous 
fes  biens  entre  vifs  ,  il  ne  foit  pas  permis  de  s'en 
réferver  l'ufufruit;  la  faculté  de  difpofer  devien- 
droit  inutile  ,  puifque,  pour  l'exercice  ,  il  faudroit 
s'expofer  à  être  entièrement  dépouillé  ,  ou  à  dé- 
pendre du  donataire.  Ainfi,  toutes  coutumes  qui 
autorifent  les  Donations  entre  vifs  univerfelles  , 
permettent  en  même  temps  &  nécefTairement  de 
fe  réferver  l'ufufruit.  Si,  dans  la  coutume  de  la 
Marche,  on  peut  fe  réferver  l'ufufruit  i  le  bail  de 
poffefîion  actuel  &  réel  qu'elle  demande,  eft  feu- 
lement une  prife  de  pofïeflîon  authentique,  &non 
une  poffefîion  réelle  &  continuelle. 

En  conféquence  de  ces  moyens ,  dit  M.  Lépine  de 
Grainville ,  la  Donation  fut  déclarée  valable ,  par 
arrêt  du  2  août  1730. 

Les  coutumes  de  la  seconde  classe  ,  c'eft -à- 
dire  j  celles  qui  exigent  pour  la  perfection  d'un  acte 
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ide libéralité  entre  vifs,  une  tradition  opérée  par 
deflaifine  &  faifine,  déshéritance  &  adhéritance  , 
veft  &  deveft  >  ont  des  différences  confidérables  , 
tant  fur  la  forme  que  fur  le  fond. 

Ces  différences  qui  ne  concernent  que  la  forme 
font  peu  importantes ,  &  leur  explication  jetteroit 
dans  un  trop  grand  détail.  Voyez  d'ailleurs  l'article 

DEVOIKSDE  LOI. 

Au  fond,  1°.  quelques-unes  admettent  l'ap- 
préhenfion  de  fait ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  , 
la  pofTeflion  réelle  ,  comme  pouvant  fuppléer  à  la 
deflaifine  &  faifine.  Telle  eft  celle  de  Senlis,  ar- 
ticle 212. 

20.  D'autres  préfentent  la  jouiflance  de  dix  an- 
nées comme  équipollente  à  la  formalité  dunantif- 
fement  :  telle  eft  celle  de  Vermandois.  Voyi\  Nan- 
tissement. 

30.  Quelques-unes  n'exigent  la  deflaifine  &  fai- 
fine que  pour  une  certaine  efpèce  de  Donations. 

40.  Mais  la  plus  remarquable  de  toutes  ces  dif- 
férences eft  celle  qui  tombe  fur  l'effet  que  produit 
envers  l'héritier  du  donateur  ,  Tomiflion  de  cette 
formalité ,  ou  de  ce  qui  en  tient  lieu. 

Quelques  unes  de  ces  coutumes ,  telle  que  celle 
de  Senlls  ,  article  212,  exigent  expreflement  que 
la  faifine  foit  prife  du  vivant  du  donateur,  &  par-là 
fuppofent  nécefTairement  que  ce  défaut  annulle  la 
Donation  au  profit  des  héritiers. 

C'eft  aufîi  ce  qui  a  été,  dans  la  coutume  de  Sen- 
lis ,  jugé  par  un  arrêt  que  nous  rapportons  fous  le 
mot  Nantissement  ,  §.  1. 

Plufieurs autres  ,  Amiens, Boulonnois,  châtel- 
lenie  de  Lille,  gouvernance  de  Douai,  décident 
au  contraire  expreflement,  que  le  donataire  qui 
n'a  pas  pris  faifine  du  vivant  du  donateur,  peut 
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pourfuivre  l'effet  de  la  Donation  contre  l'héritier, 
&  que  celui-ci  eft  obligé  de  la  lui  délivrer. 

On  peut  joindre  à  ces  coutumes  celles  d'Artois; 
elle  n  eft  point  textuelle  fur  la  queftion  comme 
les  précédentes:  mais  de  ce  qu'elle  dit  feulement, 
que  pour  acquérir  droit  réel  fur  un  immeuble ,  il  faut 
deffaifine  &  faifine  ou  mife  de  fait  dûment  décré- 
tée, on  en  conclut,  dans  la  province,  qu'il  faut  dif  • 
tinguer  le  droit  perfonnel  qui  réfulte  d'un  contrat , 
d'avec  le  droit  réel.  Tout  engagement ,  dit-on ,  de 
la  part  du  propriétaire  qui  aliène  fa  chofe,  produit 
contre  lui  un  droit  perfonnel,  jus  ad  rem,  qui  donne 
à  l'acquéreur  une  action  pour  fe  la  faire  délivrer. 
Mais  le  droit  réel ,  le  jus  in  re  >  ne  peut  s'acquérir 
que  par  la  deffaifine  &  faifine.  Ainfi,  tant  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  tradition,  la  propriété  refte  dans  la 
-main  de  faliénateur,  &  elle  paffe  à  fon  héritier. 
Mais  l'obligation  perfonnelle  qui  lioit  le  défunt , 
lie  également  fon  héritier;  en  forte  que  l'effet  du 
défaut  de  tradition  ne  profite  véritablement  qu'aux 
créanciers  &  aux  tiers  acquéreurs. 

C'eft  d'après  ces  raifons  que  l'on  a  toujours  re* 
gardé  comme  valables  les  Donations  d'immeubles 
fitués  en  Artois  ,  dont  la  tradition  n'a  point  été 
faite  du  vivant  du  donateur.  Le  confeil  d'Artois  en 
a  délivré  un  a&e  de  notoriété  le  30  décembre 
1697 ,  &  c'eft  ce  qu'a  confirmé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  23  août  1703  ,  rapporté  par 
Brunel  en  fes  obfervations  fur  le  droit  coutumier, 
chapitre  6  ,  nombre  46. 

Mais  cette  jurifprudence  ,  &  les  articles  des 
coutumiers  d'Amiens ,  de  Boulonnois  ,  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille,  qui  l'ont  érigée  en  loiexpreffe, 
nefontïls  pas  abrogés  par  l'ordonnance  de  173 1  ? 
O'eft  la  queftion  que  nous  nous  fommes  propofé  ci- 
deffus  d'examiner, 
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ïl  y  a  des  raifons  fpécieufes  pour  l'affirmative. 
D'abord,  difent  les  fe&ateurs  de  cette  opinion  ,  il 
faut  convenir  que  les  difpofitions  de  ces  coutumes 
paroiflent  inconféquentes. 

Les  rédacteurs  de  ces  lois  n'ont  point  fenti  la 
différence  efTentielle  qui  exifte ,  &  qu'ils  avoient 
établie  eux-mêmes  entre  les  aliénations  à  titre 
onéreux  &  les  Donations. 

Toute  convention  produit  fans  doute  une  obli- 
gation perfonnelle  contre  celui  qui  l'a  confentie  & 
contre  (on  héritier.  Celui  qui  vend  s'étant  engagé 
à  livrer  la  chofe  vendue,  ne  peut  pas  exciper  de 
ce  qu'il  n'a  point  fait  une  Donation  qu'il  s'étoit 
obligé  de  faire.  Son  héritier,  qui  eft  tenu  de  fes 
faits  &  promeflès ,  n'en  peut  pas  exciper  davan- 
tage. Le  défaut  de  tradition  dans  le  cas  de  vente  5 
ne  peut  donc  profiter  qu'aux  tiers  qui  ne  font 
point  tenus  des  obligations  perfonnelles  du  ven- 
deur ;  tels  que  fes  créanciers  &  des  tiers  -  acqué- 
reurs. 

Mais  ce  principe  ne  peut  recevoir  d'application 
au  cas  d'une  libéralité  entre  vifs.  La  tradition  y 
eft  requife  comme  appartenante  au  cara&ère  d'ir- 
révocabilité  qui  en  fait  l'effence.  A  la  vérité  le 
donateur  qui  a  donné  fans  tradition  y  eft  lié  per- 
fonnellement;mais  le  donataire  n'eft  encore  pro- 
priétaire de  rien.  Il  n'a  qu'une  action  pour  fe  faire 
livrer  la  chofe.  Le  donateur  en  peut  éluder  l'effet  9 
en  vendant  ou  donnant  à  un  tiers  qui  feroit  préféré 
s'il  étoit  faifi.  Ce  feroit  une  fraude  fans  doute  de 
la  part  du  donateur  ,  mais  elle  ne  le  foumettroit 
qu'à  des  dommages  &  intérêts  qui  pourroient  êtie 
infructueux.  D'ailleurs  cette  forme  de  donner 
pourroit  ouvrir  la  porte  à  une  collufion  entre  le 
donateur  &  le  donataire,  qui  éluderoit  la  règle 
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donner  &  retenir  ne  vaut.  Le  caractère  de  la  Dona- 
tion eftque  le  donateur  préfère  le  donataire  à  lui- 
même,  &  non  à  Tes  héritiers.  Si  le  donateur  ne 
s'ôtoit  pas  toute  faculté  direct  ou  indirecte  de 
difpofer  de  la  chofe  donnée,  il  pourroit  ne  donner 
qu'au  préjudice  de  fes héritiers,  en  convenant  ta- 
citement avec  le  donataire  qu'il  ne  réclameroit  U 
chofe  donnée  après  fon  décès ,  qu'en  cas  qu'il  n'en 
eût  pas  difpofé ,  faculté  qui  lui  refteroit  tant  qu'il 
ne  feroit  pas  exproprié  par  la  tradition. 

Ainfi,  le  défaut  de  tradition  du  vivant  du  dona- 
teur doit  profiter  à  l'héritier  ,  puifque  c'eft  lui 
que  la  loi  envifage  dans  l'établhTement  de  cette 
formalité. 

Les  coutumes  d'Amiens  ,  de  Boulonnois,  Se 
de  la  châtellenie  de  Lille  ,  vont  donc  contre  leur 
propre  principe  ,  lorfqu'elles  difpenfent ,  relative- 
ment à  l'héritier ,  de  la  formalité  de  la  tradition 
qu'elles  exigent  relativement  à  des  tiers.  Elles 
établirent  pour  principe  que  le  donateur  n'eft 
point  exproprié  fans  deflailine  &  faifine  ;  que  la 
chofe  donnée  demeure  dans  la  fucceflion.  Mais  fi  le 
donateur  n'eft  point  exproprié,  la  Donation  n'eft 
donc  point  parfaite;  &  fi  elle  n'eft  point  parfaite, 
elle  ne  peut  militer  contre  l'héritier. 

Mais  quelque  inconféquente  quefoit  la  difpofi- 
tion  de  ces  coutumes ,  nul  doute  qu'elle  n'ait  dû 
êtreobfervée  jufqu'à  l'ordonnance  de  173 1. 

Examinons  fi  elle  doit  encore  l'être  depuis  que 
cette  loi  a  Amplifié ,  affermi ,  &  épuré  tous  les  prin- 
cipes de  la  matière  des  Donations. 

L'ordonnance  de  173  1 ,  en  réduifant  toutes  les 
formes  de  difpofer  à  celles  de  la  Donation  entre 
vifs  &  du  teftament,  a  fixé  de  la  manière  la  plus 
formelle  le  caractère  propre  à  la  Donation  entre 
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vifs  :  elle  profcrit  hautement  toute  condition  qui 
tend  a  en  altérer  l'irrévocalité. 

L'article  iy  veut  que  la  Donation  entre  vifs  ne 
puiffe  comprendre  que  les  biens préfens ,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  tradition  irrévocable  des 
chofes  futures.  Le  même  article  veut  que  la  Do- 
nation des  meubles  ,  lorfqu'elle  ne  contient  point 
de  tradition  réelle,  contienne  un  état  des  meubles 
donnés.  L'article  16  déclare  nulles  les  Donations 
mêmes  qui  n'ont  pour  objet  que  les  biens  préfens, 
fi  elles  font  faites  à  condition  de  payer  les  dettes  & 
charges  de  la  fuccejjion  du  donateur  ,  ou  d'autres 
que  celles  qui  exiftent  au  temps  de  la  Donation, 
Enfin ,  l'ordonnance  déclare  généralemeut  nulles 
toutes  les  Donations  faites  fous  des  conditions  dont 
V exécution  dépend  de  la  feule  volonté  du  donateur •. 

Cesdifpofitions  établirent  de  la  manière  la  plus 
formelle,  que  Tirrévocabilité  eft  l'ame  des  Dona- 
tions, &  la  nullité  qu'elles  prononcent  eft  autant 
en  faveur  des  héritiers  qu'au  profit  des  créanciers 
&  tiers  détenteurs. 

Or  nous  avons  démontré  plus  haut  que  la 
formalité  de  la  tradition  tient  effentiellement  à  ce 
principe  de  l'irrévocabilité;  qu'elle  en  dérive  de 
qu'elle  en  forme  le  fceau. 

Il  ne  fuffit  point  que  le  donateur  foit  lié  per- 
fonnellement  par  un  lien  irrévocable ,  il  faut  auflî 
que  la  propriété  foit  vraiment  transférée  irrévoca- 
blement. Il  ne  fuffit  pas  que  le  donateur  foit  lié 
de  droit ,  il  faut  qu'il  le  foit  de  fait. 

Si  une  Donation  avoit  été  faite  fous  la  condi- 
tion exprefïe  de  pouvoir  aliéner  ou  hypothéquer, 
elle  feroit  nulle  aux  termes  de  l'ordonnance.  Mais 
dans  les  coutumes  de  nantiflement ,  une  Donation 
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fur  laquelle  il  n'intervient  point  de  tradition ,  pro-* 
duit  le  même  effet  que  (i  elle  renfermoit  la  condi- 
tion de  payer  les  dettes  que  le  donateur  contrac-* 
teroit  depuis ,  puifque  dans  le  fait  il  demeure  libre 
d'en  charger  la  choie  donnée. 

Vainement  oppoferoit  -  on  que  le  donataire  au- 
roit  un  recours  contre  le  donateur  ou  la  fuccefïïon* 
Une  Donation  faite  à  la  charge  de  pouvoir  aliéner 
ou  hypothéquer  la  chofe  donnée,  même  fous  la 
condition  exprelTe  du  recours,  feroit  radicalement 
nulle,  parce  que  le  donateur  n'auroit  pas  donné 
irrévocablement  la  chofe,  parce  que  l'efficacité  du 
recours  dépendant  de  la  folvabilité  future  du  do- 
nateur, le  donataire  ne  feroit  faifi  de  rien;  parce 
que  le  donateur ,  en  accordant  une  a&ion  d'in- 
demnité qu'il  feroit  libre  de  ne  faire  naître  que 
quand  il  voudroit,  auroit  plutôt  en  vue  de  dé- 
pouiller fes  héritiers  que  de  fe  dépouiller  lui- 
même. 

i  La  Donation  non  fuivie  de  tradition  ,  dans  les 
coutumes  qui  l'exigent,  quand  on  accorderoit 
un  pareil  recours  au  donataire,  ne  produiroit  pas 
plus  d'effet  que  celle  dont  on  vient  de  donner 
l'exemple,  &  par  conféquent  feroit  également 
contraire  au  principe  de  l'irrévocabilité. 

Aces  réflexions  générales,  on  peut  en  ajouter 
une  qui  concerne  particulièrement  les  coutumes 
d'Artois ,  de  Lille  &  de  Douai. 

L'ordonnance  de  173 1  a  rendu  commune  à  tout 
le  royaume  la  formalité  de  l'infinuation.  Cette 
formalité  eft  preferite  à  peine  de  nullité,  parce 
qu'elle  a  pour  objet  un  intérêt  public  ,  en  afïurant 
aux  Donations  une  publicité  néceffaire  pour  en 
faire  parvenir  la  connoiffance  à  toutes  les  parties 

intéreflees.  Aufïi  la  nullité  eft-elle  prononcée  en 

faveur. 
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faveur  des  héritiers ,  comme  des  créanciers  &  des 
tiers-détenteurs. 

Si  l'article  34  de  cette  même  ordonnance,  & 
la  déclaration  du  17  janvier  1736,  ont  excepté 
les  provinces  du  reflbrt  du  parlement  de  Flandre  & 
d'Artois ,  &  les  ont  difpenfées  de  cette  formalité % 
c'eft  parce  que  k  forme  publique  dans  laquelle 
s'exécute  la  deshéritance  &  l'adhéritance,  qui  eft  d'un 
ufage  univerfel ,  remplit  le  même  objet  que  finfi- 
nuation. 

Mais  cette  exception  n'auroitpas  pu  être  géné- 
rale s'il  y  avoit  eu  dans  ces  provinces  trois  cou- 
tumes qui  n'eufTent  point  exigé  la  néceflité  de 
la  deshéritance  &  de  l'adhéritance  par  rapport  au* 
héritiers;  dans  ces  trois  coutumes P il  n'y  auroit  eu 
aucune  formalité  capable  de  remplacer,  relative- 
ment à  eux, celle  de  l'infinuation.  Elle  auroit  donc 
dû  y  être  établie  ,  autrement  il  faudroit  fuppofet 
dans  la  loi  une  imperfection  intolérable;  &  c'eft  ce 
qu'il  n'eftpas  permis  de  faire.  Si  l'ordonnance  n'a 
point  excepté  de  la  difpenfe  de  l'infinuation  les 
coutumes  d'Artois,  de  Lille  &  de  Douai,  ce  n'a 
pu  être  que  parce  que  le  légiflateur  a  jugé  que 
leurs  difpofitions  fe  trouvoient  abrogées  par  les 
difpofitions  générales  de  fon  ordonnance,  qu'elles 
contrarioient  en  deux  points  effentiels;  i°.  en  ce 
qu'elles  attaquoient  le  principe  de  l'irrévocabilité, 
2°,  en  ce  qu'elles  alloient  contre  la  loi  de  la  publi- 
cité que  doit  avoir  toute  Donation  pour  pouvoir: 
militer  contre  les  héritiers. 

Telles  font  les  raifons  fur  lefquelles  fe  font  fon- 
dés plufieurs  jurifconfultes ,  &  notamment  M\f. 
Tronchet,  Doutremont,&  Aubry,  dans  une  con- 
fultation  délibérée  à  Paris  les  17  &  22  décembre 
1775*,  pour  penfer  que  les  difpofitions  des  cou» 
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tûmes  dont  il  s'agit  ne  dévoient  plus  avoir  d'exè% 
cution.  C'eft  aufîi  ce  que  prétend  Salle,  commen- 
tateur de  l'ordonnance  de  173 1  ;  mais  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  cette  doctrine  foit  à  l'abri  de 
toute  critique.  Les  raifons  &  les  autorités  qui  la 
combattent  paroîtront  fans  doute  fupérieures  à 
celles  dont  on  a  voulu  l'étayer. 

L'ordonnance,  dit  -  on,  abroge  les  textes  des 
coutumes  qui  permettent  de  différer  la  tradition 
"jufqu'après  la  mort  du  donateur  :  mais  dans  quel 
article  cette  prétendue  abrogation  eft  -  elle  con- 
ïïgnée?  Jamais  on  ne  parviendra  à  l'indiquer,  3c 
peffonne  n'ignore  qu'une  abrogation  ne  peut  s'éta- 
blir par  de  (impies  conjectures. 

Vainement  prétend  -  on  que  le  grand  objet  du 
légiflateur  a  été  d'introduire  une  uniformité  de  ju- 
rifprudence  fur  la  matière  des  Donations.  Rien 
n'eft  plus  faux  relativement  aux  formalités  extrin- 
féques  au  contrat,  puifque  l'article 2,  après  avoir 
dit  que  les  Donations  entre  vifs  feront  faites  dans  la 
forme  ordinaire  des  acles  pajjés  par  devant  Notaires  9 
ajoute,  que  l'on  y  obfervera  aufurplus  les  autres  for- 
malités qui  y  ont  eu  lieu  jufquà  préfent,  fuivant  les 
différentes  lois  >  coutumes  &  ujages  des  pays,  Ainfi, 
l'ordonnance, bien  loin  d'anéantir  les  difpofitions 
des  coutumes  dont  il  s'agit  concernant  la  prife 
de  pofTeflion ,  &  le  temps  auquel  le  donataire  peut 
appréhender  les  biens  donnés ,  les  confirme  au 
contraire  de  la  manière  la, plus  pofitive. 

Il  n'y  a  que  deux  manières  de  déroger  à  une 
coutume,  favoir,  de  défendre  ce  qu'elle  permet  , 
ou  de  permettre  ce  qu'elle  défend.  Or  nul  article 
de  l'ordonnance  ne  prefcrit  que  le  donataire  fe 
mettra  en  pofTefîion  des  biens  donnés  du  vivant 
du  donateur,  à  peine  de  nullité,  te  texte  que, 
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Ton  vient  de  citer  en  eft  une  preuve  ,  &  c'efl  ce 
qui  réfuïte  encore  de  l'article  i  j  que  l'on  fait  ce- 
pendant valoir  en  faveur  de  l'opinion  contraire. 
(Zar  ii  le  légiflateur  avoit  penfé  qu'une  Donation 
ie  biens prefens  &  à  venir,  lut  nulle  de  plein  droit, 
même  pour  les  biens  prefens,  par  le  feul  défaut  du 
donataire  d'avoir  pris  poiîelLon  du  vivant  du  do- 
nateur, il  auroit  été  inutile  d'ajouter,  &  ce  en-* 
core  que  le  donataire  eut  été  mis  en  pojftjfion,  du  vivant 
du  donateur,  des  biens  préfens  ,  en  tout  ou  en  partie. 
L'ordonnance  n'a  donc  pas  regarde,  la  prife  de 
poiïefîîon ,  du  vivant  du  donateur ,  comme  une 
formalité  de  laquelle  dépendoit  la  validité  de  la 
Donation  ,  mais  feulement  comme  une  circonf- 
tance  quirendoit  plus  favorable  la  condition  du 
donataire  de  biens  préfens  &  à  venir,  relativement 
aux  biens  préfens  ;  &  certainement   il  y  a  une 
grande  diftance  de  là  à  l'abrogation  des   coutu- 
mes qui  biffent  au  donataire   le  choix  d'appré- 
hender les  biens  donnés  avant  ou  après  la  mort 
du  donateur. 

Il  y  a  plus;.d  Ton  avoit  voulu  donner  atteinte 
à  ces  coutumes ,  il  auroit  fallu  laifTer  un  temps 
convenable  au  donataire,  pour  fe  mettre  en  pol- 
ieflion,  &  ftatuer  que,  fi  le  donateur  fût  venu  à 
mourir  pendant  le  délai  ,  la  Donation  n'auroit 
point  été  frappée  de  nullité ,  par  le  défaut  de  prife 
de  pbÏÏèfïîon  du  vivant  du  donateur.  C'eft  en  effet 
ce  qu'on  a  réglé  par  rapport  a  l'infinuation,  quoi- 
qu'elle exige  beaucoup  moins  de  formes  &  foit 
fufceptible  d'une  plus  grande  promptitude  que  la 
tradition  par  nantifTement. 

En  un  mot  ,  prétendre  qu'on  ait  enlevé  aux 
donataires  des  biens  (itués  dans  les  provinces  dont 
nous  parlons,  le  choix  que  leur  laiffe  la  coutume 
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de  les  appréhender  avant  ou  après  la  mort  des 
donateurs;  prétendre  qu'on  les  aitexpofés  à  per- 
dre le  fruit  des  Donations  qui  leur  font  faites  , 
fans  même  leur  accorder  le  temps  de  prendra 
poflefiîon  ;  &  le  prétendre  fans  pouvoir  montrer 
un  article  de  l'ordonnance  qui  donne  lieu  de  le 
foupçonner ,  c'eft  fuppofer  que  le  légiflateur  au- 
roit  tendu  un  piège  à  leur  bonne  foi ,  &  trahi 
la  confiance  que  leurs  coutumes,  munies  de  l'ap- 
probation du  fouverain ,  dévoient  leur  infpirerj 
c'eft  fuppofer  par  conféquent  la  plus  grande  ab- 
furdité. 

Après  cela  ,  que  refte-t-iî  aux  partifans  du  fyf- 
tême  oppofé  ?  La  foible  reflburce  de  critiquer  les 
coutumes*,  de  vouloir  perfuader  que  l'ignorance 
des  vrais  principes  a  feule  dicté  à  leurs  rédacteurs 
ces  articles ,  qui  ne  paroifTent  bizarres  que  parce 
qu'on  ne  refléchit  pas  aflez. 

Mais  ,  bizarres  ou  non  ,  ces  articles  exiftent  : 
ce  font  des  lois  refpe&ables  ,  approuvées  du  fou- 
verain ;  &  aufli  long-temps  qu'elles  exifteront, 
il  ne  peut  être  queftion  de  les  juger  ;  mais  on 
doit  s'y  conformer.  On  pourroit  donc  s'épargnet 
la  réfutation  des  maximes  erronées  fur  lefquelles 
on  fe  fonde  pour  renverfer  les  difpofitions  de  ces 
coutumes. 

Mais  allons  plus  loin  ,  &  faifons  voir  que  ces 
difpofitions  font  fages  ,  conféquentes  ,  &  pui- 
fées  dans  la  véritable  nature  des  donations  entre 
vifs. 

La  marque  infaillible  d'une  Donation  entre 
vifs  ,  eft  quand  le  donateur  fe  dépouille ,  autant 
qu'il  eft  en  lui,  de  tout  le  droit  qu'il  a  fur  la  chofe 
donnée,  pour  le  tranfmettre  à  la  perfonne  du  do- 
nataire, &  qu'il  ôte  en  même  temps  la  liberté  d$ 
révoquer  la  Donation, 
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La  délivrance  de  la  chofe  donnée  tient  à  l'exé- 
cution de  la  Donation  ,  fans  être  néceflaire  pour: 
/a  validité  5  car  il  feroit  abfurde  que  pour  fe  dé-» 
fendre  d'exécuter  une  promefle  ,  on  pût  allé- 
guer le  défaut  même  d'exécution,  &  qu'on  fût 
déchargé  de  livrer  une  chofe  qu'on  a  promis 
de  livrer,  précifément  parce  qu'on  ne  l'a  pas  en- 
core livrée. 

On  reconnoît  donc  que  ,  dans  toutes  les  cou- 
tumes, la  Donation  entre  vifs  doit  être  certaine 
&  irrévocable  ;  certaine  dans  fon  exiftence,  &  irré- 
vocable dans  fes  effets.  C'eft  pour  cela  que  l'or- 
donnance,  article  iy  ,  a  rayé  du  nombre  des  Do- 
nations entre  vifs  ,  celles  des  biens  préfens  Se 
futurs  ,  Iefquelles  pouvoient  devenir  plus  ou  moins 
confidérables  au  gré  du  donateur,  de  la  volonté 
de  qui  il  dépendoit  uniquement  d'améliorer  ou 
de  détériorer  le  fort  du  donataire. 

On  reconnoît  encore  que  ,  dans  toutes  les  cou- 
tumes ,  la  Donation  entre  vifs  efl  incompatible 
avec  ce  qui  refTent  la  penfée  de  la  mort ,  Se 
que  le  donateur,  en  exerçant  fa  libéralité,  doit 
donner  une  preuve  fenfible  qu'il  aime  mieux 
que  le  donataire  ait  la  chofe  donnée  que  luis 
même. 

Mais  en  même  temps  il  efl:  certain  que  îa  faculté 
accordée  par  les  coutumes  d'Amiens  ,  de  Boulon- 
nois ,  de  Lille,  &o,  de  ne  fe  mettre  en  pofTeflîon 
de  la  chofe  donnée  qu'après  la  mort  du  donateur  , 
s'allie  fort  bien  avec  les  vrais  caractères  de  la  Do- 
nation entre  vifs. 

Dans  ces  coutumes  ,  comme  par-  tout   ail- 

1   leurs,  le  donataire  fait  connoître  qu'il  n'efl:  mu 

par  aucune  penfée  de  la  mort  ,  lorfqu'il  choifit 

Ja  forme  contractuelle  pour  exercer  fa  libéra-* 
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îité.   Premier    caractère    de  la  Donation    entré 
vifs. 

Dans  ces  coutumes,  comme  par-tout  ailleurs  ^ 
la  Donation  a  un  objet  certain  &  déterminé,  quand 
le  donateur  gratifie  le  donataire  de  biens  qu'il 
poflède  au  moment  de  racle.  -Second  caraclère  de 
la  Donation  entre  vifs. 

Un  donateur  témoigne  aflfez  qu'il  préfère  le 
-donataire  à  lui-même  ,  en  accordant  à  celui-ci  le 
droit  de  le  dépouiller  &  de  l'exproprier  à  chaque 
înftant  de  la  chofe  donnée  ;  &  dans  ces  coutumes, 
comme  p^r-tout  ailleurs  ,  le  contrat  feul  affaire  ce 
«droit  au  donataire.  Troiiième  caraclère  de  la  Do- 
nation entre  vifs. 

Enfin  ce  droit  eft  de  fa  nature  irrévocable  ; 
&  cette  irrévocabilité  ,  qui  forme  le  quatrième 
caraclère  de  la  Donation  entre  vifs ,  a  lieu  dans 
les  coutumes  dont  il  s'agit  comme  dans  toutes  les 
autres. 

C'eft  un  point  dont  on  fera  convaincu,  fi  Ton 
fait  attention  à  l'état  du  donateur  &  du  dona- 
taire, après  que  l'acle  de  Donation  eft  confenti 
8c  accepté.  Le  donataire  a  droit  à  la  chofe  ,  jus 
ad  rem  ;  il  eft  armé  d'un  titre  qui  l'autorife  à  en 
dépouiller  le  donateur  quand  il  lui  plaira  :  ce 
titre  eft  à  l'abri  de  toute  atteinte;  quelque  chofe 
que  fafle  le  donateur,  il  ne  peut  en  priver  le  do- 
nataire ,  ni  s'affranchir  de  l'obligation  qu'il  a  con- 
trariée envers  lui.  Tout  eft  doncvraiment  irrévo- 
cable, &  le  droit  du  donataire,  &  l'engagement 
du  donateur. 

On  convient  qu'aufïî  long-temps  que  le  dona- 
taire ne  fait  point  ufage  de  fon  titre  ,  le  donateur 
peut  figner  une  autre  Donation  ou  un  acle  de 
vente  ?  &  procurer  également  à  d'autres  perfonne* 
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ïe  droit  de  fe  mettre  en  poflfeflion  de  l'héritage 
qu'il  a  déjà  donné  :  mais  <\uq  fait-il  par  là,  &  que 
réfulte-t-il  de  là  ? 

D'abord  le  droit  &  l'aéYion  du  premier  dona- 
taire fubfiftent  dans  toute  leur  force  :  s'il  eft  ex- 
clu par  le  fécond  dans  h  jus  in  re  ,  ce  ne  fera  que 
parce  qu'il  n'aura  pas  pris  pofTeffion  avant  lui  ; 
mais  il  confervera  toujours  fon  jus  ad  rem  ,  &  le 
donateur  lui  devra  une  indemnité. 

Encore  faut-il  obferver  que ,  fi  le  droit  du  do- 
nataire peut  être  réduit  à  une  action  en  dom- 
mages &  intérêts,  ce  n'eft  point  par  la  volonté 
du  donateur.  Cette  réduction,  quand  elle  a  lieu, 
provient  uniquement  de  ce  qu*un  tiers  ayant  un 
titre  de  même  nature ,  a  été  plus  diligent  que  le 
donataire  à  appréhender  l'héritage  aliéné  à  tous 
deux. 

Ainfi,  veut -on  faire  confifter  rîrrévocabilité 
dans  l'engagement  du  donateur  envers  le  dona- 
taire, dans  ce  vinculum  jwris ,  qui  lie  pour  tou- 
jours celui  qui  a  donné  pardevant  Notaire  ?  La' 
Donation  eft  irrévocable,  indépendamment  de  la 
tradition.  Aime -t -on  mieux  la  faire  confifter: 
dans  l'impuiffance  où  fe  trouve  le  donateur  d'em- 
pêcher que  le  donataire  ne  fe  faffe  mettre  en 
pofTefîîon  de  la  propriété  ,  quand  il  le  juge  à 
propos  ?  La  Donation  eft  encore  vraiment  irré- 
vocable. 

Mais  ,  dit-on,  ce  n'eft  pas  affez  qu'une  Do- 
nation foit  irrévocable  de  droit  ,  il  faut  encore 
qu'elle  le  foit  de  fait;  il  faut  que  l'irrévocabilitê 
foit  telle ,  que  la  propriété  de  la  chofe  donnée 
foit,  dans  tous  les  cas  &  quoi  qu'il  arrive,  aiTuré^ 
au  donataire  du  vivant  du  donateur, 
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C'efl  beaucoup  exiger.  L*empereur  Juftinîen(i)t, 
dont  les  lois  font  en  pleine  vigueur  dans  les  pays 
de  dr  it  écrit,  &  les  rédacteurs  des  coutumes 
d'Amiens ,  de  Boulonnois,  de  Lille  &  de  Douai, 
ont  penlé  que  l'irrévocabilité  de  droit  &  contrac- 
tuelle formoit  le  caractère  elTentiel  de  la  Dona- 
tion entre  vifs  ,  la  rendoit  parfaite,  &  néceflitoit 
le  donateur  &  fes  héritiers  à  l'entretenir.  Ce  n'eft 
donc  ni  dani>  les  provinces  de  droit  écrit ,  ni  dans 
les  coutumes  citées  qu'on  peut  propofer  des  idées 
contraires  à  ce  qui  eft  établi» 

Ajoutons  même ,  que ,  dans  ces  provinces  & 
ces  coutumes  ,  il  y  a  irrévocabilité  de  fait  &  telle 
qu'on  l'exige,  fi  le  donataire  veut  ufer  de  fon 
droit,  puifque  dans  le  moment  qui  fuit  la  Do- 
nation il  peut  appréhender  les  héritages  qui  lui 
font  donnés ,  6c  s'afTurer  par-là  de  les  avoir  en 
nature  :  fi  au  contraire  le  donataire  s'endort,  s'il 
fe  repofe  fur  la  bonne  foi  du  donateur,  s'il  rif- 
que  à  n'avoir  que  l'équivalent  de  ce  qui  lui  eft 
donné ,  ou  même  rien  ;  cette  efpèce  de  révoca- 
tion de  fait  n'a  pas  fa  caufe  dans  le  contrat  de 
Donation,  ni  dans  un  pouvoir  quelconque  laide 
par  l'acte  au  donateur  d'enfreindre  fon  engage-* 
ment  -,  mais  elle  procède  uniquement  de  la  négli- 
gence du  donataire ,  qui  auroit  pu  la  prévenir 
en  veillant  à  fes  intérêts  &  ufant  du  droit  qui 
lui  étoit  acquis. 

On  ne  dira  pas  certainement  qu'une  dette  dont 
on  néglige  de  pourfuivre  le  payement  foit  révo- 
cable de  droit  ou  de  fait,  fous  prétexte  que  le 
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débiteur  peut  épuifer  toute  fa  fortune  &  fe  mettre 
hors  d'état  de  fatisfaire  fon  créancier.  Il  en  eft  de 
même  de  la  Donation  entre  vifs  dans  les  pays  Se 
les  coutumes  dont  il  s'agit. 

Une  Donation  de  meubles  dont  il  n'y  a  pas  ds 
tradition  réelle ,  mais  feulement  inventaire  ,  eft 
regardée  par  l'ordonnance  comme  irrévocable  d« 
droit  &  de  fait ,  quoique  le  donateur  puiffe  fon- 
dre la  vaiffelle  donnée,  la  difliper ,  &  fe  confti- 
tuer  dans  l'impotfîbilité ,  lui  &  fes  héritiers,  d'en 
faire  la  délivrance  au  donataire.  Pourquoi  n'en  fe- 
roit-il  pas  de  même  d'une  Donation  d'immeubles 
dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpoiîtion 
contraire  ? 

Suivant  la  doctrine  de  Cochin  ,  tome  4,  caufe 
10,  &  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  mai 
1770 ,  rapporté  dans  la  collection  de  jurifpru- 
dence ,  une  Donation  entre  vifs  d'une  fomme  de 
deniers  payable  à  la  première  volonté  du  dona- 
taire, eft  bonne  &  irrévocable  à  tous  égards, 
quoiqu'il  puifte  arriver  que  le  donateur  diftipe 
toute  fa  fortune  avant  que  le  donataire  fe  foit 
mis  en  devoir  d'exiger  le  payement  de  la  fomme 
donnée.  Et  pourquoi  n'en  diroit-on  pas  autant  de 
la  Donation  d'un  héritage  fitué  en  Languedoc, 
à  Amiens  ,  à  Lille,  ou  à  Douai?  Le  donataire  eft 
dans  ces  pays  conftitué  créancier  de  l'héritage  don- 
né :  fi ,  faute  d'exercer  promptement  fon  aétion  ad 
rzrfl ,  elle  devient  illufoire  ,  il  fe  trouve  dans  la 
même  pofition  qu'un  donataire  de  deniers  :  l'un  de 
l'autre  ne  font  expofés  à  perdre  leur  créance  que 
par  un  effet  de  leur  volonté  ,  par  une  fuite  de  leur 
propre  négligence.  Ils  renoncent,  fi  l'on  veut ,  en 
quelque  manière  au  bénéfice  de  la  Donation  >  mais 
h  donation  n'eft  pas  pour  cela  révocable. 
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Sans  doute  que  la  donation  feroît  frappée  dé 
nullité,  fi  Ton  ftipuloit  que  le  donateur  pourra 
mettre  obftacîe  à  la  prife  de  pofTeiîion  du  dona- 
taire, changer  dans  l'intervalle  le  bien^miné,  ou 
en  difpoier  au  profit  d'un  tiers.  Aïais^ourquoi 
le  feroit-elle  ?  Ce  n'eft  pas  à  caufe  que  le  donateur 
ne  feroit  pas  exproprié  ,  mais  parce  qu'il  dépen- 
droit  de  fa  volonté  de  ne  pas  Fétre  au  gré  du 
donataire. 

On  voit  par-là  à  quoi  fe  réduit  le  fyflême  que 
nous  réfutons.  Il  tend  à  perfuader  que  la  Dona- 
tion entre  vifs  doit  être  tellement  irrévocable  , 
que  le  donataire  foit  obligé  d'en  profiter  mal- 
gré lui.  Peut-on  propofer  férieufement  un  tel  pa- 
radoxe ? 

Maintenant  qu'on  compare  la  coutume  de  Pa- 
ris &  celles  de  la  même  clafie ,  à  la  jurifprudence 
ées  pays  de  droit  écrit  &  aux  coutumes  d'A- 
miens ,  de  Lille  ,  de  Douai ,  &c.  ;  quelles  font 
celles  qu'on  trouvera  plus  analogues  aux  premiers 
principes  du  droit  ?  Il  eft  alfé  de  le  preiïentir.  Les: 
unes  ont  envifagé  l'héritier  comme  une  tierce 
perfonne  entre  le  donateur  &:  le  donataire  ,  & 
partant  du  principe  que  le  tiers  faifi  de  la  pro- 
priété avant  le  donataire,  obtient  la  préférence 
fur  lui ,  elles  ont  laiiïé  le  bien  donné  à  l'héritier 
faifi  par  la  loi  ,  avant  que  le  donataire  le  fût  par 
la  délivrance.  Les  autres  ont  confidéré  l'héritier; 
comme'  ne  faifant  qu'une  feu  te  &  même  perfonne 
avec  le  donateur  ,  &  par  une  fuite  de  cette  con- 
fédération y  elles  ont  affujetti  l'héritier  à  l'obli- 
gation de  délivrer  la  chofe  donnée  ,  qui  lioit  le 
donateur. 

On  conçoit  comment  l'héritier  repréfente  le 
défunt  &  lui  eft  fubrogé.  Mais  il  eft  difficile  d'ak 
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léguer  une  raifon  bien  fatisfaifante  pour  affran- 
chir l'un  d'une  obligation  qui  enchaînoit  l'autre, 
&  pour  perfuader  qu'en  cette  matière  il  en  doit 
être,  autrement  d'une  chofe  donnée  que  d'une 
chofe  vendue. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  au  moins ,  c'eft  que 
chaque  coutume  eft  maîtreffe  chez  elle  ,  &  que 
les  perfonnes  imbues  des  principes  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  ne  font  pas  plus  en  droit  de  cri- 
tiquer les  coutumes  de  Lille  ou  d'Amiens,  que 
ne  le  feroient  les  fujets  de  celles  -  ci  de  trou- 
ver fingulières  les  difpofitions  des  lois  étrangè- 
res ,  qui  fur  ce  point  ne  font  pas  conformes  aux 
leurs. 

Tout  fe  réunit  donc  pour  démontrer  que  l'or- 
donnance de  173 1  n'a  porté  ni  dû  porter  aucune 
atteinte  ,  foit  à  la  jurifprudence  des  pays  de  droit 
écrit ,  relativement  à  la  faculté  du  donataire  de 
n'appréhender  la  chofe  donnée  qu'après  la  mort  du 
donateur ,  foit  aux  difpofitions  des  coutumes  qui 
s'y  font  expreffément  conformées. 

Tel  eft  le  fentiment  de  Furgole  fur  l'article  15" 
de  l'ordonnance  de  173 1.  Comme  c'eft  le  feul 
auteur  qui  ait  difeuté  ia  queftion  d'une  manière 
fatisfaifante ,  nous  croyons  devoir  rapporter  fes 
termes  : 

«  Il  y  a ,  dit-il  ,  une  queftion  importante  à 
»  éclaircir  j  elle  confifte  à  favoir  fi  notre  ordon- 
«  nance  a  introduit  dans  le  pays  du  droit  écrit 
»  la  néceflité  de  la  tradition  de  fait  ou  de  droit, 
53  comme  on  le  pratique  dans  la  coutume  de 
«  Paris  &  autres  pays  coutumiers  :  la  raifon  de 
»  douter  eft  prife  de  ce  qu'on  trouve  dans  cette 
33  ordonnance  plufieurs  difpofitions  qui  fembîent 
>3  fondées  fur  la  néceflité  de  la  tradition ,  d'où 
$  il  femble  qu'on  doive  conclure  qu'on  a  voulu 
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»  introduire  la  même  formalité  dans  le  pays 
»  du  droit  écrit  ,  pour  rendre  la  jurifprudence 
»  uniforme. 

w  Mais  il  me  paroît  fans  difficulté  qu'on  n'a 
»  voulu  rien  changer  fur  la  forme  de  la  tradition 
33  requife  par  les  coutumes,  ni  introduire  cette 
»  formalité  dans  les  pays  de  droit  écrit*  où  elle 
33  n'eft  point  en  ufage  ,  &  où  les  Donations  font 
3>  parfaites  par  le  fimple  pacle  &  Ja  convention. 
»  Je  me  fonde  premièrement,  fur  ce  qu'il  n'y  a 
»  aucune  difpofrion  expreffe  dans  notre  ordon- 
»  nance  qui  exige  la  tradition  ,  l'intention  de 
5>  notre  article ,  qui  e(t  le  feul  qui  parle  de  la 
»  tradition  ,  étant  feulement  que  les  meubles  ou 
»  effets  mobiliers  donnés,  &  qui  ne  feront  pas. 
»  livrés  réellement  ,  foient  confiâtes  &  rendus 
33  certains  par  un  état  figné  des  parties  »  afin 
»  qu'il  ne  dépende  pas  du  donateur  de  rendre 
»  la  Donation  inutile  ,  en  aliénant  ou  divertif- 
»  fant  les  meubles  donnés;  par  où  l'on  a  voulu 
»  affureiTirrévocabilité  des  Donations  ,  farts  rien 
33  ltatuer  fur  la  néceflîté  de  la  tradition.  En  fe- 
3>  cond  lieu ,  quand  certaines  difpofitions  de  no- 
m  tre  ordonnance  feroient  fondées  fur  la  raifon 
*>  tirée  de  la  nécefîîté  de  la  tradition ,  on  ne  pour- 
35  roit  pas  en  conclure  que  cette  formalité  eu£ 
35  été  introduite  dans  le  pays  où  elle  n'écoit  pas, 
33  parce  que  la  raifon  des  difpofitions  ne  pour- 
»  roit  pas  s'étendre  hors  des  cas  où  elle  s'appli- 
»  que,  fuivant  plufieurs  textes  du  droit  romain, 
33  &  le  fentiment  des  interprètes,  qui  difent,  in 
»  correiïoriis  non  efl  licita  extenfîo.  D'ailleurs  ,  fi 
»  l'intention  du  légiflateur  avoit  été  d'introduire 
»  la  néceflité  de  la  tradition,  il  en  auroit  pref- 
33  crit  des  règles  uniformes ,  pour  éviter  la  diver- 
»  fité  de  jurifprudence.  En  troifième  lieu  ,  la 
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*>  néceflîté  de  la  tradition  a  été  introduite  dans 
33  les  pays  coutumiers ,  par  des  raifons  qui  cef- 
33  fent  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  favoir ,  pour 
»  éviter  les  fraudes  &  la  fimulation  des  contrats, 
»  afin  que  les  héritiers  du  fang  ne  puifTent  pas 
»  être  privés,  par  des  voies  obliques,  de  la  por- 
33  tion   des   biens  que  Iqs  coutumes  leur  defti- 
«  nent ,  quand  il  n'y  a  que  des  difpofitions  à  caufe 
33  de  mort  ;  raifon  qui  ceffe  dans  hs  pays  de  droit 
33  droit  écrit ,  où  1  on  ne  fait  aucune  diftindion 
33  des   biens  polTédés  par  la  même  perfonne  , 
»  &  où    il   eft,    libre   de    difpofer    à    caufe    de 
a>  mort  de  la  même  manière  qu'on  le  peut  en- 
33  tre  vifs  dans  les  pays  coutumiers.  Enfin    il 
33  me  femble  que  notre  article  le  décide  même 
>3  fans  équivoque  ,  en  ce  qu'il  n'exige  aucune 
33  tradition  vraie  ni  feinte,  même  pour  les  meu- 
33  blés-,  il  veut  feulement,  comme  je  l'ai  rernar- 
33  que  ci  -  deiïiis  ,  qu'il  en  foit  fait  un    état , 
33  par  les  raifons   que  j'ai  expliquées,  &  qui  ne 
*>  peuvent  pas  même  convenir  aux  immeubles , 
35  parce  qu'ils  ont  une  afiiette  permanente;  qu'il 
3»  n'eft  pas  pofîible  de  les  fouftraire  comme  on 
33  peutfupprimer  les  meubles  ;  qu'ainfi,  il  ne  dé- 
53  pend  pas  du  donateur  de  rendre  la  Donation 
33  inutile  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas    de  tradition  ; 
»  que  fi  le  donateur  aliénoit  l'immeuble  donné  , 
33  &  dont  il  n'y  auroit  aucune  tradition  ,  &  que 
»  le  nouvel  acquéreur  en  prît  pofTefïion  réelle  , 
«  il  feroit  à  la  vérité  préféré  au  donataire,  fui- 
3>  vant  la  loi ,  Quotics ,  cod.  de  rei  vindicatione* 
i3  Mais  la  Donation  n'en  feroit  pas  anéantie  pouc 
»>  cela ,  à  caufe  de  l'action  en   garantie  que  le 
»  donataire  pourroit  exercer  contre  le  donateur: 
»3  àraifondefondolouduftellionaf,l.  \%,ult.jfmd^ 
to  Vonat.  V\  Ricard, tome  i  9  part,  i  P  n°.  pj-^' 


\i%6  DONATION. 

»  D'ailleurs  cet  inconvénient  n'a  pas  empêché 
33  que,  dans  le  pays  coutumier ,  on  ne  confidère 
»  la  Donation  comme  valable  &  obligatoire,  du 
»  moment  qu'elle  eft  pafîee  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
a»  point  de  tradition  vraie  ou  feinte  ,  pourvu 
«  que  l'action  (oit  intentée  pendant  la  vie  du 
»  donateur  ». 

Ce  fentiment  au  refte  ne  doit  plus  fouffrir  de 
difficulté  ,  depuis  que  trois  arrêts  des  parlemens 
de  Paris  &  de  Flandre  l'ont  confirmé. 

Le  premier  de  ces  arrêts  eft  du  28  mars  1743  ; 
il  n'a  été  rendu,  à  la  vérité,  que  du  confente- 
ment  de  la  partie  qui  avoit  d'abord  impugné  la 
Donation  pour  défaut  de  faiilne.  Mais  ce  con- 
fentement  même  eft  un  préjugé  bien  puiflant. 
Ecoutons  Rouiieau  de  la  Combe  ,  jurijprudence 
civile,  au  mot  Donation,  partie  2,  fection  2.  «  Le 
35  18  mai  1741  ,  Donation  avec  réferve  d'ufu- 
*  fruit  par  la  préfidente  de  Chailly  à  la  dame 
»  d'OrmefTon  ,  du  tiers  de  la  terre  d'Achy ,  fituée 
»  en  trois  différentes  coutumes  ,  Senlis ,  Cler- 
33  mont ,  3c  Amiens.  Sentence  du  châtdet  par 
33  défaut,  du  28  mars  1743  ,  qui  annulle  la  Do- 
3>  nation.  Sur  l'appel,  la  dame  d'Achy,  tutrice  de 
»  fon  fils,  héritier  de  la  donatrice  ,  confentit  la 
33  validité  de  la  partie  fituée  dans  la  coutume 
»  d'Amiens ,  attendu  quelle  ne  -prononce  pas  la  nul- 
33  lité,  faute  de  faijiae ,  comme  celle  de  Senlis  &  de. 
33  Çlermone.  Arrêt  du  lundi  22  juillet  1743,  qui  a 
»  confirmé  la  fentence  ,  quant  aux  parties  de  la 
»  terre  fituées  dans  les  coutumes  de  Senlis  &  de 
33  Clermont ,  fur  les  concluions  de  M.  Joly  de 
33  Fleury ,  avocat  général ,  plaidant  Me.  d'Outre- 
>>  mont  pour  la  marquife  d'Achy  ». 

Le  fécond  arrêt  eft  du  17  juillet  1778.  Par 
acte  pafle  à  Lille  le  26  juillet  1751 3  devant  Duviet 
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Zc  Gofiîau  ,  notaires ,  la  demoifelle  Marie-Alber- 
tine  Thérefe  Alatruye  ,  dame  d'Engrain ,  a  donné 
entre  vifs  ,  irrévocablement  ,  fans  rappel  &  dans  la 
meilleure  forme  que  Donation  pouvoit  valoir  ,  au  fieur 
Philippe  -  Charles  -  Jofeph  de  Gilleman  ,  feigneuc 
de  la  Barre  ,  plufieurs  héritages  tant  féodaux  que 
cenfuels  ,  lîtués  dans  la  châtellenie  de  Lille.  L'aéle 
contenoit  réferve  d'ufufruit  au  profit  de  la  dona- 
trice ,  &  ne  portoit  aucune  procuration  pouc 
faire  en  fon  nom  la  déshéritance  entre  les  mains 
des  officiers  des  feigneurs  dont  les  biens  étoient 
tenus. 

La  demoifelle  Alatruye  eft  morte  le  14  avril 
1766.  Le  28  novembre  fuivant  ,  le  fieur  de  la 
Barre  a  appréhendé  réellement  les  immeubles  dont 
fille  lui  avoit  fait  Donation  ,  &  cela  par  commit 
fion  de  mife  de  fait  obtenue  le  même  jour  au  greffe 
de  la  gouvernance  de  Lille. 

Le  fieur  Pottier  de  Mareîïbns ,  héritier  légal  &: 
immobilier  de  la  demoifelle  Alatruye,  s'eft  op^ 
pofé  au  décretement  de  la  mife  de  fait,  &  a  de- 
mandé que. la  Donation  fût  déclarée  nulle. 

Il  prétendoit ,  d'après  la  confultation  de  MM. 
Tronchet,  d'Outremont  &  Aubry3  dont  nous 
avons*  parlé  ci-defïus ,  que  l'article  2  du  titre  10 
de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  étoit 
diamétralement  oppofé  à  la  nature  des  Donations 
entre  vifs  ;  que  l'ordonnance  de  1731  Tavoit 
abrogé  implicitement ,  &  qu'ainfi  le  défaut  du  fieuc 
de  la  Barre  de  s'être  mis  en  pofTeffion  des  biens 
donnés  ,  avant  le  décès  de  la  donatrice  ,  avoit 
anéanti  la  Donation. 

Il  ajoutoit  un  fécond  moyen  qui  confiftoit  à 
dire  :  «  Aux  termes  de  la  coutume  de  la  châtel- 
?j  lenie  de  Lille ,  tous  les  héritiers  peuvent  être 
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a»  pourfuivis  folidairement  pour  les  dettes  du  dê% 
a>  funt  i  mais  l'héritier  immobilier  a  fon  recours 
»  contre  l'héritier  des  meubles.  D'après  cette 
»  difpofition  ,  il  n'eft  pas  étonnant  que  la  cou- 
»  tume  de  la  châtellenie  de  Lille  ait  chargé  in- 
»  diftin  dément  l'héritier  de  l'exécution  de  la 
»»  Donation  :  c'eft  une  obligation  contractée  par 
»  le  défunt,  donc  l'héritier  immobilier  eft  tenu 
*>  directement  envers  le  donataire ,  fauf  fon  re- 
»  cours  contre  l'héritier  des  meubles.  Mais  dans 
a»  l'efpèce  particulière  ,  le  fieur  de  la  Barre  eft 
»  lui  même  héritier  des  meubles  ,  ou ,  ce  qui  re- 
*>  vient  au  même ,  légataire  univerfel  de  la  dé- 
»  funte.  Cette  qualité  fait  donc  refléchir  contre 
»*  lui-même  le  recours  qu'auroit  l'héritier  im- 
"»  mobilier,  fi  la  donation  avoit  fon  effet  ;  il 
»  eft  donc  non  recevabîe ,  par  la  règle  quem  de 
»  eviëlione  tenet  aEhio ,  eumdern  agentem  repdlit  ex- 
ë    ctpdo  33. 

Le  fieur  de  la  Barre  a  répondu  à  ces  moyens 
d'une  manière  victorieufe  :  il  a  écarté  le  premier 
par  les  raifons  détaillées  ci-deffus;  voici  de  quelle 
manière  il  a  détruit  le  fécond.  «  L'obligation  de 
w  délivrer  au  donataire  l'immeuble  donna  entre 
*>  vifs,  eft  une  dette  réelle  ,  attachée  au  fond  & 
»  qui  le  fuit ,  foit  que  l'immeuble  fe  trouve  en- 
»  tre  les  mains  du  donateur  ou  de  fon  héritier. 
»  Dans  les  coutumes  qui  règlent  que  chaque  hé- 
a>  ritier  des  meubles  &  des  immeubles  eft  tenu 
»  au  payement  des  dettes  du  défunt ,  à  propor- 
»  tion  de  l'émolument  &  pour  fa  part ,  l'héritier 
»  des  immeubles  eft  feul  chargé  des  dettes  réelles 
>y  &  inhérentes  au  fond  :  de  même ,  dans  les  cou- 
*>  tûmes  qui  règlent  que  l'héritier  immobilier  a 
»  l'héritier  mobilier  pour  garant  du  payement  des 

dettes  « 


> 
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s»  dettes ,  le  premier  n'a  aucun  recours  à  la 
»  charge  du  fécond  ,  pour  Ici  dettes  foncières 
»  &  inhérentes  aux  immeubles.  Le  lecond  moyen 
»  du  rieur  des  Mareflbns  ,  n'a  donc  pour  appui 
r>  qu'une  faufïe  fuppoCtion  \  on  veut  dire  que 
fc>  l'obligation  de  laiffer  fuivre  l'immeuble  donné 
*>  ou  d'en  faire  la  délivrance,  eft:  une  dette  pu- 
33  rement  personnelle ,  laquelle  ne  tient  pas  de 
33  la  réalité  &  n'eft:  pas  attachée  au  fonds.  Cette 
»  fuppofition  eft  fi  faufie ,  que  quand  on  a  mis 
»  en  queflion  ,  li  le  droit  d'appréhender  àts  irn- 
33  meubles  donnés  entre  vifs  au  défunt ,  appar- 
»  tenoit  à  fcn  héritier  mobilier,  ou  à  fon  hért* 
»  tier  immobilier  ,  les  tribunaux  n'ont  pas  héfité 
33  à  fe  déterminer  en  faveur  de  l'héritier  immo- 
»  bilier  ,  fur  le  principe  que  toute  aclion  tient 
»  de  la  nature  de  f  objet  auquel  elle  fe  termine  * 
»  &  qu'elle  eft  réelle  &  immobilière  quand  elle 
33  a  un  immeuble  &  un  fonds  pour  terme  &  pou£ 
33  objet  (i)». 

Sur  ces  moyens  allégués  de  part  &  d'autre ,  de 
développés  par  d'habiles  défenfeurs  ,  lentence  eft: 
intervenue  en  la  gouvernance  de  Lille  le  12  juillet 
1776, qui  a  débouté  le  fieur  Pottier  de  fon  oppo- 
fition  y  décrété  la  mife  de  fait,  &  maintenu  le  fieur 
de  la  Barre  dans  les  biens  litigieux.  Le  fieur  Pottiec 
en  a  interjeté  appel;  mais  par  l'arrêt  cité,  rendu 
au  rapport  de  M.  Raillard  de  Granvelle ,  depuis 
préfidentau  parlement  de  Metz,  &  enfuite  maître 
des  requêtes  ,  l'appellation  a  été  mife  au  néant, 
avec  amende  &  dépens. 


(1)  Ces  raifons  n'étoient  peut-être  pas  fans  réplique  ;  maïs 
le  fécond  moyen  du  fieur  Pottier  n'en  étoit  pas  plus  fo- 
iide.  Voyez  l'article  Confusion. 

Supplém.  Tom.  Vlll%  \ 
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Cet  arrêt  juge  bien  nettement  que  le  défaut  de 
tradition  du  vivant  du  donateur  n'emporte  point 
nullité  d'une  Donation  d'immeubles  fitués  dans  la 
coutume  delà  châtelîenie  de  Lille  ,&  conféquem- 
ment  que  cette  coutume  &  les  autres  de  la  même 
clafTe  n'ont  rien  à  cet  égard  d'incompatible  avec 
les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  173  1. 

Et  il  eft  à  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  con- 
firmé par  le  confeil  du  roi.  Le  fieur  Pottier  s'y 
étoit  pourvu  en  caflation,  &  il  avoit  fait  admettre 
fa  requête:  mais  le  fieur  de  la  Barre,  défendu  par 
M.  Henrion  de  S.  Amand,  a  fi  bien  juftifié  la  déci- 
fîon  adoptée  par  le  parlement  de  Flandre, que  le 
confeil  a  fini  par  débouter  le  fieur  Pottier  de  fa 
demande.  Je  ne  retrouve  pas  la  date  de  ce  juge- 
ment; mais  je  fuis  fur  de  fon  exiftence  :  j'en  ai  vu 
l'expédition  dans  les  mains  de  M.  Henrion  même. 

La  quelHon  s'eit  repréfentée  au  parlement  de 
Flandre  en  1781,  &  elle  y  a  encore  été  jugée  de 
même. 

Le  17  mars  1780,  le  fieur  Philippe- Aîexandre- 
Jofeph  de  Mouvaux  ,  confeiller  aiïefTeur  aux 
finances  de  Tournay ,  fit  donation  entre  vifs  à  fa 
mère,  de  pîufieurs  héritages  fitués  à  Wanchain  & 
Bourghelies ,  villages  de  Tournéfis  cédés  à  la 
France  par  le  traité  d'échange  &  de  limites,  du 
j6  mai  176p.  ' 

Le  donateur  s'eft  déshérité  par  procureur ,  entre 
les  mains  des  juges  fonciers  de  la  fituation  des 
biens  ;  mais  la  donatrice  n  a  pas  été  adhéritée  du 
vivant  du  donateur. 

Après  la  mort  de  celui-ci,  elle  a  appréhendé 
les  biens  par  mife  de  fait,  fous  l'autorité  de  îa 
gouvernance  de  Lille. 

La  veuve  Del  val,  héritière  ab  inteftat  des  biens; 
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iîonnés  ,  aflignée  pour  voir  décréter  la  rmfe  de 
4ait ,  a  toutenu  que  la  gouvernance  de  Lille  n'étoit 
pas  compétente  ,  &  qu'au  fond  la  Donation  étoit 
nulle,  faute  d'adhéritance  prife  du  vivant  du  do- 
nateur. 

Sentence  du  27  avril  178 1  -,  qui  rejette  l'excep- 
tion déclinatoire  &  confirme  la  Donation  avec 
dépens  :  appel. 

On  difoit,  pour  établir  le  bien  jugé  de  la  fen- 
tence  ,  que  l'article  1 4  du  chapitre  8  de  la  coutume 
de  Tournéfïs,  rangeoit  les  Donations  entre  vifs 
fur  la  même  ligne  que  les  teftamens ,  par  rapport  à 
la  formalité  du  nantifTement  :  que  dans  les  tefta- 
mens il  ne  falloit  certainement  pas  que  la  déshéri- 
tence  du  teftateurfûtfuivie  avant  famortdel'adhé- 
ritance  du  légataire ,  puifque  celui-ci  ne  pouvoir 
fe  faire  adhériter  avant  que  fon  legs  ne  lui  fût  ac- 
quis :  qu'il  en  devoit  donc  être  de  même  dans  les 
Donations  ;  que  tel  étoit  l'ufage ,  &  que  tous  les 
avocats  &  praticiens  de  Tournai  l'avoient  ainfi 
attefté  dans  une  enquête  par  turbes,  tenue  Tan 
164p. 

Arrêt  du  14  mai  1743  ,  au  rapport  de  M.  Plai- 
fant  du  Château,  qui  met  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  &  dépens. 

A  ces  autorités ,  bien  impofantes  fans  doute  , 
ajoutons -en  une  qui  feule  fuffit  pour  décider  la 
queftion.  Elle  eft  tirée  des  coutumes  du  bailliage 
&  de  la  ville  de  S.  Orner ,  &  de  celles  du  bailliage 
d'Aire,  homologuées  par  lettres  patentes  du  27 
fepteTibre  1743  ,  enregiftrées  au  parlement  cle  Pa  - 
ris  le  10  décembre  de  la  même  année. 

L'ancienne  coutume  de  S.  Orner  portoit ,  que 
«r  main-aflife  ,  mife  de  fait  hypothèque  &  réalifa- 
«  fation  pouvoient  fe  faire  après  h  trépan  desven* 
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»  deurs ,  donateurs  &  obligés ,  comme  de  leur  vivant^ 
»  fans  qu'il  fût  nécefTaire  de  reconnoifTance  préala-> 
»  blement  faite  par  les  héritiers. 

Lors  de  la  nouvelle  rédaction ,  les  trois  états  ont 
été  d'avis  que  cet  article  devoit  être  confervé  ; 
quelques-uns  dos  députés  ont  même  obfervé  que 
l'ancienne  coutume  de  Chauny  ,  article  i  y ,  ayant 
réglé  que  les  nandjfemens  dévoient  être  faits  du 
rivant  dés  conflituans ,  débiteurs  &  obligés ,  à  peine 
de  nullité, Dumoulin  s'étoit  récrié  contre  cette 
difpofition,  par  une  note  ainfi  conçue  :  Injujlum 
&  iniquum  quia  hœredes  funt  debitores  ;  ergà  contra, 
eos  &  futur  os  créditons  fieri  potefl  hœc  injinuatio ,  &, 
hcec  barbara  confuetudo  corrigenda. 

D'autres  ont  ajouté  que  l'ufage  autorifé  paf 
l'article  dont  il  s'agiflbit ,  étoit  confiant  &  com- 
mun à  toute  la  province;  &  que  la  même  difpofî- 
tion  fe  trouvoit  dans  la  coutume  de  la  châtellenie 
de  Lille. 

Il  eft  vrai  que ,  d'un  autre  côté ,  M. Severt ,  con- 
feiller  de  grand'chambre ,  commiflaire  nommé 
pour  la  rédaction,  a  objeété,  comme  on  le  remar- 
que en  fon  procès  verbal ,  «  que  ledit  article  pro- 
33  pofé  lui  paroiflbit  plus  fait  de  jurifprudence  que 
»  de  coutume,  fujet  à  des  inconvéniens3  &  méritant 
33  d'être  examiné  ,  principalement  fur  la  préten- 
33  due  jurifprudence  obfervée,  foit  parla  province 
»  en  général,  foit  par  les  coutumes  citées  "•,  qu'en 
conféquence  ce  magiftrat  a  ordonné  «  que  pouc 
33  le  définitif  il  y  feroit  pourvu  parla  cour ,  &  néan- 
»  moins,  attendu  l'ufage  univerfellement  attefté 
33  par  l'afTemblée  defdits  trois  états,  &  l'avis  uni- 
33  forme  des  gens  des  trois  états  de  le  conferver , 
»  que  l'article  pafTeroit  par  provifion  feulement 
33  jufqu  à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné 
?3  par  la  cour  ». 
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Maïs  quelle  qu'ait  été  d'abord  la  délicatefle  de 
M.  Severt  à  admettre  définitivement  cet  article, 
dans  la  fuite,  mieux  informé  de  l'ufage  général  de 
la  province  ,  il  n'a  plus  fait  difficulté  à  l'introduire 
dans  les  nouvelles  rédactions  des  coutumes  de  la 
ville  de  S.  Orner,  du  baillage&  de  la  ville  d'Aire. 
iVoici  les  termes  dans  lefquels  il  l'a  rédigé  :  «  main 
»  afîlfe,  mife  de  fait,  hypothèque  &  réalifation 
35  peuvent  fe faire  après  le  trépas  du  vendeur,  do- 
9>  nateur  &  obligé ,  comme  de  leur  vivant ,  fans  qu'il 
»  foit  néceiïaire  de  reconnoiffance  préalablement 
»  faite  par  les  héritiers  defdits  vendeurs,  donataires, 
»ou  obligés  «  (  1  ). 

Ces  nouvelles  coutumes  ayant  pafle  au  bureau 
de  la  légiilation,  après  avoir  été  examinées  par 
des  commifTaires  du  parlement  de  Paris,  elles  ont 
été  homologuées  purement  8c  fimplement  par  des 
lettres  patentes  qui  n'ont  éprouvé  aucune  modi- 
fication à  l'enregiftrement. 

Ces  lettres  patentes,  poftérieures  de  plus  de 
douze  ans  à  l'ordonnance  de  1731  ,  font  une 
preuvebienfenfibîeque  cetteloin'avoit  pas  abrogé 
les  coutumes  &  ufages  de  l'Artois  concernant 
ïa  validité  des  Donations  entre  vifs  qui  n'étoient 
réalifées  qu'après  le  décès  des  donateurs. 

Il  refte  à  examiner  fi,  dans  les  coutumes  qui 
requièrent  la  tradition  pour  la  validité  des  Dona- 
tions entre  vifs,  iî  eft  néceffaire  que  la  Donation 
d'une  rente  ou  dette  active  foit  figniflée  au  débi- 
teur du  vivant  du  donateur. 


(1)  Cet  article  eft  le  32  de  la  coutume  du  bailliage  de 
Saint-Omer,  le  zj  de  celle  de  la  même  ville,  le  zo'  d$ 
telle  du  bailliage  &  delà  ville  d'Aire. 

I  iij 
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On  dît  pour  l'affirmative,  que  la  tradition  d'une 
créance  ne  peut  s'opérer  que  par  lafîgnification  du 
tranfport  au  débiteur  qui  doit  l'acquitter  ;  &  ,  s'il 
en  faut  croire  Dénifart ,  il  a  été  rendu  fur  ce  fon- 
dement deux  arrêts  au  parlement  de  Paris,  les 
il  février  1732  &  25*  février  17 jj  ,  qui  ont  an- 
nulé des  Donations  de  rentes ,  faute  de  fignifica- 
tion  aux  débiteurs. 

Mais  cette  opinion  n'eft  pas  à  l'abri  de  toute 
critique.  Nous  croyons  même  que,  péfée  d  ns  la 
balance  des  vrais  principes,  elle  paroîtra  fouve- 
rainement  faufle. 

Que  la  lignification  du  tranfport  d'une  dettefoit 
nécefïaire  pour  donner  la  préférence  au  cefîion- 
naire  fur  lus  créanciers,  ou  autres  avait  droit 
poftéi  ieur  du  cédant ,  c'eft  une  maxime  qui ,  pour 
n'avoir  pas  lieu  dans  lu  refïbrt  du  parlement  de 
Flandre  (  1  )  ,  n'en  eft  pas  moins  généralement 
reconnue  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Mais  que  cette  lignification  fait  requife  du  cé- 
dant ou  de  fes  héritiers,  au  cefîionnaire,  c'eft  ce 
que  nous  ne  pouvons  nous  perfuader.  La  tradition 
s'opère  entre  eux  par  le  feul  effet  du  tranfport ,  & 
il  ne  faut  tout  au  plus  y  ajouter  que  la  délivrance 
des  titres  de  la  dette  active.  «  Ce  principe  ,  dit 
»  M.  Polletr  1  )  ,  eft  confirmé  par  la  loi  dernière, 
»  D.  de  tranfa&ionihus  Le  débiteur  qui,  n'étant 
»  point  informé  de  la  ceflion,  a  tranfigé  avec  le 
»  premier  créancier  ,  n'aurôit  pas  befoin  de  l'ex- 
»  ception  que  cette  loi  lui  accorde  contre  le  cef- 
»  ficnnaire  du  chef  de  la  tranfaétion,  fi  le  ceflion- 


(i  Voyez  Tarticle  Tpansport. 

(1)  Arrêts  du  parlement  de  Flandre ,  partie  1  ,  §.  iî« 
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a  naire  n'avoit  point  d'aclion  contre  lui  avant  la 
»  lignification  de  la  cefiion  ». 

Aufîi  les  arrêts  de  1732  &  de  1 7  5J',que  rapporte 
Denifart,  &  que  nous  voulons  bien  luppoler  avoir 
réellement  jugé  la  queftion,  n'ont  pas  fait  juris- 
prudence. 

Roufleau  de  la  Combe  nous  en  a  confervé  un 
qui  décide  nettement  le  contraire.  Un  héritier 
prétendant  que  c'étoit  la  lignification  feule  de  la 
Donation  taite  au  payeur  qui  faififTok  &  qui  pou- 
voit  opérer  la  tradition ,  conteûoit  ia  validité  d'une 
pareilleDonation,  fur  le  fondement  qu'elle  n'avoit 
point  été  fignifiée  au  payeur;  mais  par  arrêt  du  19 
août  1756,  rendu  au  rapport  de  M.  Nouet,  en 
la  troisième  chambre  des  enquêtes,  la  Donation 
fut  jugée  valable  >  nonobftant  ce  défaut  de  lignifi- 
cation. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  le  25*  mai  17^2  en  la 
grand'chambre,  fur  les  conclufions  de  M  Séguier, 
avocat  général  ,1e  parlement  de  Paris  a  déclaré  va- 
lable la  Donation  d'une  rente  foncière  de  100  liv. 
faite  par  la  dame  le  Blanc  à  la  fabrique  de  Mainte- 
non  ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  fignifiée  au  débiteur 
de  la  rente. 

Les  marguilliers  de  Maintenon  ,  en  faveur  de  qui 
cet  arrêt  a  été  rendu,  difoient,  par  l'organe  de 
M.  Doulcet ,  que  «<  la  tradition  requife  pour  la  va- 
lidité des  Donations,  devoit  s'opérer  au  même 
^inftant  que  la  Donation  s'accomplit,  &  que  ce 
»  devoit  être  le  fait  du  donateur;  que  la  fignifica- 
»  tion  au  débiteur  ne  pouvoit  pas  fe  faire  au  mo- 
35  ment  de  la  Donation  ;  que  c'étoit  le  fait  du  do- 
»nataire;que  par  conféquent  il  étoit  impoiîible 
35  que  la  ceflion  formât  la  tradition  exigée  par  les 
P  lois  j  que  la  tranflation  de  propriété  &  la  remife* 

I  4 
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»  des  titres  établiffbient  la  vraie  tradition  ;  que  la 
>3  fignification  des  tranfports  à  titre  onéreux  avoît 
»  pour  objet  de  donner  la  préférence  au  cefiion- 
^  naire,&  d'exclure  les  créanciers ,  &c  ». 

Denifart  femble  vouloir  affoiblir  l'autorité  de 
cet  arrêt ,  en  obfervant  que  dans  Tefpèce  ils'agifibit 
de  la  Donation  d'une  rente  foncière,  &que,  félon 
Ricard ,  traité  des  Donations,  partie  i  ^  nombre 
966,  la  lignification  n'efl:  pas  neceffaire  en  matière 
de  rentes  foncières  ,  parce  qu'elles  confervent  la 
même  nature  que  les  héritages  qui  en  font  chargés. 

Mais  Denifart  ne  fait  pas  attention  que  fi  Ricard 
dilpenfe  delà  formalité  delà  lignification  les  Do- 
nations de  rentes  foncières  ,  c'eft  pour  les  alïujettir 
à  la  même  tradition  réelle  ou  feinte  que  celle  qui 
efl:  requife  pour  les  biens -fonds.  Or  dans  le  cas 
jugé  par  l'arrêt  de  1762  ,  il  n'y  avoit  pas  eu  de  tra- 
dition de  cette  efpèce  :  on  ne  pouvoit  donc  pas 
s'en  prévaloir  pour  couvrir  le  défaut  de  lignification. 

Ainfi ,  de  deux  choies  l'une;  ou  cet  arrêt  a  jugé 
qu'il  ne  faut  aucune  efpèce  de  tradition  pour  la  va- 
lidité des  Donations  de  rentes  foncières,  ou  il  a 
jugé  que  la  tradition  qu'exigent  ces  Donations., 
s'opère  par  la  feule  remife  des,  titres,  &  qu'il  ne, 
faut  pas  de  fignificatio.n  pour  l'efTeâuer, 

L'arrêt  peut  donc,  dans  l'une  &  dans  l'autre  hy- 
pothèfe  ,  être  regardé  comme  rendu  intheji ,  &  il 
confirme  bien  conftamment  l'opinion  qu'avoit  déjà 
adoptée  celui  du  19  août  1739. 

Voyez  au  furplusceque  nous  difons  encore  dans 
la  douzième  partie  de  cet  article ,  &  dans  le  §.  1  du 
mot  Nantissement,  fur  la  nécefiité  de  la  tradi- 
tion dans  les  Donations  entre  vifs. 

Page  ^06,  ligne  23  3  au  liçu  de  eft  auffi  délicate* 
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que  compliquée,  Zi/q;,  fe  préfente  très  -  fouvent 
dans  la  pratique. 

Page  40S  ,  ligne  10  3  après  le  mot  pafcal ,  ajoute^  .• 
J'écrivois  pour  celui  -  ci ,  &  c'eft  en  fa  faveur  que 
l'arrêt  a  été  rendu.  . 

Même  page ,  après  la  ligne  16,  ajoute^  : 
Précédemment  encore,  un  arrêt  du  4  août  1769, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Curgies,  en  faveur  du 
nommé  Qeulain ,  avoit  anéanti  la  Donation  d'un 
fief  fitué  à  Marcoins ,  village  du  Cambréfis ,  fur  le 
fondement  que  les  devoirs  de  loi,  faits  pour  en  opé- 
rer la  réalifation,  étoientnuls. 

Même  page ,  ligne  20 ,  après  lemot  difficulté  ,fup- 
prïme\  le  rejîe  de  la  page  ,  &  fubfiitue\  -  y  ce  qui  fuit  .- 
Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  la  cinquième 
partie. 

Dans  les  coutumes  où  la  tradition  eft  requife 
Page  4. 1  o,fupprimei  les  lign.es  1  o  &  1 1  >  &fubfil* 
tue^- y  ce  qui  fuit: 

Aufïî  l'arrêt  cité  a -t  il  débouté  la  demoifelle 
Becquetde  fa  demande  en  nullité  de  la  Donation, 
Et  en  cela  il  s'eft  conformé  aux  coutumes  du 
Bourg  de  Eruges,  rubrique  11,  article  7  ;de  l'a 
châtellenie  de  Bailleul,  rubrique  14  ,  article 7 \  de 
Furnes ,  rubrique  20 ,  article  19  ;  de  Ruremonde  , 
rubrique 9, article  ia&  de Berg-Saint-Winox, ru- 
brique 16  ,  article  1.  Nous  pouvons  même  ajouter 
qu'il  n'a  fait  qu'adopter  un  principe  déjà  confacré 
dans  la  coutume  de  la  Marche  par  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  2  août  1730,  qui  eft  rapporté  ci- 
deffus ,  partie  y. 

Mais  il  refte  une  queftion  fur  cette  matière  :  c'eft 
de  favoir  fi ,  dans  la  coutume  de  Cambréfis  &  dans 
celles  qui  ont  la  même  difpofition  ou  le  même  ef- 
prit ,  ks  Donations  faites  par  contrat  de  mariage. 
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foit  aux  futurs  époux,  foit  aux  enfans  à  naître ,  font 
fujettes  ,  commeJes  autres,  à  la  néceiTité  de  la  tradi-* 
tion  par  devoirs  de  loi. 

La  négative  nous  paroît  au  defifus  de  tous  les 
doutes,  hes  principes  qui  la  juftifient  font  même 
confacrés  implicitement  par  l'article  17  de  l'or- 
donnance de  173  i.Ecou tons  Salle  fur  ce  texte. 

«  Tous  nos  auteurs  françois  fe  réunifient  pour 
»  attefter  la  vérité  de  cette  maxime,  que  la  tradi- 
23  tion,  fi  indifpenfable  en  général  dans  toutes  les 
3*  Donations,  n'eft  point  néceiïaire,  félon  notre 
3»  ufage ,  à  Tégard  des  Donations  faites  par  contrat 
»  de  mariage.  Ce  principe  eft  fondé  fur  deux  rai* 
»  fons principales;  l'une,  que  les  contrats  de  ma- 
>a  riage  (ont  de  droit  public ,  &  qu'on  ne  peut  trop 
»  favori  fer  des  act.es  qui  font  le  principe  de  la  fo- 
»  ciété ,  ni  donner  trop  de  facilité  aux  parens  pour 
a>  les  engager  à  établir  leurs  enfans  \  l'autre  raifon  , 
»c'eft  que,  lorfqu'ils  les  marient,  ils  penlent  à  leur 
»  poflérité,  &  qu'il  efteonféquemment dans  l'ordre 
y>  qu'ils  faffent  alors  des  arrangemens  pour  leur 
»  fuccefîîon.  Ainfi,  les  contrats  de  mariage  partici- 
»  pent  en  même  temps  de  la  nature  des  actes  entre 
»  vifs  &  de  celle  des  difpofitions  teftamentaires  :  &c 
»  quoiqu'ils  foient  revêtusde  la  forme  des  actes  en- 
»  tre  vifs  ,  ils  contiennent  néanmoins  toujours  des 
»  difpofitions  qui  n'ont  effet  qu'après  la  mort  des 
33  conjoints  ,  &  très  fouvent  des  difpofitions  qui  ne 
*>  doivent  être  accomplies  qu'après  la  mort  de  leurs- 
33  parens.  D'ailleurs  ,  quoique  les  difpofitions  ,foit 
»  entre  vifs,  foit  à  caufe  de  mort ,  que  les  contrats 
»  de  mariage  contiennent,  foient  des  a&es  de  li- 
»  béraîité ,  elles  font  aufjî  en  unfens  de  véritables  con- 
3»  vendons ,  parce  qu'un  contrat  de  mariage  eft  un 
33  vrai  traité  entre  les  deux  familles  qui  s'unifient. 
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»  Ceft:  pourquoi,  réunifiant  les  prérogatives  des 
3>  actes  entre  vifs ,  celles  des  difpofîtions  à  caufe  de 
33  mort,  &  celles  des  conventions  ,  il  n'eft  pas  fur- 
33  prenant  que  la  nature  d'un  pareil  acte  Tait  fait 
»  affranchir  de  plufieurs  des  règles  qui  n'ont  lieu 
30  que  pour  les  Dona*  ions  entre  vifs  feulement,  ou 
»  pour  les  feules  difpofitions  à  caufe  de  mort,  ou 
33  pour  les  conventions  ordinaires.-— Ces préroga- 
*  tives  accordées  aux  contrats  de  mariage  re- 
33  montent  parmi  nous  prefqu'à  l'origine  de  la  mo- 
»  narchie,  nous  en  trouvons  des  veftiges  dans  la 
s»  plus  ancienne  de  toutes  nos  lois  >  qui  eft  la  loi  Sa- 
«  lique. .  .  .Ainfi,notre  ordonnance  n'a  fait  autre 
»  chofe  qu'ériger  en  loi  un  ufage  déjà  confiant 
»  dans  toute  la  France  ». 

Il  eft  donc  bien  confiant  que  la  tradition  n'eft: 
point  requife  pour  la  validité  intrinfèque,  mais  feu- 
lement pour  la  réalifation  des  Donations  par  con- 
trat de  mariage;  la  coutume  de  Cambrefîs  en  con- 
tient même  une  difpofition  textuelle  ;  voici  ce 
qu'elle  porte  ,  titre  3  ,  article  8  :  «  Simple  Dona- 
33  tion  de.  chofe  mobilière,  faite  entre  vifs  ,  fans 
33  bailler  &  délivrer  actuellement  la  chofe  donnée 
»  au  donataire  ,  &  que  le  donateur  la  retient  en 
30  fa  pofTeftion  ,neft  valable,  finon  . . .  par  traité  de 
3»  mariage  33. 

Il  ne  s'agit ,  comme  on  voit  dans  ce  texte ,  que 
des  Donations  de  chofes  mobilières;  mais  ce  qu'il 
dit  à  cet  égard  par  rapport  à  la  tradition  de  fait  , 
reçoit  une  application  directe  &  entière  aux  de- 
voirs de  loi  en  matière  de  Donations  d'immeubles, 
parce  que  les  devoirs  de  loi  ne  font  pour  les  im- 
meubles que  l'image  &  le  fymbole  de  ce  qu'eft  la 
tradition  de  fait  pour  les  meubles.  Ceft  même  uni- 
quement par  cette  manière  de  raifonner  que  j'ai 
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fait  rendre  l'arrêt  du  28  novembre  1776 ,  dont  j'ai 
parlé  ci  -  devant;  j'ai  dit  alors  :  «  La  coutume  re- 
j*  garde  la  tradition  de  fait  comme  eflentielle  à  la 
»  validité  intrinfèque  des  Donations  d'effets  mo- 
»  biliers  ;  or  le  nantiffement  eft  aux  biens-  fends  9 
»  ce  qu'eft«ux  meubles  la  tradition  de  fait  ;  donc  le 
»  nantiffement  eft  auffi  néceflaire  à  la  validité  in* 
*  trinfèque  des  Donations  de  biens  -  fonds  ,  que 
33  la  tradition  de  fait  aux  Donations  de  meubles  «. 
Ce  raifonnement  fimple  a  réuni  en  1776  tous  les 
(urTrages  de  la  cour;  &  en  y  ajoutant  un  mot,  il  dé- 
cide laqueftion  qui  nous  occupe  actuellement  :  il 
fuffit  de  dire  :  «  La  coutume  difpenfe  les  Dona- 
»  tions  de  meubles  par  contrat  de  mariage  ,  de  la 
33  néceflité  de  la  tradition  de  fait  ;  or  on  vient  d'é- 
33  tabîir ,  &  l'arrêt  de  1776  a  jugé  que  le  nantiffe- 
»  ment  eft  aux  immeubles  ce  qu'eft  la  tradition  de 
90  fait  aux  effets  mobiliers;  donc  l'efprit  de  la  cou- 
a»  tume  eft  que  les  Donations  d'immeubles  par  con- 
s>  trat  de  mariage  vaillent  fans  nantiffement,  & 
»  produifent  au  moins  une  action  perfonnelle,  pour 
3>  forcer  le  donateur  ou  (es  héritiers  à  fe  déshériter 
3>ou  payer  l'équivalentdu  bien  donné  ^. 

C'eftauftice  qu'ont  jugé  deux  arrêts  bien  précis; 

Jean  Haisk  &  Marie  -  Françoife  Sellier  avoient 
paffé  contrat  de  mariage  le  27  juin  1685",  &  par 
cet  a<5te  le  premier  avoit  donné  à  la  féconde,  en  cas 
de  furvie ,  la  moitié  d'une  maifon  qu'il  pofTédoit 
au  Cateau  -Cambrefis.  Après  la  mort  du  mari ,  les 
nommés  le  Bien  ,  fes  héritiers  ,  prétendirent  jouir 
de  cette  moitié  de  maifon ,  fous  prétexte  que  d'un 
côté  le  contrat  de  mariage  n'avoit  point  été  réa- 
îifé  ;  &  que  de  l'autre  la  veuve  avoit  accepté  la 
communauté  mobilière,  &  par  conféquent  con- 
fondu en  elle -même  fon  aclion  pour  l'équivalent 
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Hubîen  donné (  i  ).  Sur  leur  demande ,  îl  Intervint 
au  fiége  de  l'official,  juge  ordinaire  de  Cambrai, 
fentence  du  29  mai  1699  ,  dont  la  veuve  interjeta 
appel-,  &  par  l'arrêt  du  30  mars  1700,  au  rapport 
de  M.  Hanecart ,  depuis  préfident  à  mortier,  la 
cour  voulant  à  la  fois  terminer  la  conteltation  par- 
ticulière qu'elle  avoit  à  juger,  &  faire  connoître 
à  toute  la  province  le  point  de  jurifprudence  d'a- 
près lequel  elle  s'étoit  décidée  ,  prononça  de  cette 
manière  :  <*  La  cour ,  faifant  droit  par  fon  jugement 
»  &  arrêt,  a  mis  &  met  l'appellation  &  fentence 
»  dont  eft  appel  au  néant  ;  émendant,  a  ordonné 
»  &  ordonne  aux  intimés  de  payer  à  l'appelant  îa 
35  valeur  &  eftimation  de  la  moitié  de  la  maifon  dont 
»  il  s'agit  au  procès  ,  Il  mieux  ils  n'aiment  lui  en 
33  délauTer  la  propriété  &  pafler  à  ce  fujet  les  ceu- 
33  vres  de  loi  nécefTaires,  en  conformité  du  contrat 
»  de  mariage  du  27  juin  i68y;  condamne  les  inti- 
33  mes  aux  dépens ,  tant  de  la  caufe  principale ,  que 
»  de  celle  d'appel  ». 

L'autre  arrêt  eft  plus  récent.  Pierre  Nicolas, 
comte  des  Barres,  capitaine  d'infanterie,  demeu- 
rant à  Coetti  en  Champagne,  avoit  époufé  une 
demoifelie  dont  le  fieur  de  Chafteîain ,  feigneur  de 
Scaghem,  demeurant  à  Tournai,  étoit  l'héritier: 
préfomptif,  &  qui  pofledoit  des  biens  allez  confia 
dérables  dans  la  partie  de  la  coutume  de  Cambre- 
£s  qui  eft  dépendante  du  bailliage  du  Quefnoy. 

Leur  contrat  de  mariage  contenait  la  claufe  fuî- 
vanteicc  En  confidération  dudit  minage  6c  pour 
33  la  parfaite  amitié  que  lefdits  fleur  &  demoifelie 
33  futurs  époux fe  portent,  ils fe  font  mutuellement 


(1)  Voyez  l'article  Confusion, 
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»  &  réciproquement  fait ,  par  ces  préfentes ,  Do^ 
»  nation  entre  vifs  &  irrévocable ,  en  meilleure 
>>  forme  que  Donation  peut  valoir,  au  furvivant 
«d'eux, ce  acceptant  refpe otivement,  de  tous  les 
»  biens  généralement  quelconques,  meubles,  im- 
»  meubles  ,  acquêts,  conquêts  &  propres  ,  qui  fe 
«  trouveront  app  artenir  au  premier  mourant  d'eux  % 
a>  en  quoi  que  lefdits  biens  puiflent  confifter,  à 
î>  quelques  Tommes  qu'ils  puiftent  monter  ,  &  en 
»  quelques  lieux  &  endroits  qu'ils  foient  dus  &  fî- 
»  tués ,  pour  par  ledit  furvivant  jouir,  faire  &  dif- 
:»  pofer  de  l'univerfalité  defdits  biens  en  toute  pro- 
»  priété». 

La  comteile  des  Barres  eft  morte  la  première  ; 
en  con(équence  ,  le  comte  fon  époux  s'eft  mis  en 
porTeiîion  des  biens  qu'elle  avoit  laifles  dans  l'éten- 
due de  la  coutume  de  Cambrefis. 
Aufli-tôt  procès  en  délaifTement  delà  part  du  fieur 
de  Chaftelain.il  s'appuyoit  furl'article  premier  du 
titre  y  de  la  coutume  de  Cambrefis  ^  il  difoit  que  le 
contrat  de  mariage  du  comte  des  Barres  n'avoir, 
point  été  revêtu  du  fceau  des  devoirs  de  loi;que  par 
conféquent  la  Donation  qu'il  contenoitne  pou  voit 
être  d'aucun  effet;  qu'en  tout  cas,  s'il  produifoitune 
action  en  équivalent ,  le  comte  des  Barres  la  con- 
fondoiten  lui  même,  attendu  qu'il  avoit  recueilli 
tous  les  meubles  de  la  dame  (on  époufe. 

Eblouis  par  l'art  avec  lequel  ces  moyens  étoient 
préfentés,  les  officiers  du  bailliage  du  Quefnoy ,  par 
fentence  du  18  odobre  1779  >  ont  déclaré  la  Do- 
nation des  immeubles  régis  par  la  coutume  de 
Cambrai,  nulle  &  caduque,  &  ont  condamné  le 
comte  des  Barres  à  la  reftitution  des  fruits  perçus, 
avec  dépens. 

Appel  au  parlement  de  Flandre.  La,  il  n'a  fallu, 
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pour  diffiper  le  preftige  de  la  défenfe  du  fieur  de 
Chaftelain  ,  qu'anatomifer  chacune  de  (es  propo- 
rtions ,  en  préfenter  fuccindement  l'analyfe ,  ÔC 
me  tre  fous  les  yeux  de  la  cour  le  véritable  efprit 
de  la  coutume,  ^eft  aufli  ce  qu'a  fait  le  comte  des 
Barres;  &  par  arrêt  du  13  août  1781,  rendu  au 
rapport  Je  M.  de  Ranft  de  Berchem ,  Ja  cour, 
copiant  prcfque  littéralement  Ion  arrêt  du  30  mars 
1700 ,  a  prononcé  en  ces  termes  :  «  La  cour  amis 
33  &  met  l'appellation  &  la  fenteiice  dont  a  été  ap- 
3»  pelé  au  néant  ;  émendant ,  ordonne  audit  de 
53  Chaftelain  de  payer  audit  des  Barres  la  valeur  & 
33  eftimation  des  biens  dont  il  s'agit  au  procès,  fi 
»  mieux  il  n'aime  lui  en  déiivrer  la  propriété,  & 
»  pafier  à  ce  fujet  les  devoirs  de  loi  néceffairesile 
»  condamne  aux  dommages  -  intérêts  &  aux  dé- 
*>  pens ,  tant  de  la  caufe  principale  que  de  celle 
*>  d'appel  »>. 

^'article  premier  du  titre  y  de  la  coutume ,  dont 
nous  avons  dit  que  le  fieur  de  Chaftelain  fe  préva- 
loit ,  efi  conçu  e«  ces  termes  :  «  héritages,  tant  fiefs 
33  que  main-fermes ,  ne  fepeuvent  valablement  ven- 
33  dre,  échanger ,  donner,  arrenter  5  charger  ou  hy- 
pothéquer, ni  aucunement  aliéner,  finon  par 
»  en  faire  &  paffer  devoirs  de  loi ,  de  déshéritance 
33  &  deflaifine  ou  rapport  folennel . . .  .fans  lefquels 
■»  devoirs  de  loi  ne  fe  peut  par  contrat  transférer  ou 
»  acquérir  droit  de  propriété  incommutalle  33, 

Le  fieur  de  Chaftelain  concluoit  de  cet  article  • 
que  toute  obligation  tendante  à  aliéner  ou  charger 
des  immeubles  fournis  à  la  coutume  de  Cambrefis, 
étoit  nulle  ,  fi  elle  n'avoitpas  été  fuivie  de  déshé* 
ritance  ou  deffaifine ,  &  de  là  il  tiroit  la  confé- 
quence,  qu'il  ne  pouvoit  être  tenu,  en  fa  qualité 
d'héritier  de  la  comteffe  des  Barres  3  d'accomplir 
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les  obligations  de  la  défunte  ,  qu'autant  qu'elles 
auroient  été  revêtues  des  formalités  du  nantnTe- 
ment. 

On  m'a  oppofé  le  même  argument  dans  un  pro- 
cès que  j'avois  en  mon  nom  au  fiége  del'oiricial, 
juge  ordinaire  de  Cambrai,  comme  défendeur  en 
délaiflement  de  biens  que  j'avois  acquis  d'une 
veuve ,  à  qui  fon  mari  en  avoit  fait  Donation  par 
un  contrat  de  mariage  nonréalifé. 

Voici  de  quelle  manière  j'y  ai  répondu  : 
•  «  Qu'eft-ce  que  le  nantiflement ,  ou , en  d'autres 
*>  termes,  qu'eft-ce  quel'enfemble,lecomplément, 
»  &  Jeréfultatdes  formalités  que  l'on  appelle  tan- 
33  tôt  veft  &  deveft  >  tantôt  deffaifine  &  faifine, 
33  tantôt  déshéritance  &  adhéritance,  tantôt  enfin 
»  mife  de  fait  ou  main  afïife?  C'eft  f image  &  le 
"  fymbole  de  la  tradition  réelle  &  de  fait,  qui 
»  a  lieu  de  droit  commun.  Chez  les  Romains,  c'é- 
"  toit  la  tradition  réelle  &  de  fait  qui  transféroit 
»  la  propriété;  parmi  nous,  c'eft  le  nantifTement 
«  feuî.  Ce  n'eft  point  qu'il  diffère  eflentiellement 
33  de  la  tradition  réelle  &  de  fait  ;  non ,  il  n'en  eft, 
3»  comme  nous  l'avons  dit ,  que  la  représentation  ; 
»  nos  ancêtres  ont  fubftitué  l'un  à  l'autre,  p;.*  ce  que 
33  la  tradition  de  fait  étant  fécrète  peut  occafïonner 
33  bien  des  fraudes,  &  que  la  traoition  par  devoirs 
»  de  loi  prévient  tous  les  inconvéniens  ,à  caufede 
33  la  publicité  qui  en  eft  Famé. 

Or,  de  droit  commun'  &  fuivant  toutes  les 
33  lois  romaines ,  la  tradition  de  fait  n'eft  eflen- 
»  tiellement  requife  dans  aucun  acte  >  elle  en  forme 
3>  à  la  vérité  le  complément  &  y  donne  l'execu- 
33  tion  ;  mais  le  défaut  n'en  eft  jamais  une  nullité,  & 
»  n'empêche  pas  que  l'acte  ne  produife  une  action 
?>  perfonneîls  contre  celui  qui  l'a  {igné  &  contre 

«fes 
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*j  fes  héritiers  11  en  doit  donc  être  de  même  du  nan- 
»  tiilement. 

»  La  chofe  eft  d'autant  moins  fufceptible  de 
33  doute,  que  la  difpofition  de  la  coutume  deCam- 
33  brefis ,  dont  l'adverfaire  fait  ufage,  ne  tait  préci- 
sa fément  qu'appliquer  aux  formalités  du  nantifle- 
*  ment  une  maxitoe  que  le  droit  romain  avoit  éta- 
»  blie  par  rapport  à  la  tradition  de  fait.  En  effet,  la 
»  loi  20,  au  code  de  paclis ,  porte,  que  ce  n'effc 
»  point  par  de  (impies  contrats  ,  mais  par  la  tra- 
»  ditionque  Ton  transfère  la  propriété  deschofes, 
3-3  Traditionibui  dominia  rerum>  non  nudis  paclis  9 
33  transferuntur* 

33  L'article  premier  du  titre  5  de  la  coutume  de 
33  Cambrefis,  n'eft ,  pour  aind  dire ,  que  l'écho  de 
33  cette  loi.  11  n'annulle  point  l'aliénation  en  elle- 
»  même ,  il  déclare  feulement  que  l'on  ne  peut 
33  fans  oeuvres  de  loi  acquérir  par  contrat  la  pro- 
33  priété  incommutable  d'un  héritage ,  fans  lefquels 
»  devoirs  de  loi  nefe  peut  par  contrat  transférer  ou  ac  - 
33  quérir  droit  de  propriété  incommutable  m  aucun  hé' 
33  ritage.  Voilà  bien  la  répétition  exacte  &  prefque 
3>  littérale  de  ces  termes  de  la  loi  citée,  Dominia 
30  rerum  non  nudis  paclis,  fed  traditionibus  transferuh- 
93  tur. 

33  Le  mot  incommutable  fur- tout  mérite  une  at- 
*>  tention  fingulière,& confirme  bien  évidemment 
»  ce  que  nous  avançons.  C'eft  comme  fi  la  coutu- 
*>  me  difoit  :  On  ne  peut  acquérir  des  droits  réels 
33  que  par  les  devoirs  de  loi  i  ce  n'eft  pas  cepen- 
33  dant  que  je  défende  de  vendre,  d'acheter,  de 
33  donner  des  immeubles,  fans  en  employer  les  for- 
33malités;  mais  je  veux  qu'en  ce  cas  l'on  ne 
33  puifïè  pas  fe  prévaloir  d'un  droit  réel ,  d'une  pro- 
»  priété  incommutable,  &  que  l'on  coure  le  rif- 
Supplém.  'lome  VUh  K 
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*  que  d'être  évincé  par  un  fécond  acquéreur,  sïf 
a>  étoit  adhérité  le  premier. 

»  Encore  une  fois  donc  la  coutume  de  Cambre- 
33  fis  ne  dit  rien  de  plus  fur  la  néceflité  des  de- 
»  voirs  de  loi,  que  le  droit  romain  fur  l'indifpenfa- 
a>bilité  de  la  tradition  de  fait  j  &  puifque  le  droit 
09  romain  n'empêche  pas  les  contrats  non  fuivis  de 
33  tradition  de  fait,  de  produire  une  action  per- 
»  fonnelle ,  foit  contre  ceux  qui  les  ont  pailes , 
»  foit  contre  leurs  héritiers  ,  il  faut  néceffairement 
w  qu'il  en  foit  de  même  des  devoirs  de  loi  dans  la 
»  coutume  de  Cambrelis. 

33  Cette  conféquence  acquerra  une  nouvelle 
53  force ,  fi,  à  la  preuve  que  la  coutume  dont  iî 
33  s'agit  ne  s'exprime  pas  autrement  fur  les  de- 
33  voirs  de  loi  que  le  droit  romain  fur  la  tradition 
as  défait,  on  joint  la  confédération  que  cette  même 
33  coutume  renvoie  à  la  décifion  du  droit  romain  , 
33  les  cas  qu'elle  n'a  point  prévus  (i  );  car  il  ré- 
33 fuite  nécessairement  delà,  que  nous  devons  ap- 
a»  pliquerà  notre  coutume  les  difpofitions  des  lois 
33  civiles  qui  foumettent  à  une  a&ion  perfonnelle 
33  ceux  qui  ont  palTé  des  contrats  non  fuivis  de  tra- 
33  dition  de  fait ,  &  comme  elles  ,  ne  faire  à  cet 
»  égard  aucune  diftincVion  entre  ces  perfonnes  & 
33  leurs  héritiers. 

33  Nous  n'avons  même  pas  befoin  de  recourir  au 
33  droit  romain  pour  établir  cette  vérité.  L'article 
33  de  la  coutume  que  nous  oppofe  l'adverfaire ,  met 
»3  fur  la  même  ligne  &  fait  marcher  d'un  pas  égal 
33  la  vente ,  l'échange,  la  Donation ,  l'arrentement  : 


(i)  Voyez  le  décret  d'homologation  de  la  coutume  de 

Gambrefis. 
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to  Héritages  tantfefs  que  main-  ferme  ne  fe peuvent 
»  vaiilabumeni  pendre,  donner ,  échanger ,  arrenter  .  .  6 
s>  jinon  pur  enjatre  &  pajjer  devoirs  de  loi.  Or  y  a-t-il 
>j  quelqu'un  qui  osât  dire  qu'une  vente  feron  nulle, 
33  il  eiie  n'etoit  pas  revêtue  des  formalités  du  nantif- 
33  ienicnt?  aliène  donneroit  point  un  droit  réel  3c 
>•  incommutable  à  l'acquéreur,  cela  efl  fans  diffr> 
*>  culte  ;  mais  e. le  lui  alfureroit  certaines: ent  une 
»  action  en  dommages  &  intérêts  ou  ci1  équipaient. 
»  La  coutume  elle  -  même  le  décide  ainfï ,  titre  2 1  9 
r>  article  premier,  en  déclarant  que  Ton  ne  peut 
5»  réfilier  une  vente  avant  la  paffation  aes  devoirs 
33  de  loi,  qu'en  payant  les  dommages  &  intérêts. 

35  On  dira  fans  doute  qu'il  y  a  fur  ce  point  une 
»  grande  ciiiférence  entre  les  Donations  &  les  au- 
35  très  a&es  jque  dans  ceux-  cilenantifTem  tnt  n'eu: 
33  point  eikntiel  à  la  validité  intrinfèque,  ma  is  que 
»  dans  celles  là  il  n'y  a  pas  même  d'action  perîon- 
»  neile  contre  les  héritiers  du  donateur,  Tans  de- 
33  voirs  de  loi. 

33  Ceci  demande  ure  difeuffion  particulière. 
33  Dans  l'ancien  droit  romain,  les  Donations  par: 
33  fimples  ftipulations  ne  produifoient  aucun  eiiet  ; 
33  la  tradition  y  étoit  eflentiellement  requile ,  &: 
33  elle  en  failoit  en  quelque  forte  Tame.  Juftinien  a 
v  abiogé  cette  jurifprudence  par  la  loi  j>  y,  au  code 
33  de  Donationibus ,  fuivant  laquelle  les  Donations: 
»  entre  vifs  font  parfaites  &  obligatoires  tanteon- 
»  tre  les  donateurs  que  contre  leurs  héritiers,  en 
33  vertu  de  la  feule  (lipulation  &  fans  qu'il  y  inter-» 
»  vienne  de  tradition. 

»  Cette  loi  a  été  reçue  dans  les  pays  de  droit 
33  écrit  &  dans  pluiieurs  coutumes ,  telles  que  Lille, 
»3  la  châtellenie  de  Lille  ,  Douai,  la  gouvernance 
33  de  Douai,  &c. 
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«Maïs  la  plupart  d&s  autres  coutumes  ont  fait  re- 
a?  vivre  les  principes  de  l'ancien  droit  romain  fur  la 
m  néceiiité  de  la  tradition  dans  les  Donations  entre 
»  viis;  elles  ont  établi  que  l'expropriation  du  do- 
s>  nateur  eft  eflentielle  pour  les  faire  valoir  contre 
sa  les  héritiers;  &  comme  on  ne  peut  s'exproprier 
>»  dans  les  pays  de  nantifîementquepar  des  devoirs 
»?  de  loi ,  il  eft  réfulté  de  là ,  que  dans  ces  provinces 
33  les  devoirs  de  loi  font  néceilaires  à  la  validité  in- 
*>  trinlèque  des  Donations  entre  vifs. 

3>  Mais  cette  jurifprutience  n'a  lieu  que  pour  les 
»  Donations  ordinaires;  elle  ne  s'étend  pas  jufqu'à 
»  celles  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage  , 

«  CvC   33 

Sur  ces  raifons  j'ai  obtenu,  le  27  novembre 
178 1  ,  lentence  contradictoire  qui  a  débouté  l'hé- 
ritier du  mari  donateur  de  fa  demande  en  nullité 
de  la  Donation  faite  à  ma  vendereife,  lui  a  ordonné 
de  m'en  pafler  les  devoirs  de  loi ,  &  l'a  condamné 
aux  dépens. 

A  ces  jugemens  fi  précis  &  fi  formels,  interve- 
nus dans  la  coutume  de  Cambreiis,  ajoutons-en 
deux  que  le  parlement  de  Paris  a  rendus  pour  les 
coutumes  de  Chaumont  &  de  Valois.  Nous  parlons 
d'après  o>enifart  au  mot  Tradition. 

«  Dans  la  coutume  de  Chaumont,  qui ,  par  Tar- 
»  tiçk  76,  exige  que  le  donateur  fedefTaifiûrë&  que 
»  le  donataire  foit  failli,  favoir  des  terres  féodales  par 
»  h  leception  en  foi,  des  terres fenfueUes  parl'en- 
3»  failinernent  ,  &  des  chofes  allodiales  par  une 
33  prife  de  poiteffion,  on  juge  que  les  Donations 
33  p'ar  contrat  ce  mariage  font  exceptées  de  cette 
33  règle.  Le  bailliage  de  Chaurnont  a  donné  un  acte 
»  de  notoriété  fur  ce  point,  d'après  lequel  la  cour, 
33  par  arrêt  rendu  le  28  mars  17^0 ,  en  la  deu- 
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»  xième  chambre  des  enquêtes,  a  déclaré  valable 
»  une  Donation  faite  par  le  heur  Audriat  en  fa- 
3T>  veur  &  par  le  contrat  ue  mariage  d'Etienne  Mail- 
»  lard  &  Ma'eleme  Saleau  ,  quoiqu'elle  r'eût 
»  été  fuivie  ni  de  pr'fe  de  poilefiion  ni  de  failine. 

33  La  même  queftion ,  continue  Denifart ,  a  de- 
»  puis  été  jugée  de  la  même  manière,  par  arrêt  du. 
»  premier  feptembre  ^yj,  pour  la  coutume  de 
»  Valois  ,  qui  a  une  difpofition  pareille  à  celle  de 
«Chaumont,  entre  Matthieu  Prévôt  &  Marie- 
»  Claude  Corret  ». 

Voilà,  comme  on  voit,  deux  arrêts  conformes 
à  ceux  qui  ont  été  rendus  par  le  parlement  de 
Flandre,  pour  la  coutume  de  Cambrées;  &  cer- 
tainement une  pareille  uniformité  de  décifion  efr. 
la  meilleure  preuve  de  l'exactitude  des  principes 
fur  lefqueîs  elles  font  fondées. 

On  dira  peut-être  que  Denifart  à  l'endroit  cité 
ajoute  ces  termes  :  Maisvoyeç  Varrkdu  28  mars 
1743  ,  dont  je  parle  à  V  article  Don  AT  ion  .  On  fera 
peut-être  plus  encore;  on  nous  objectera  qu'au 
mot  Donation,  Denifart  rapporte  effectivement 
un  arrêt,  non  du  28  mars,  mais  du  22  juillet  174?, 
par  lequel,  fuivant  lui,  une  Donation  du  tiers  de  la 
terre  d' Achy ,  Jïtuée  dam  la  coutume  de  Seniis ,  faite  à 
madame  d'OrmeJfon-d'Amboife  par  fon  contrat  de  ma- 
rïave>a  été  déclarée  nulle ,  parce  que  madame  d'Or- 
mejjon ,  donataire ,  navoit  pas  pris  faijïne  du  vivant 
de  la  donatrice  ;  ce  qui  eft  ejfentielhmcnt  recommandé 
par  les  articles  211  ,  212,  &  216  de  la  coutume  dz 
Seniis. 

Mais  H  y  a  à  cela  uneréponfe  fort  (impie*,  c'efl  que 
Denifart  fe  trompe  en  avançant  que  la  Donation 
fur  laquelle  cet  arrêta  prononcé,  avoit  été  faite 
par  contrat  de  mariage  >  &  la  preuve  de  cette  er» 

K  iij 


i$o    x  DONATION. 

reur  fe  trouve  dans  h  jurif prudence  civile  de  Rouf- 
fea-u  de  la  Combe ,  au  mot  Namijjement,n°.  4.  Cet 
auteur  établit  d'abord  que,  dans  les  coutumes  de 
nanti(]ement,les  Donations  par  contrat  de  mariage 
n'ont  pas  befoin5pour  être  valables  ,  des  formali- 
tés ae  deffaifine  &:  faifine  ;  après  quoi  it  ajoute  : 
«.  Mais  pour  les  Donations  hors  contrat  de  mariage, 
»  le  ■•■aniijjc  *ent  efl  requis  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
»  arrêt  du  lundi  22  'uiliet  174-; ,  rendu  entre  M. 
»  d'Ormeflon  d'Amboiie ,  maître  des  requêtes ,  &: 
35  la  dame  fon  ép  ufe,  appelans,&  dame  Marie-Ma- 
»  deleine  deCarvoidn,  intimée,  fur  lesconclufions. 
»  de  monfieur  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ». 

Il  efl:  donc  bien  prouvé  que  1  arrêt  rapporté  par 
Denifart  au  mot  Donatioi,  ne  contrarie  nullement 
ceux  dont  il  parle  à  l'article  Tradition  ?  &  de  là  ré- 
fuite  la  conféquence  néceffaire,  que  îa  jurispru- 
dence du  Parlement  de  Paris  eft  à  cet  égard  aufli 
d'accord  avec  elle-même  qu'avec  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Flandre. 

Il  a  encore  été  rendu  au  parlement  de  Flandre  , 
fur  la  matière  des  Donations  ,  quelques  arrêts  qui* 
méritent  d'être  ici  rapportés ,  quoiqu'ils  n'aient 
jugé  que  des  points  de  jurifprudence  communs  à 
toute  la  France. 

Dais  î'efpèce  de  l'arrêt  du  27  millet  1771,  rap- 
porté ci-devant  la  demoifelle  Becquet  de  Mefille 
employoit  encore  contre  la  Donation  qu'elle  atta- 
quoit,  un  moyen  de  pure  forme.  L'acte  n'avoitéte 
reçu  que  par  un  nota're,&c. 

Même  page  5  fupprimeç  les  4  dernières  lignes* 

Page  413  ,  Çupprime\  l *  alinéa  commençant  par  les, 
mots  Avant  la  promulgation,  &[ubfiitue\-y  ce  qui 
fuit  : 

Mais  peut-on  7  dans  la  même  province ,  donnée 
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entre  vifs ,  fous  la  condition  que  Von  viendra  à 
mourir  dans  un  certain  temps?  Une  pareille  Dona- 
tion ne  doit  -  elle  pas  plutôt  être  réputée  à  caufe 
de  mort ,  &  dès  -  là  n'eft-  elle  pas  nulle  ? 

M.  Follet  traite  cette  queftion  dans  le  §.  30  de 
la  féconde  partie  de  fon  recueil  d'arrêts.  Pour  éta- 
blir la  nullité  d'une  pareille  Donation,  dit  il,  on 
préfente  les  termes  donner  entre  vifs ,  comme  un 
abus  d'exprefîions,  inventé  pour  éluder  la  prohi- 
bition de  la  coutume.  *  La  Donation  condition- 
»  nelle  ,   ajoute  t-on  ,  n'eft  pas  proprement  une 
»  Donation  :  Nonpropriè  Dcnatioefî ,  dit  la  loi  1  de 
33  Donationibus ,  fed  Donatiofub  conditione  eft.  Com- 
»  me  c'eft  la  condition  qui  fait  la  Donation  ,  c'eft 
33  par  l'efpèce  de  la  condition  qu'on  doit  juger  fi 
33  elle  eft  entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort.  Quand  la 
»  condition  peut  arriver  pendant  la  vie  du  dona- 
«  teur,  on  ne  peut  douter  que  la  Donation  ne 
33  foit  entre  vifs.  Mais  quand  la  mort  du  donateur 
33  eft  mife  en  conditionna  Donation  doit  être  cenfée 
»  à  caufe  de  mort;  parce  que  la  mort  du  donateur 
33  lui  donne  l'être.  En  effet,  elle  a  toutes  les  pro- 
»  priétés  de  la  Donation  à  caufe  de  mort.  Donner 
33  au  cas  qu'on  vienne  à  mourir  dans  quatre  ans  , .  Se 
33  donner  au  cas  qu'on  vienne  à  mourirdans  une  ex- 
»  pédition  de  guerre,  c'eft  la  même  chofe»  Dans  l'un 
»  comme  dans  l'autrecas,  Pexiftence  delà  Donation 
3>  dépend  de  la  mort  du   donateur.    Dans    l'un 
»  comme  dans  l'autre ,  donatorfe  cogitât  &  je  hahere 
33  vult  magis  quâm  eum  cui  donat,  qui  eft  la  marque 
»  de  la  Donation  à  caufe  de  mort  33.  Or   dans  le 
premier  cas ,  la  Donation  eft  réputée  à  caufe  de 
mort,fuivantla  loi  1  ,  §.  i,D.  de  mortis  causa  dona- 
tionibus. 

M.  Pollet nous  apprend  que,  malgré  cesraifons^ 
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deux  arrêts  du  parlement  de  Flandre  des  $  no- 
vembre iôpi  &  14  mars  1702  ,  ont  confirmé  des 
Donations  dans  lefquelles  fe  trouvoit  la  claufe 
dont  il  s'agit,  &  il  foutient  lui  -  même  que  «  cette 
»>  opinion  eft  mieux  fondée  en  droit  »f 

En  effet ,  dit-il ,  «  la  marque  de  la  Donation  en- 

x>  tre  vifs  eft  de  ne  dépendre  en  aucune  manière 

33  delà  volonté  du  donateur  ;  &  il  eft  confiant  que 

33  la  condition  qui  n*en  dépend  pas ,  ne  change  pas 

33  la  nature  de  la  Donation.  Nous  avons  dans  le 

»  code  un   titre  particulier  pour  les  Donations 

»  conditionnelles  ;  &  on  n'a  jamais  douté  que 

33  cette  forte  de  Donation  ne  fût  entre  vifs.  Ce 

33  que  le  jurifconfulte  Julien  dit ,   que  la  Dona- 

33  tibri  conditionnelle  n'eft  pas   proprement  une 

»  Donation  ,  n'a  point  de  rapport  à  la  nature  de  la 

33  ^omui  mi.  Il  veut  dire  qu'avant  l'événement  de 

33  la  condition    il    n'y  a  pas  proprement  de  Do- 

33  nation  ;  &  on  en  fent  d'aherd  la  raifon  ;  favoir  ^ 

33  qu  i'   dépend  de  la  condition  ,  s'il  y  aura  une 

33  Donation  ou  point.  Mais  quand  la    condition 

»  arrive ,  c'efi  tout  de  même  que  fi  la  Donation 

33  a  voit  été  pure  &  fimpîe  -,  &  par  un  effet  ré- 

33  troaclif  5  la  chofe  donnée  eft  cenfee  avoir  ap- 

>;  partenu  au   donataire  du  jour  de  'a  Donation. 

33  De  forte  que    fi    le  donataire  vient  à   mourir 

»  avant  h  condition  ,  il  en  tranfmetle  droit  à  fon 

*  héritier  ;   au   lieu  que  la  Donation  à  caufe  de 

»rrort  eft  abfo'ument  anéantie   par  le  prédécès 

33  du  donataire.  Nous  ne  trouvons  point  dans  le 

33  droit ,  que  çejui  qui  donne  fous  une  condition 

33  qui  ne  peut  arriver  pendant  fa  vie ,  doive  être 

33  cenfé  donner  à  caufe  de  mort  ;  &  ce  feroit  un 

33  p'T  paradoxe  dans  la  coutume  du  bailliage  de 

33  Lille  ,  parce  que  par  \y article  premier  du  titre  des 
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»  Donations  &  venditions  y  elle  permet  de  donner 
»  entre  vifs  les  biens  qu'on  laiffera  à  fa  mort, 

33  La  Donation  en  cas  que  le  donateur  vienne 
33  à  mourir  dans  quatre  ans,  eft  plus  parfaite  que 
»  celle  des  biens  qu'on  laiffera  à  fa  mort.  Par  la 
33  première ,  on  fe  prive  de  la  liberté  de  difpo- 
33  fer  des  biens  donnés ,  jufqu'à  ce  que  la  con- 
33  dition  vienne  à  défaillir;  au  lieu  que  celui  qui 
33  donne  les  biens  qu'il  laiflera  à  fa  mort  ,  peut 
3>  les  donner  à  un  autre  par  une  Donation  pure 
»&  fimple. 

33  Enfin  la  différence  effentielle  entre  les  deux 
»  efpèces  de  Donation  ,  confifte  en  ce  que  celui 
»  qui  donne  à  caufe  de  mort  conferve  jufqu'au 
»  dernier  moment  de  fa  vie  la  liberté  de  révo- 
3o  quer  la  Donation ,  &  qu'il  ne  la  conferve  pas 
33  dans  la  Donation  entre  vifs.  De  forte  que  la 
s?  Donation  à  caufe  de  mort  ne  produit  aucun 
»  effet  pendant  la  vie  du  donateur  ;  au  lieu  que  , 
»  par  la  Donation  entre  vifs  ,  le  droit  eft  acquis 
33  au  donataire  dès  le  moment  de  la  Donation., 

»  On  ne  peut  nier  que  ,  par  la  Donation  faite 
33  entre  vifs  &  irrévocablement ,  au  casquon  vienne 
»  à  mourir  dans  quatre  ans ,  le  donataire  n'acquière 
>>  un  droit  à  la  chofe  donnée,  &  même  un  droit 
33  incommutable  de  la  part  du  donataire ,  puifqu'il 
p  s'eft  privé  de  la  liberté  de  révoquer  la  Dona- 
»  tion.  Il  importe  peu  qu'il  dépende  de  la  mort 
33  du  donateur,  fi  la  Donation  fubfiilera,ou  non; 
33  il  fuffit  qu'il  ne  dépende  aucunement  de  fa  vo- 
^lonté  :  &  on  ne  fauroit  aiTigner  une  jufte  diffé- 
»  rence  à  cet  égard  ,  entre  donner  au  cas  qu'on 
»  vienne  à  mourir  dans  quatre  ans  ,  &  donner  au 
33  cas  que  le  donataire  vienne  à  fe  marier  dans 
30  quatre  ans  33. 
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Ainfi  raifonne  M.  Pollet  pour  juftirier  la  junf- 
prudence  qui  étoit  reçue  de  Ton  temps  au  par- 
lement de  Flandre.  Il  ne  paroît  pas  que  la  ques- 
tion fe  foit  renouvelée  dans  l'intervalle  du  dernier 
arrêt  qu'il  rapporte,  à  l'ordonnance  de  173  1  ;  maisr 
on  l'a  renouvelée  depuis  la  promulgation  de  cette 
loi. 

Le  2  juillet  *7~o,  le  fieur  Delezennes  ,  bour- 
geois de  Lille,  fit  au  fieur  Vandermaër,  prévôt 
de  la  même  ville,  Donation  entre  vifs  &  irrévocable  y 
de  quinze  bonniers  de  terres  fituées  dans  la  châ- 
telîenie  ,  pour  par  ledit  Jieur  Vandermaër  en  jouir 
Jï-tôtle  trépas  dudit  Jieur  Delezennes  ,  donateur ,  Air 
cas  qu'il  vienne  a  mourir  dans  lan- 
nêe,  et  non  autrement. 

Le  fieur  Delezennes  étoit  atteint  d'une  mala- 
die mortelle  Iorfqu'il  fit  cette  Donation  ;  il  avoit 
même  déjà  reçu  les  derniers  facremens  de  l'églife, 
&  il  n'y  furvécut  qu'un  jour. 

Auîîi-tôt  après  fa  mort ,  la  dame  de  la  Fraye  , 
fon héritière,  a  fait  exploiter  fur  les  biens  donnés 
une  mife  de  fait  appréhenjive.  Le  fieur  Vandermaër 
s'y  eft  rendu  oppofant ,  en  vertu  de  fon  a&e  de 
Donation. 

La  dame  de  la  Fraye  a  foutenu  que  cet  ade 
étoit  nul,  i°.  parce  qu'il  avoit  été  fait  par  une 
perfonne  attaquée  de  la  maladie  même  dont  elle 
étoit  morte,  &  qu'ainfi  il  devoit,  aux  termes  de 
l'article  277  de  la  coutume  de  Paris  ,  être  rangé 
dans  la  clafle  des  difpofitions  à  caufe  de  mort  : 
2°.  parce  que  la  condition  de  laquelle  on  en  avoit 
fait  dépendre  le  fort  *  étoit  relative  à  la  mort  du 
donateur,  &  que  par  conféquent,  fous  cet  afpecl:, 
on  ne  pouvoit  pas  encore  le  regarder  comme  une 
Donation  entre  vifs. 
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Le  fieur  Vandemaër  a  répondu  au  premier 
moyen  ,  que  ce  n'étoit  pas  l'article  277  de  la  cou- 
tume de  Paris  qu'il  falloit  confulter  ,  mais  les  lois 
romaines,  auxquelles  le  décret  d'homologation  de 
la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille ,  renvoie  la 
décifion  des  cas  échappés  à  (a  prévoyance  ;  que 
le  §.  1  de  la  loi  42  ,D.  de  mortis  caus.i  donationi* 
bus ,  décidoit  clairement  qu'on  peut  donner  entre 
vifs ,  même  à  l'article  de  la  mort. 

Au  fécond  moyen  ,  le  fieur  Vandermaër  a  op- 
pofé  les  autorités  &  les  raifons  rapportées  par  M, 
Pollet  dans  le  pafTage  rappelé  ci-defïus. 

La  défenfe  du  fieur  Vandermaër  a  d^abord  triom- 
phé des  moyens  de  la  dame  de  la  Fraye.  Par  fen- 
tence  du  23  février  1742  ,  les  officiers  de  la  gou- 
vernance de  Lille  ont  déclaré  la  Donation  bonne 
&  valable  ,  &  en  conféquence  rejeté  la  mife  de 
fait  avec  dépens. 

Appel  par  la  dame  de  la  Fraye.  Après  une  ins- 
truction très-approfondie  fur  l'un  &  l'autre  moyen 
qu'elle  employoit  ,  arrêt  au  rapport  de  M.  de 
Caftéele-de-la-Briarde  ,  le  S  novembre  1742, 
qui  met  l'appellation  &  ce  au  néant -,  émendant, 
déclare  la  .Donation  nulle  3  &  décrète  la  mile 
de  fait. 

Le  fieur  Vandermaër  s'eft  pourvu  en  révifion 
contre  cet  arrêt;  &  par  un  autre, rendu  au  rap- 
port de  M.  Vernimmen  ,  le  10  oclobre  1743  ,  les 
chambres  afTemblées  ,  il  a  été  dit  querreur  étoit 
intervenue*,  en  conféquence  ,  faifant  droit  par  ju- 
gement nouveau ,  on  a  confirmé  la  fentence  de. 
la  gouvernance  de  Lille. 

La  dame  de  la  Fraye  a  pris  contre  cet  arrêt  la 
voie  de  caflation.  Dès  le  30  décembre  de  la  même 
année  ,  elle  a  obtenu  un  arrêt  qui  a  admis  fa 
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requête,  &  en  a  ordonné  la  communication  au 
fieur  Vandermaër- 

Le  fieur  Vandermaër  a  formé  oppofition  à  cet 
arrêt,  mais  fans  fuccès  ;  il  en  a  été  débouté  le. 
7  feptembre  1744. 

Enfin,  par  arrêt  définit* du  22  mars  1745",  le 
confeil  a  cafte  l'arrêt  de  révifion  du  parlement  de 
Flandre,  &  a  ordonné  l'exécution  de  celui  qu  avoit 
rendu  la  mémo  cour  le  8  novembre  1742. 

Pouvons-nous  afïurerque,  par  cet  arrêt,  le  con- 
feil a  anéanti  la  jurifprudence  qui  étoit  établie  au 
parlement  de  Flandre  avant  173  1  ,  fur  la  qnef- 
tion  de  favoir  fi  la  Donation  faite  irrévocablement 
<S*  entre  vifs,  en   cas  que  le  donateur   vienne  à 
mourir  dans  un  certain  temps  ,  eft  une  Donation 
entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort?  Non;  car  dans 
l'efpèce   dont  il  s'agit  cette  queftion  n'étoit  pas 
la  feule  qu'il  y  eût  à  juger  :  la  circonfbnce  que 
le  donateur    avoit  reçu    l'extrême  -  ondion  lors 
de  l'acte  ,  &  qu'il  étoit  mort  le  lendemain  ,  four- 
milbit    un    grand  argument ,  pour    dire    que  la, 
Donation  n'étoit  qu'une  difpofition   à  caufe  de 
mort>  déguifée  fous  les  apparences   d'une  Do- 
nation  entre  vifs  ,  dont  on  n'avoit  choifi  la  dé- 
nomination que  pour  frauder  la  prohibition  de. 
la  coutume. 

Le  neur  Vandermaër  ,  à  la  vérité  ,  prouvoir/ 
très-bien  que,  dans  les  termes  du  droit  romain, 
on  peut  donner  entre  vifs ,  îbrfqu'on  eft  à  l'arti- 
cle de  la  mort.  Mais  il  n'étoit  pas  à  beaucoup  près 
certain  qu'il  en  fût  de  même  dans  la  coutume  de 
îa  ch'dtellenie  de  Lille.  Il  eft  même  à  remarquer 
que  M.  Follet  embraffe  &  foutient  fortement  la 
négative  ;  voici  fes  termes  :  «  La  prohibition  de 
?  difpofer  des  immeubles  par  teftament,  portée 


DONATION  ïsj 

î>  par  l'article  4.  du  titre  des  teftamens  de  la  cou- 
»  tume  ,  nous  oblige  d'abandonner  en  cette  quef- 
33  tion  les  principes  du  droit  romain.  La  coutume 
23  du  bailliage  de  Lille  a  mis  des  bornes  auxdif- 
»  portions  de  dernière  volonté.  C'eft  par  une  ef- 
*  pèce  ae  palfe-droit,  qu'il  eft  permis  de  difpo- 
3?  fer  de  fes  biens  ,  pour  un  temps  dans  lequel 
33  on  n'en  iera  plus  le  maître  ,  &  il  feroit  à  fou- 
»  haiter  qu'on  ne   pût  fe    faire    d'autre  héritiet 
m  que  celui  que  la  loi  vous  donne.  Les  plus  avares 
3*  deviennent  prodigues,  lorfqu'ils  voyent  qu'ils 
33  ne  peuvent  plus  poiTéder  leurs  biens,  de  qu'il 
>*  n'eft   que'tion  que    d'en  priver  leurs  héritiers. 
»  D'un  autre  côté  ,  les  fraudes  &  les  fuggeftions 
33  ont  fouvent  beaucoup  de  part  aux  difpofitions 
»  de  dernière  volonté.  Une  perfonne  fe  tient  moins 
33  fur  fes  gardes ,  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  dif- 
»  pofition  qu'elle  peut  révoquer  en  tout  temps, 
»  Les  teftamens  fe  font  même  îe  plus  fouvent  aux 
»  approches  de  la  mort.  Le  jugement  eft  affaibli 
3>  par  la  force  de  la  maladie.  L'affreufe  idée  de  la 
»  mort  empêche  la  liberté  de  l'efprit.  Une  per- 
»  fonne  en  cet  état  eft  fufceptible  de  toute  forte 
»  d'impreflions.  Ces  confîdérations  ont  donné  lieu 
33  aux  fcrupuleufes  folennités  que  les  romains  ont 
33  inventées  pour  la  forme  des  teftamens.  Ces  fo- 
33  lennités  n'ont  point  pafTé  jufqu'à  nous  ;  la  fim- 
«  plicité  des  moeurs  de  ces  pays  ne  pouvoir  s'y 
»  accommoder.  La  plupart  de  nos  coutumes  ne 
»  requièrent  pas  plus  de  formalités  pour  les  ades 
33  de  dernière  volonté,  que  pour  caufe  entre  vifs; 
»  mais  elles  reftreignent  la  liberté  de  donner  par 
33  teftament ,  à  certaine  efpèce  de  biens  ou  à  cer- 
33  taine  quotité. 
33  Celui  qui,  étant  malade  d'une  maladie  mor- 
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»  telle,  ou  fe  trouvant  dans  un  péril  éminent* 
m  donne  à  condition  que  la  chofe  donnée  lui  fera 
»  rendue   s'il    revient   en  convalefcence ,  ou  s'il 
»  évite  le  péril ,  ne  penfe  point  qu'il  fe  prive  de 
«  la  chofe  qu'il  donne.  Il  ne  la  donne  que  parce 
»  qu'il  aime  mieux   qu'elle    pafle    au   donataire 
33  qu'à  fon  héritier.  Il   aimeroit  encore  mieux  la 
»  pouvoir  retenir.  Le  péril  où  il  fe  trouve  eft 
»  le  premier  mobile  de  fa  Donation;  il  ne  donne 
»  que  parce  qu'il  craint  de  ne  le  pouvoir  éviter. 
»  Monis  causa  donatio  ,  dit  l'empereur  Juftinien  , 
»  eft  quœ  propter  mortis  fit  fufplcionem  ;  càm  quis 
*  ita  donat ,  ut  fi,  quid  humanitatus  ei  contigijfet  is 
33  haberet   is   qui  acceperit ,  fin  autem  fupervixijfet , 
»  qui  donavit  reciperet.  Cela  fe   vérifie  dans  celui 
33  qui  donne  dans  un  péril  éminent  de  lavie,&  qui 
*>  veut  que  fa  Donation  demeure  fans  effet   s'il 
»  évite  le  péril.  S'il  fuffit  pour  la  faire  valoir  de 
»  la  qualifier  entre  vifs  ,  la  prohibition  de  la  cou- 
a*  tume  ne  fera  plus  qu'une  illufion.  Une  perfonne 
33  en  cet  état  n'examine  point  fi  la  Donation  eft 
»  entre  vifs   ou  à  caufe  de  mort  ;  cette  diftinc- 
*>  tion  eft  même  le  plus  fouvent  au-deffus  de  fa 
33  capacité  :  il  laifle  faire  le  notaire  ,  qui,  à  la 
35  fuggeftion  du  donataire  ,  ajoute  les  mots  préto- 
33  riens  ,  ne  croyant  pas  peut-être  faire  contre  fon 
»  devoir,  en  revêtant  la  Donation  de  tout  ce 
*>  qui  peut  fervir  pour   la   faire    fubfifter.  Ceft. 
33  pour  cela  que    la  coutume  de  Paris  &    plu- 
33  fieurs  autres  ont  fagement  réglé  que   la  Do- 
3>  nation  faite   par  un  malade  de   maladie  dont 
»  il  vient  à  mourir,  eft  réputée  à  caufe  de  mort , 
33  quoiqu'elle  foit   conçue  en  termes  de  Dona- 
3>  tions  entre  vifs. 

»  Le  droit  romain  permet  de  difpofer  de  tous 
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*>  feç  biens  par  Donation  à  caufe  de  mort ,  comme 
»  par  Donation  entre  vifs.  Ainfi,  on  ne  peut  rien 
»  préfumer  contre  la  Donation  entre  vifs  faite 
m  par  un  malade  ou  par  une  autre  perfonne  qui 
»  le  trouve  dans  un  péril  éminent.  On  ne  peut 
33  donner  d'autre  motif  à  fa  Donation ,  que  celuf 
»  d'exercer  fa  libéralité  ». 

Telle  étoit  la  doctrine  que  la  dame  de  la  Fraye 
oppofoit  aux  lois  romaines  ,  qui  autorifent  les 
Donations  entre  vifs  de  la  part  deperfonnes  dan- 
gereufement  malades  ou  constituées  dans  un  péril 
imminent  de  la  vie. 

Et  ce  qui  prouve  que  cette  do&rine  peut  avoir 
influé  beaucoup  ,  tant  fur  l'arrêt  du  parlement 
de  Flandre  de  174.2  ,  que  fur  l'arrêt  du  confeil 
def,  1745-,  qui  l'a  confirmé,  c'efl  que  M.  Pollet 
paroît  en  faire  une  exception  à  fa  maxime  ,  qu'il 
peut  être  ftipulé  dans  une  Donation  entre  vifs  , 
que  la  difpofition  aura  feulement  lieu  en  cas  que 
le  donateur  vienne  à  mourir  dans  un  certain  temps. 
Après  avoir  dit  ce  qu'aux  termes  de  la  nouvelle 
»  jurifprudence  du  droit  romain  ,  la  Donation 
3>  conditionnelle  vaut  comme  Donation  entre  vifs, 
»  quoique  la  condition  ait  pour  objet  la  mort 
«  du  donateur,  pourvu  qu'elle  ne  dépende  point 
»  de  lui  »  ;  il  ajoute  :  «  Dans  l'efpèce  des  arrêts 
35  que  nous  avons  rapportés ,  il  n'y  avoit  point 
»  d'autre  circonftance  qui  pût  faire  douter  qu'on 
»  fe  fût  fervi  de  la  condition  pour  éluder  la  pro- 
33  hibition  de  la  coutume.  Il  y  auroit  beaucoup 
30  plus  de  difficulté  fi  la  Donation  étoit  faite  pat 
>»  une  perfonne  dangereufement  malade,  à  condi- 
«  tion  que  la  chofe  donnée  lui  feroit  rendue  fi 
»  elle  revenoit  en  convalefcence  ». 

Ainfi,  tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  l'arrêt  du 
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parlement  de  Flandre  de  1742 ,  &  de  celui  du 
confeil  de  1745*,  c'eft  que  la  Donation  faite  en 
cas  que  le  donateur  viendroit  à  mourir  dans  un  cer- 
tain temps ,  doit  être  réputée  à  caufe  de  mort , 
lorfque  celui-ci  étoit,  au  moment  de  l'ade  3  atta*. 
que  de  la  maladie  dont  il  eft  décédé. 

La  queftion  refte  donc  entière,  ou  plutôt  Tan- 
cienne  jurifprudence  atteftée  par  M.  Pollet ,  de- 
meure fans  atteinte,  pour  le  cas  où  il  a  été  fait 
une  Donation  de  ce  genre  par  une  perfonne  qui 
jouiffoit  de  toute  fa  fan  té ,  &  n'étoit  expofée  à 
aucun  danger  de  mort. 

Il  vient  de  fe  préfenter  une  efpèce  quia  beau- 
coup d'analogie  avec  ce  cas. 

Le  7  mai  1782  ,  le  fieur  de  Neuville,  avocat 
en  parlement ,  a  fait  Donation  entre  vifs ,  abfolue 
&  irrévocable^  aufieur  Dopont ,  prêtre ,  de  22  ra- 
fières  de  terres  fituées  dans  la  châtellenie  de 
Lille  ,  avec  claufe  exprefTe  que  le  donataire ,  fes 
hoirs  ou  ayans  caufe  jouiroient  ,  uferoient,  &  pro- 
fiteroient  de  ces  biens  en  toute  propriété  dès  ce 
jourd'hui  &  de  là  en  avant  &  à  toujours,  Tufufruit 
néanmoins  réfervé  au  donateur ,  &  à  la  demoi- 
felle  de  Neuville,  fa  fille  unique  ,  pour ,  après  h 
décès  du  furvivant  d'eux  deux  ,  ledit  ufufruit  &jouif- 
fance  defdits  biens  être  reconfolidés  à  la  propriété. 
Enfin   il  a  été  ftipulé  que  ,  fi  ledit  fieur  Dopont 

Vtnoit  à  PRÉDÉCÉDER  LEDIT  SIEUR  DOMA- 
IN EUR  £r  ladite  demoij "elle  fa  fille ,  la  prêfente  Do- 
nation SEROIT  ET  DEMEUREROIT  NULLE  ET 
DE    NUL  EFFET. 

Quelques  jours  après  avoir  figné  cet  a&e ,  le 
fieur  de  Neuville  s'en  eft  repenti.  îl  a,  en  con- 
féquence  ,  fait  afiigner  le  fieur  Dopont  ,  pour 
voir  déclarer  la  Donation  nulle,  ou  en  tout  cas 

réfolue  9 
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l'éfolue  ,  attendu  qu'elle  étoit  ,  fuivant  lui  ,  à 
caufe  de  mort. 

Il  fondoit  cette  prétention    fur  la  ftipulatioft 
xle  retour  qui  étoit  inférée  dans  l'acte  à  la  luitë 
de  la  réferve  de  J^û'fufrûit.  De  là,  fuivant  lui  ,   il 
réfultoit  que  le   donateur  s'étoit  préféré  au  do- 
nataire ,  &  qu'il  n'avoit  préféré  celui  ci  qu'à  fes 
héritiers.  Or ,  ajoutoit-il  ,  tel  eft  le  véritable  ca- 
ractère d^s  Donations  à  caufe  de  mort  :   Causa 
mords  donatio .  c/î  cùm  qui  habzre  fe  mavult   quant 
eum  cul  dondt  \  magifque  eurri  cui  dotiat  quàm  hoz- 
redemfuum.  Il  citoit  encore  le  §.  i ,  aux  inftitutes 
de  Donationibus ,  qui  dit  que  c'éft  donner  à  caufè 
de  mort  :  Cùm  quis  ita   dondt  ,  ut  Jî  quid  humani- 
lùs  ei  contigijfet  9  habere  is  qui  accïperet  ;  Jîn  autenï 
faper'vix-ijjet  is   qui    donavit  ,  recipereti  Enfin  ,  ô£ 
c'étoit  fa  principale  autorité  ,  il  invoquoit  la  fa^ 
rheufe  loi  42  ,  D.  de   mords  caufa  donationibus  , 
qui  porte  :  Seïa  9  cum  bonis  fuis ,  tradidonibus  fac- 
iis ,  Titio  cognato  donadonis  causa  cejjijjet  9   ufum- 
fruclum  Jibi  recepit  ;  &  convenït  Ut ,  fî  Titius  antz 
ipfam  vitoi  decejjïjfet  ,  proprietas  ad  eam  redirez,., e 
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factam  videri  ;  d'où  Brunnemari ,  fur  cette 
loi,  conclut  que,  bien  que,  fuivant  l'opinion  la 
•plus  commune  &  la  plus  exacte,  la  réferve  d'u- 
fufruit  n'ait  rien  d'incompatible  avec  la  nature 
d'une  Donation  entre  vifs  ,  néanmoins  il  en  eft 
autrement  lorfqu*eUe  eft  jointe  à  la  claufe  de  re- 
tour: Hoc  tamenfallit  quandb  Jimul  diclum9  ut  fi 
donaiarius  prœmnreretur  9  donatio  effet  irrita  9  quoi 
donadoni  mords  caufâ  convenït. 

Le  (ieur  Dopont  a  réfuté  victorieufement  ce$ 
différens  moyens. 

«  Il  eft  faux  ,  difoit  fon  défenfeur ,  que  le  fieu.fi 
Suppléai»  Tome  FUI,  t. 
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33  de  Neuville  fe  foit  préféré  lui-même  au  donâ-» 
33  taire  ,  puifqu'il  s'eft  exproprié  en  fa  faveur ,  & 
33  que  cette  expropriation  a  eu  un  effet  préfent 
»  &  actuel  :  dès  le  moment  de  la  Donation,  la 
p>  propriété  des  biens  donnés  eft  pafTée  fur  la  tête 
»>  au  donataire  :  dès  ce  moment ,  il  a'pu  les  ven- 
33  dre ,  les  échanger ,  les  donner  même ,  à  la  charge 
»  de  l'u(ufruit ,  que  le  fieur  de  Neuville  s'étoit  ré- 
#  fervé. 

Qu'importe,  pour  le  caractère  de  cette  Dona- 
33  tion  ,  que  le  fleur  de  Neuville  en  ait  flipulé  le 
»  retour  eh  cas  de  prédécès  du  donataire  ? 

33  Le  caractère  eflfentiel  d'une  Donation  eft  d'être 
a»  irrévocable,  &  de  ne  pouvoir,  quand  elle  eft 
»  confommée  ,  être  anéantie  par  le  fait  &  la  vo- 
?»  lonté  du  donateur. 

»  Les  conditions  fufpenfives  ou  réfolutoîres  ne 
33  font  pas  contraires  à  fa  nature  ;  il  n V  a  que  celles 
»  dépendantes  de  la  volonté  du  donateur,  qui  la 
33  vicient. 

33  La  condition  que  les  biens  donnés  retournent 
s>  au  donateur,  au  cas  de  prédécès  du  donataire, 
»  eft  purement  réfolutoire. 

»  Non  feulement  elle  eft  tolérée  dans  la  Do- 
33  nation  entre  vifs ,  mais  encore  elle  y  eft  fup- 
»  pléée  en  certains  cas  ;  par  exemple  ,  quand 
33  c'eft  le  père  ,  la  mère  ,  ou  un  autre  afcendant 
»  qui  eft  donateur  ,  &  un  enfant  qui  eft  dona- 
a»  taire  (i). 

33  Cette  condition  n'eft  donc  pas  capable  de 
»  convertir  la  Donation  entre  vifs,  en  Donation 
*3  à  caufe  de  mort. 


|i)  Voyez  l'article  Réversion, 
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»  La  loi  Scia  ,  qu'on  oppofe  principalement, 
»  favorife  cette  opinion  ,  bien  loin  de  la  con- 
?3  trarier. 

»  Dans  Tefpèce  de  cette  loi  ,  Séïa  donne  fes 
»  biens  avec  tradition  à  Titius  ,  fon  coufin  ,  s'en 
>•  réferve  Fufufruit ,  &  convient  que  ,  fi  Titius 
»  meurt  avant  elle  ,  la  propriété  des  biens  donnés 
33  lui  retournera  :  Seïa  cum  bonis  fuis  ,  traditionibus. 
33  fablis  „  Titio  cognato  cefjîjfet  donationis  caufd  y 
53  ufumfruclum  fibï  recepit  ,  &  convenu  ut ,  fi  Tï- 
33  dus  ante  ipfam  vitâ  decejjijjet ,  proprie  tas  ad  eam 
33  rediret. 

33  De  là  une  première  Donation  avec  fHpu- 
»  lation  de  retour  de  la  propriété  des  biens 
33  donnés  à  Seïa  y  au  cas  de  prédécès  de  Titius  9 
m  donataire. 

»  Séïa  convient  encore  que  fes  biens  ,  dont  la 
33  propriété  lui  fera  retournée  ,  îe  cas  arrivant  du 
39  prédécès  de  Titius  ,  appartiendra  aux  enfans  de 
33  celui  ci,  fi  elle  meurt  avant  eux  :  Si pefîeà  fu- 
aperfîitibus  liberis  Titius  mortua  fuijjet  ,  tune  ad  eos 
»  bona  périmèrent. 

33  De  là,  une  féconde  Donation  faite  aux  en- 
as  fans  de  Titius  9  au  cas  que  Seïa  meure  avant 
»  eux. 

»  On  demandoit ,  non  pas  de  quelle  efpèce 
>>  étoit  la  première  donation,  mais  de  quelle  na- 
>3  ture  étoit  la  féconde. 

33  Le  jurifconfulte  romain  regarde  dans  fa  ré- 
»  ponfe  la  première  Donation  comme  entre  vifs 
»  &  parfaite ,  prior  donatio  ,  quet  domino  tranflato 
33  pridem , perfecla  efi  ,  &  décide  que  la  féconde  effc 
33  une  Dotation  àcaufede  mort,  &  comme  telle  , 
»  fujette  à  la  falcidie ,  denegari  non  potefl  mortis 
»  caufâfaïlam  viderj% 
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*>  Pourquoi  cela  ?  parce  que  la  première  Don&* 
s«>  tion  étant  réfolue  par  le  prédécès  de  Titius  9  8£ 
»  la  propriété  du  bien  donné  étant  retournée  à 
33  Seïa,  donatrice  ,  elle  a  voit  déclaré  que  ia  pro- 
»  priété  de  ces  biens  n'appartiendrait  aux  enfans 
»  de  Titius  que  dans  le  cas  où  elle  mourroit 
33  avant  eux. 

33  Or  donner  à  quelqu'un  ,  au  cas  qu'on  meure 
33  avant  lui  ,c'eft  vraiment  donner  à caufe  de  mort. 

=>  Mais  il  réiulte  en  même  temps  de  la  loi  Seïa  , 
»  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  qu'une  Donation  avec 
33  condition  loit  entre  vifs,  quoique  faite  fous  la 
»  condition  réfolutoire ,  que  la  propriété  des  biens 
30  donnés  retournera  au  donateur  ,  en  cas  de  pré? 
33  décès  du  donataire  \  de  forte  que  cette  loi ,  en- 
33  tendue  comme  elle  doit  l'être  3  n'afFoiblit  pas, 
33  mais  fortifie  notre  opinion  33. 

Telle  étoit  la  défenfe  du  fieur  Dopont.  Le 
fieur  de  Neuville  a  prétendu,  dans  fa  réplique  , 
que  les  deux  Donations  dont  parloit  la  loi  Seïa9 
étoit  à  caufe  de  mort  5  que  la  loi  elle-même  les 
déclaroit  telles. 

«  Explication  forcée ,  a  répondu  le  fieur  Do* 
33  pont.  De  tous  les  principes  qui  doivent  nous 
»  guider  dans  l'interprétation  des  lois ,  il  n'en  eft 
33  guère  de  plus  connu  que  celui  que  Dumou- 
33  lin  nous  rend  en  ces  termes  :  Lex  non  débet 
33  intelligi  nijî  de  eo  de  quo  quœritur.  Or  de  quoi 
»  s'agifïûit  il  dans  la  loi  Seïa  ?  Etoit-ce  de  la  Do- 
»  nation  faite  à  Titius  avec  la  condition  que 
33  les  biens  donnés  retourneroient  à  Sew  ,  fi  elle 
a>  elle  furvivoit  au  donataire?  Non  ;  la  loi  elle— 
33  même  nous  apprend  que  Titius  étoit  mort  avant 
33  Seïa  ,  que  la  Donation  étoit  réfolue ,  folutâ 
9>  priore  donatiom  ,  quoniam  Seïa  Titio  fuperjles 
3>  fuitt  Un'étoit  donc  queftion  que  de  la  féconde  Da^ 
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i$  nation  ,  que  de  celle  faite  aux  enfans  de  Titius  : 
»  tout  ce  que  décide  la  loi  doit  donc  fe  rapportera 
^  cette  féconde  Donation.  Lex  non  débet  intelligi  ni  fi 
»  de  quo  quœritur. 

«Un  fécond  principe  moins  connu,  mais  auflî 
>>  certain ,  en  matière  d'intelligence  des  lois ,  eft  de 
33  ne  les  entendre  que  d'un  cas  qui  puille  offrir 
»  quelque  doute.  Lex9  nous  dit  encore  Dumoulin, 
»  non  débet  intelllgi  nijî  de  eo  de  quo  quœritur  &  dubi- 
»?  tatur  :  or  de  quoi  s'agit-iî  dans  la  loi  Seïa  ?  De 
33  favoir  fi  les  enfans  de  Titius  pouvoient  exiger 
33  caution  de  Seïa  ,  &  fi  la  Donation  qui  leur  étoit 
»  faite  ,  étoit  fujette  au  retranchement  de  la  falci- 
»  die  :  c'efl>là  où  aboutit  la  décifion  de  la  loi ,  con- 
m  tributioni  propter  falcidiam  ex  perfona  fua  tenebun- 
»  tur  :  mais,  on  le  demande  au  fieur  de  Neuville 
*3  lui-même  ,  fi  la  Donation  faite  à  Titius  avoit  été 
»  à  caufe  de  mort,  ainfi  que  celle  faite  à  fes  en- 
33  fans,  quel  doute  auroit-  il  pu  y  avoir  fur  l'une 
»  ou  l'autre  de  ces  queftions?  Un  donataire  à  caufe 
»  de  mort  ne  peut  exiger  de  caution  de  la  part  de 
33  fon  donateur.Toute  Donation  à  caufe  de  mort  eft 
»  fujette  à  lafaîcidie;cefont  des  principes  connus  : 
»  laraifonde  douter  en  la  loi  Seïa,  nepouvoit  donc 
»  être  que  le  motif  que  la  Donation  faite  à  O  titius 
»  étoit  entre  vifs  -,  la  raifon  de  douter  ne  pouvoit 
»  donc  être  que  parce  que  les  enfans  de  Titius  vou- 
»  loient  tirer  droit  delà  Donation  faite  à  leur  père, 
33  pour  demander  caution  à  Seïa ,  &  fe  fouftraire  au 
»  retranchement  de  la  falcidie ,  à  l'ombre  du  carac- 
os tère  d'irrévocabilité&  de  Donation  entre  vifs, 
3>  qui  accompagnoit  la  Donation  faite  à  leur  père 
»  Auffi  la  loi  leur  répond  elle  équivalemment,  qu'ils 
»  ont  tort  de  fe  prévaloir  de  la  Donation  faite  à, 
F  leur  père  3  parce  que  cette  Donation  étoit  rék 
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»  [olu e,Jblutâpriore  Donatione,  quoniamSeïaTitlo 
»  fuperjîes  fuit.  Si  la  Donation  faite  à  Titius  avoit 
33  été  également  une  Donation  à  caufe  de  mort  5 
»  la  loi  eût-elle  dit  à  Tes  enfans ,  qu'ils  ne  pouvoient 
3>  tirer  droit  de  la  Donation  faite  à  leur  père  ?  N'é- 
53  toit -il  pas  plus  (impie  de  leur  dire  :  Mais  la 
wi  Donation  faite  à  votre  père  étoit  également  à 
33  caufe  de  mort;  vous  avez  donc  d'autant  plus  de 
33  tort  de  vous  prévaloir  de  la  Donation  qui  lui 
33  avoit  été  faite ,  qu'à  titre  même  de  cette  Dona- 
»  tion  vous  ne  pouviez  exiger  caution  de  Seïa  , 
»  ni  vous  fouftraire  au  retranchement  de  la  falci- 
33  die  ?  L'interprétation  que  le  fleur  de  Neuville 
»  veut  donner  à  la  LoiSeïa,  réfifte  donc  à  ce  fécond 
33  principe.  Lex  non  débet  intelligi,  nifîde  eo  de  que 
33  dubitatur. 

33  Nous  pourrions  ajouter  que  cette  mémo-  *ci> 
33  prestation  prête  des  abfurdités  à  la  loi;  q'u  Jle 
»  rendroit  cette  loi  inconciliable  avec  une  infinité 
33  d'autres  :  .mais  qu'il  nous  fuffife  pour  le  moment 
33  d'obferv.:r  que  cette  interprétation  eft  même 
a?  contraire  à  la  lettre  de  la  loi ,  denegari  non  potefl 
33  m  rtis  caufâ  fa&am  videri.  La  loi  ne  dit  pzsfaBas 
a»  videri  ;  elle  ne  parle  donc  que  d'une  Donation  :  & 
33  de  laquelle  parle  -  t  -  elle  ?  De  celle  feule  qui 
»  dormoit  lieu  à  la  queftion  ,  de  eo  de  quo  quœritur  >y. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  eft  intervenu  le  30  janvier 
178  * ,  au  rapport  de  M.  Hériguer ,  en  la  première 
chambre  ,  qui  a  débouté  le  fleur  de  Neuville  de 
fes  demandes  ,  fins  &  conclurions  &  a  déclaré  la 
Donation  bonne  valable,  &  entre  vifs. 

Page  4T7 ,  lizne  3  ,  après  le  mot  codicille,  indt* 
quel  une  nofe  5  &  tifâ  en  n(>te  ce  qui  fuit  .* 

C'eft  ce  qui  avoit  été  jngé  dans  la  coutume  de  Paris  d«s 
1635?.  LVrçt  eft  rapporté  dans  le  premier  volume  du  Jom> 
nal  des  audiences,  fous  la  date  du  zï  février» 
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Mime  page  ,  après  la  ligne  8  >  ajoute\  : 

Mais  a  - 1  -  il ,  pour  cela ,  abrogé  les  Donations? 
à  caufe  de  mort?  Quelques  auteurs  l'ont  ainfi  penfé; 
mais  c'eft  une  erreur,  comme  Ta  très-bien  remarqué 
Furgole.  «  Il  ne  faut  pas  fe  figurer  ,  dit  -  il  (i), 
*>  que  notre  ordonnance  retranche  l'ufage  des  Do- 
53  nations  à  caufe  de  mort  ;  elle  en  fixe  feulement 
»  les  formalités  extérieures  ,  qu'elle  veut  être  les 
w  mêmes  que  celles  des  teftamensjou  des  codicilles^. 

Ceft  auffi  ce  que  le  parlement  de  Dijon  a  dé- 
cidé expreffément  par  l'arrêt  qu'il  a  rendu  le  4 
juin  173  1 ,  après  avoir  vérifié  la  loi  dont  il  s'agit. 
iVoici  comment  eft  conçu  cet  arrêt  :«  regiftrée  , 
»  ouï,  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi, 
»  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur,  fans 
»  que  par  ces  derniers  termes  de  l'article  3  de  la- 
»  dite  ordonnance  ,  en  forte  qu'il  n'y  ait  à  V  avenir 
-     ,m  nos  états  que  deux  formes   de  difpofer  de  fes 

Aens  à  titre  gratuit ,  dont  V une  fera  celle  des  Dona~ 
»  tions  entre  vifs,  &  Vautre  celle  des  teflamens  ou  des 
»  codicilles,  on  puhTe  inférer  que  la  faculté  de  difpo- 
«  fer  de  les  biens  à  caufe  de  mort  foit  exclues. 

L'auteur  des  notes  fur  les  obfervations  ajoutées 
par  Raviot  aux  arrêts  de  Perrier ,  nous  apprend  (2) 
que  cette  claufe  fut  propofée  à  M.  le  chancelier 
avant  de  l'inférer  dans  l'arrêt.  Et,  comme  il  l'ob- 
ferve  fort  judicieufement ,  «  c'eft  moins  une  mo- 
»  dification  qu'une  fimple  explication  de  l'article 
»  3  ,  dont  les  termes  ,  bien  loin  d'abolir  indéfini- 
33  ment  les  Donations  à  caufe  de  mort,  les  confer- 
»  vent  au  contraire  ,lorfqu 'elles  auront  été  faites  dans 
»  la  même  forme  que  les  teflamens  &  les  codicilks.m 

m—  — — ^— ^— — — — — — — — — — ———————— — —  » 

(1)  Sur  l'article  5  de  l'ordonnance  de  173  *• 

fz)  Arrêts  de  Perrier,  tome  1,  page  4,  note  fur  la  queft.  7* 
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DONATION  PAR  MANIERE  D'AISANCE* 

eft  la  qualification  qu'on  donne  ,  dans  le  comtç 
de  Bourgogne.,  àdes  Donations  qu'un  père  &  une 
mère  font  à  leurs  enfans  en  avancement  d'hoirie. 
La  coutume  du  comté  de  Bourgogne  ne  fait 
cependant  point  mention  de  ces  fortes  de  Dona- 
tions ;  du  moins  elle  ne  les  qualifie  pas  ainfi  : 
mais  elles  font  connues  dans  le  pays  fous  ces  ter- 
mes, par  lefquels  on  entend  la  même  çhofe  que 
ce  que  Ton  appelle  ailleurs  Donation  en  avance- 
ment d*  hoirie. 

On  a  élevé,  à  l'occafion  de  ces  fortes  de  Dona- 
tions ,  la  queftion  de  favoir  fi  une  telle  Donation 
faite  à  un  enfant  par  fon  contrat  de  mariage,  étoit 
une  véritable  conftitution  dotale  qui  luiacquéroit 
non  feulement  Tufufruit,  mais  encore  la  propriété 
de  la  chofe  donnée. 

Dans  le  fait ,  la  veuve  Boudret,  mariant  fa  fille 
Cécile  avec  Claude  Varin,  avoit  promis,  par  le 
contrat  de  mariage,  de  payer  à  fa  fille,  le  lende- 
main de  fes  noces  ,  par  manière  tfaifance ,  la  fomrne 
de  looo  liv.  ,  dont  yoo  liv.  en  argent,  &  yoo  liv. 
pour  la  valeur  du  troulfeau  ;  &  fur  les  biens  qu'elle 
laifleroit  à  fon  décès  ,  elle  affura  à  fa  fille  une  part 
égale  à  celle  de  fes  autres  enfans. 

Les  icoo  liv.  furent  enefret  payées  par  la  mère, 
qui ,  quelques  jours  après  le  mariage ,  donna  ioo. 
francs  de  plus. 

Cécile  Boudret  mourut  au  bout  d'un  an,  laifiant 
un  enfant  qui  ne  lui  furvécut  que  cinq  à  fix  femai- 
nes. 

La  fucceffion  de  cet  enfant  donna  lieu  aune  con- 
teftation  entre  Varin  &  (a  belle  mère  ,  qui  fut  por- 
tée au  parlement  de  Befançon. 

On  foutenoit  de  la  part  de  la  veuve  Boudret  • 
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ique  fon  gendre  devoit  lui  remettre  les  1 100  livres 
■qu'il  avoit  reçues  pour  la  dot  de  ia  femme. 

Qu'il  ne  pouvoit  même  en  retenir  l'uiufruit  lé-* 
gai,  comme  héritier  de  fon  enfant,  parce  que 
l'aïeul  furvivant  fon  petit  fils  emporte,  par  droit  de 
réverfion ,  les  biens  par  lui  donnés  en  dot  à  fon  en- 
fant. 

Que  d'ailleurs,  dans  le  cas  préfent3  il  s'agiflbit 
d'une  fomme  donnée  feulement  pour  lupporter 
les  charges  du  mariage  ;  que  l'obligation  de  nourrir 
l'enfant  cédant,  l'effet  de  laDonation  devoit  céder» 

Qu'on  devoit  regarder  cette  Donation  comme 
une  fimple  jouilfance  &  Donation  d'ufufruit  des 
10:0  liv.  qui  avoit  dû  céder  dès  le  moment  que 
les  charges  du  mariage  avoient  cefle, 

Que  les  termes  d'aifance  &  de  jouiffance  ilgni- 
fioient  la  même  chofe,  l'une  &  l'autre  n'emportant 
qu'un  (impie  ufufruit. 

Que  l'ufufruit  légal,  réclamé  par  Varin,  ne  pou- 
voit même  avoir  lieu  ,  le  retour  remettant  les 
biens  au  même  état  qu'ils  font  fortis  des  mains  du 
donateur.  ' 

On  difoit  au  contraire  de  la  part  de  Varin  ,  que , 
fuivant  le  droit  écrit ,  obfervé  à  Jkfançon  ,  la  mère 
eO:  exclue  du  droit  de  retour ,  à  moins  qu'elle  ne  fe 
le  foit  exprtflement  réfervé. 

Que  d'ailleurs  ce  droit  n'auroit  pas  lieu,  fui- 
vant la  coutume  de  la  province,  dès  que  la  dot 
de  la  fille  a  palTé  à  un  enfant,  attendu  qu'en  ce  cas 
le  père  fuccède  à  la  dot,  lorfqu  elle  a  été  confli- 
tuée  en  argent,. 

Qu'à  l'égard  de  la  chute  par  forme  d'aifance,  le 
raifonnement  de  la  veuve  Boudret  prouvoit  trop  : 
car  (T  Varin  fut  mort  au  lieu  de  fa  femme  &  fon  en- 
fant enfuite  3  les  charges  du  mariage  auroient  de. 
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même  celle  ;  que  cependant  on  ne  pourroît  pas 

prétendre  que  la  dot  de  la  fille  fût  réverfible  à  la 

mère. 

Que  les  charges  du  mariage  n'ont  donc  pas  été 
îe principal  motif  de  la  Donation  ;  que  ça  été 
plutôt  l'affection  de  la  mère  envers  fa  fille  -,  mais 
que  cette  affection  ayant  ceffé  par  le  décès  de  la 
fille, la  Donation  n'a  pas  laiffé  d'être  irrévocable 
&  de  paffer  à  fon  enfant  &  à  l'héritier  de  cet  en- 
fant ,  la  donataire  étant  cenfée  avoir  voulu  ac- 
quérir pour  elle  &  pour  fes  enfans,  ou  autres  héri- 
tiers. 

Que  îe  mot  d'aifance,  dont  on  s'étoit  fervi  dans 
le  contrat,  ne  diminuoit  pas  l'effet  de  la  Donation, 
qu'il  ne  vouloitdire  autre  chofe  que  commodité. 

Qu'il  n'y  a  pas  de  donateur  qui,  en  donnant  , 
n'ait  en  vue  de  rendre  fon  donataire  plus  commode 
&  plus  aifé  ;  mais  que  la  Donation  n'en  transfère  pas 
moins  la  propriété  des  chofes  données,  pour  pafler: 
aux  héritiers  du  donataire. 

Que  la  Donation  faite  par  manière  cPaifance ,  n'eft 
autre  chofe  qu'une  Donation  faite  en  avancement 
d'hoirie,  qui  acquiert  un  droit  de  propriété  au 
Donata;re,  &  qui  efi-  fujette  à  rapport. 

On  donne  par  manière  d'aifance  pour  mettre  la 
Donation  en  état  de  fubfifcer;  mais  ce  n'eft  pas  une 
fimple  constitution  d'ufufruit  &  de  jouiffance  ;  c'en: 
une  Donation  pure  &  fimple  delà  propriété,  réel- 
lement exécutée. 

On  n'a  employé  les  termes  par  manière  d'aifance  y 
que  pour  marquer  l'obligation  du  rapport  en  ve- 
nant à  partage;  ce  qui ,  bien  loin  d'empêcher  la 
tranflation  de  la  propriété,  la  fuppofe. 

La  preuve  que  la  veuve  Boudret  n'a  pas  voulu 
"donner  Amplement  l'ufufruit  de  la  fomme  par  elîej 
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donnée  en  dot ,  ceft  qu'elle  ne  s'efl:  réfervé  fur  ce 
quelle  donnoitou  afïuroit  ,  que  I  500  livres  dont 
elle  pourroit  difpofer  ;  elle  a  donc  donné  la  pro- 
priété de  tout  le  refte.  Par  arrêt  du  19  décembre 
1710,  ces  deux  premières  queftions  furent  déci- 
dées en  faveur  de  Varin.  Il  y  avoit  une  troifième 
queftion  au  fujet  delà  part  afïurée|à  Cécile Boudret, 
qui  fut  jugée  en  faveur  de  la  veuve.  Voyez  les  ar- 
rêts d'Augeard  ,  tome  2,  page  389  &  fuivantes. 

(  Cet  article  efî  de  M.  Boucher  d^Argis  ,  avo- 
catau  parlement ,  &c.  ) 

DONATION  DE  RAPPORT.  Il  y  a,  fuivant 
notre  droit,  dans  les  fucceflions,  des  rapports  de 
Donations,  &  des  Donations  de  rapport. 

Lorfqu  un  enfant  rapporte  à  la  fuccefîion  de  fon 
père  ou  de  fa  mère  les  biens  qu'ils  lui  ont  donnés  ; 
ce  qu'il  fait  en  ce  cas  eft  le  rapport  d'une  Donation; 
mais  il  y  a  des  Donations  que  Ton  appelle,  en  un 
certain  cas,  Donations  de  rapport. 

Ces  fortes  de  Donations  font ,  lorfque  le  fils 
rapporte  à  la  fuccefîion  de  fon  père  ce  quia  été 
donné  par  celui-ci  à  fes  petits-fils. 

Voye\  le  traité  des  fucceflions  de  le  Brun  ,  liv. 
3  ,  chap.  3  ,  fe&,  7  ,  n°.  17. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Boucher.  KArgis  ,  avo- 
cat au  parlement^  &c.) 

DONJON  ou  DONGEON.  Ce  mot  fe 
trouve  dans  l'article  286  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois.  Laurière  dit  que  «  c'eft  un  petit  châ- 
»  teau  bâti  fur  une  colline  ou  un  lieu  élevé.  Il 
»  cite  à  cette  occafion  le pafTage  fuivant  àiEead* 
35  merus  de  fan  Si  Anfelmi  (imilitudinïbus  ,  cap,  76  : 
^  In  villa  Rey  habet  cafiellum  quoddam ,  fupra 
5»  caftellum  autem  unum  Dongeonem  ,  &c.  ». 
Mais  ce  texte  même  fuffit  pouf  prouver  que  1© 


*72  DONNISONS. 

Donjon  n'eft  autre  chofe  qu'une  partie  du  châ- 
teau, qui  eft  plus  élevée  que  le  refte.  C'eft  une 
efpèce  de  tour  ou  de  petit  fort  ,  où  l'on  fe 
défendoit  encore  quelquefois  après  la  prife  du 
corps  du  château ,  comme  on  le  voit  dans  nos 
anciens  romans.  Dans  le  fécond  Scaligerana  3  iî 
eft  dit  que  le  Donjon  eft  une  tour  d'où  fort 
un  efcalier ,  &  que  le  refte  en  haut  s'appelle  un 
Donjon. 

Ménage  dit  que  ce  mot  vient  de  dominio 
dominionïs  ,  d'où  l'on  a  fait ,  par  le  changement 
ordinaire  de  VI  voyelle ,  en  J  confonne ,  domi- 
nione 9  dominjone  &  Domjoni.  Le  donjon,  ajoute 
Ménage ,  eit  appelé  domnionus  dans  un  titre  du 
roi  Henri  I  au  cardinal  de  Limoges. 

Cafeneuve  s'éloigne  peu  de  cette  étymologie* 
«  Le  Donjon  eft,  dit- il ,  le  lieu  le  plus  élevé 
9a  d'un  château ,  où  le  feigneur  fait  fa  demeure  or- 
i>  dinaire  ,  comme  de  dominus  3  on  a  fait  dom  ; 
»  aufll  a-t-on  formé  Dongeon  de  dominicum. 

»  Les  titres  de  la  baronnie  de  Château-Roux, 
»  juftirient  que  le  Donjon  du  château  relevoit  da 
»  l'archevêché  de  Tours  ,  &  était  chargé  envers 
»  lui  d'un  (cheval)  fommier,  toutes  les  fois  que 
»  l'archevêché  aîloit  à  Rome;  la  Thaumajjîèrefur 
»  les  coutumes  de  Lorris  ,  th.  i ,  art,  75  ». 

(  Article  de  M.  Garan  de  Covlon  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

DO  N  N  É.  On  a  ainfi  nommé  autrefois  , 
1°.  les  bâtards  ou  enfans  illégitimes  ;  20.  ceux 
qui  fe  rendoient  volontairement  les  ferfs  d'un 
monaftère  ou  d'une  autre  églife ,  &  peut-être 
même  ceux  6qs  laïques.  Voyez  le  GlofTarium  no- 
yum  de  Dom  Carpemier,  au  mot  Donati  (G.  D.C.  ( 
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fcon  feulement  les  donations  ,  mais  auflî  les  colla- 
tions ou  préfentations  à  un  bénéfice.  Voyez  le 
Gloflarium  novum  de  Dom  Carpentïer  ,  au  mot 
Vonatio  ecclejiœ.  (  G.  D.  C.  ) 

DORCAS  &  DORGASSE.  Ceft  un  terme 
injurieux  connu  en  Dauphiné.  On  peut  voir, 
dans  le  chap.  97  des  arrêts  d'Expilîy  ,  beaucoup 
de  recherches  ,  &  un  arrêt  rendu  relativement  à 
cette  qualification.  (G.  D.  C.  ) 

DORER  UNE  FILLE,  fe  dit  en  quelques 
provinces  ,  pour  dire,  lui  donner  des  bijoux  :  on 
appelle  cela  la  dorer  ,  parce  qu'ordinairement  ces 
bijoux  font  d'or,  &  qu'on  n'en  connoiiîoit  guère 
d'autre  qualité  parmi  la bourgeoifie  &  le  peuple, 
avant  que  les  diamans  fuflènt  devenus  communs 
eu  France. 

Dans  les  pays  où  ce  terme  efl  ufité  en  ce  fens, 
quelquefois  ceft  le  futur  époux  qui  promet ,  pat 
contrat  de  mariage  ,  d'habiller  &  Dorer  fa  future 
epoufe  à  fon  choix,  pour  le  jour  de  fes  noces; 
quelquefois  ce  font  le  père  &  la  mère  de  la  fu- 
ture qui  s'obligent  à  habiller  &  Dorer  leur  fille. 
J'ai  vu  des  exemples  de  ces  claufes  dans  des  contrats 
de  mariage  parYes  dans  le  reiTort  du  parlement  de 
Touloufe  ;  j'en  ai  vu  aulîl  dans  des  contrats  de 
mariage  à  Metz. 

Dans  d'autres  pays ,  on  dit  que  le  futur  pro- 
met d'enjoailler  la  future  pour  dot,  pour  dire  lui 
donner  des  bagues  &  joyaux. 

(Cet  article  efl  de  M,  Boucher  D*ArgiS,  avo- 
cat au  parlement ,  &c.  ) 

DORMANT  ,  DORMIR.  Ces  mots  font  pris 
au  figuré  ,  de  diverfes  manières  ,  dans  nôtre- 
droit. 

L'article  20 1  de  la  coutume  de  Paris,  &  plu^ 
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(îeurs  autres  appellent  verre  Dormant  un  verre 
attaché  &  fcellé  en  plâtre  ,  de  manière  qu'on 
ne  le  puifle  ouvrir.  Voyez  l'article  Vue  ,  feclm 

C'eft  un  célèbre  proverbe  en  matière  féodale, 
que  tant  que  le  Jèigneur  dort  le  vajfal  veille  ;  &  vice 
verfâ.  On  en  donne  l'explication  au  mot  Vassal, 
feét.  7. 

L'article  81  du  titre  1  de  la  coutume  de  Mon- 
targis ,  dit  que  la  faille  féodale  tient  jufqu'à  ce 
que  le  vafTal  fe  foit  mis  en  règle,  &  que  les  fruits 
en  appartiennent  au  feigneur.  ce  Toutefois  ,  ajoute 
»  cet  article,  cela  s'entend  quant  à  l'exploit  actuel 
»  dudit  feigneur  ,  8c  qu'il  leveroit  les  fruits  ou 
r>  feroit  lever  réellement  &  de  fait  :  car  s'il  n'y 
33  avoit  que  (Impie  faifie  &  établiftement  de  com- 
#  miffaire  Dormant,  comme  de  détenteur  ou  au- 
»>  tre  qui  ne  levât  de  fait  &  laififât  jouir  le  vafTal  , 
33  ou  fes  fermiers  &  métayers ,  ne  pourroit  ledit 
»  feigneur  de  fief  demander  que  l'année  dudit  fai- 
33  {îfTement ,  &  non  les  fubféquentes,  finon  qu'il 
»  y  eût  nouvel  faififTement  pour  chacune  année  : 
»  auquel  cas  lui  feroient  acquis  les  fruits  &  droits 
35  féodaux  de  chacune  année  ,  dûment  faifîs  & 
»  fîgnifiés  a. 

Ainfi  ,  le  commifTaire  Dormant  eft  celui  qui 
3>  n'eft  point  en  poflellion  des  chofes  faifies,  & 
qui  n'en  lève  pas  les  fruits. 

La  Thaumalîière  ,  dans  fes  notes  fur  l'art.  1 1 
du  titre  20  de  la  même  coutume ,  dit  aufli  que 
«  l'exécution  eft  réputée  Dormante  ,  quand  le  dé- 
»  tenteur  en  eft  dépofitaire  ,  ou  quand  le  depo-: 
3>  fîtaire  étranger  ne  les  a  déplacées  ,  mais  fim- 
33  plement  les  a  tenues  pour  déplacées». 

Ce  dernier  article  porte  que  ces  fortes  d'exé* 
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Cutîons  ce  font  réputées  nulles  quant  au  préjudice 
93  d'un  autre  créancier ,  &  n'empêchent  point  qu'il 
»  ne  puifle  faire  enlever  ». 

La  coutume  d'Orléans  a  la  même  difpofitioiï 
dans  l'article  45*2.  Pothier  obferve  que  cela  n'a 
pas  lieu  en  cas  de  déconfiture.  Voyez  les  com- 
mentateurs de  ces  deux  coutumes,  (  Article  de  Mm 
Garran  de  Coulon 5  avocat  au  parlement*) 

BORMENTERIE.  C'eftun  ancien  office  ecclé- 
fiaftique,  dont  les  fonctions  avoient  pour  objet  dei 
veiller  au  dortoir  &  de  réveiller  les  chanoines.' 
Cet  office  fubtifte  encore  dans  l'églife  de  Reims , 
fuivant  Dom  Carpentier  ;  &  celui  qui  le  poffède 
jouit  des  mêmes  privilèges  que  les  anciens  cha- 
pelains. Voyez  le  Gloflarium  novum  de  cet  au-, 
teur  ,  au  mot  Dormentarius.  (  G.  D.  C.) 

DOSIL  ou  DOUZIL.  Laurière  dit  que  le  Dofil 
eft  le  faufTet  qu'on  met  à  un  tonneau.  11  cite  part* 
9  de  la  coutume  de  Labourt;  mais  ce  mot  ne  s'y- 
trouve  point. 

Cafeneuve  donne  la  même  interprétation  au 
mot  Douzil.  Voye\  [es  origines  de  la  langue  fran^ 
çoife.  (  G.  D.  C.  ) 

DOSSAGE.  C'eft ,  dit  Laurière  ,  une  efpèce 
de  tribut  ou  de  redevance  ;  le  regiftre  des  fiefs 
du  comté  de  Chartres,  fol.  16 ,  porte  :«  Les 
»>  Feulpiers  doivent  en  l'an  chacun  18  deniers 
»  le  jour  de  Saint  Barthelemi.  Item ,  ils  doivent 
w  chacun  2  deniers  de  Dossage.  Item ,  les  Pel- 
»  letiers  de  Dojfage ,  chacun  2  deniers  >  du  joue 
»  de  la  Saint  André  ". 

Dom  Carpentier  dit ,  dans  fon  Gloffaire  fran- 
çois ,  que  c'eft  un  droit  dû  par  ceux  qui  ven- 
dent les  fournitures  appelées  petit -gris.  Mais  il 
lie  donne  d'autre  preuve  de  cette  interprétation 
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que  l'extrait  précédent,  qui  a  été  aufïï  inféré  1 
parles  additionnaires  de  du  Cange,  dans  le  Glof- 
faire  de  cet  auteur  ,  au  mot  Dos  sagiu m* 
(G.  D.  G.) 

DOSSERASSES  ,  dont  il  eft  parlé  dans  là 
coutume  de  Dourdan  ,  article  70  ,  font  la  même 
chofe  que  les  Dojferets  ,  qui,  en  termes  de  bâ- 
ti (Te  ,  font  une  efpèce  de  pilaflre  ou  de  cor- 
beau faillant  ,  fervant  à  foutenir  les  voûtes  & 
poutres. 

«  Il  n'efl  loifible  ,  dit  cet  article  ,  à  un  voifirt 
3>  faire  mettre  &  afleoir  les  poultres  de  fa  mai- 
»  fon  dedans  le  mur  mitoyen  d'entre  lui  &  fon 
33  voifïn  ,  fans  y  faire  mettre  jambes  parpaignes 
:»  ou  DojferaJJes  ,  &  corbeaux  fuffifans  de  pierre- 
*>  de-taille  pour  porter  Iefdites  poultres,  &c.  » 

(Cet article  efl  de  M. Boucher  dArgis  ,  avo«. 
cat  au  parlement ,  <S*c.  ) 

DOT.  Page  423  ,  fiipprimeç  V alinéa  commençant 
par  les  mots  Nous  verrons,  &  fubfîituef  y  ce  qui 
fuit  : 

Nous  verrons,  i°.  quelles  perfonnes  font  obli- 
gées de  doter  ? 

2°.  Quelle  efl  la  nature  de  la  Dot;  comment 
elle  fe  conflitue  &  fe  fixe  ,  &  quels  biens  font 
réputés  dotaux  ? 

30.  Quelle  efl:  la  foi  due  au  contrat  de  ma* 
riage  fur  la  réalité  ou  la  quotité  de  la  Dot  ,  de 
s'il  y  a  d'autres  moyens  de  prouver  l'une  oe 
l'autre  ? 

4°.  Si  les  contre-lettres  font  permifes  pour  ref* 
treindre  ou  pour  augmenter  la  Dot? 

y°.  De  quelles  conventions  la  Dot  efl  fufeep* 
tible  ? 

6°.  Sx 
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6°.  Si  les  père,  mère,  tuteurs  ou  autres,  peu- 
vent ftipuler  le  retour  de  la  Dot? 

7°.  Quels  font  les  droits  du  mari  fur  les  biens 
dotaux  ;  &  en  quels  cas  ils  appartiennent  au 
mari  ? 

8°.  Si  l'aliénation  de  la  Dot  eft  permife  ,   & 
comment  ? 

90.  Si  i'acquéreur  d'un  tonds  dotal  peut  ,  à 
caufe  de  la  nature  de  ce  bien,  demander  la  ref- 
cifion  de  fon  contrat  ? 

io°.  Si  le  mari  eft  le  maître  de  tranfporter  à 
fa  femme ,  pour  fa  Dot  ,  tels  ou  tels  biens  fur 
lefquels  il  lui  plaît  de  l'aflurer  ? 

ii°.  Quand  &  à  qui  la  Dot  doit  être  resti- 
tuée ? 

12°.  Quelles  font  les  actions  &  les  privilèges 
que  la  femme  a  pour  fe  la  faire  reftituer  ? 

130.  Quelles  déductions  le  mari  ou  les  hé- 
ritiers peuvent  faire  ,  lors  de  la  reftitution  de 
la  Dot? 

14.0.  Si  la  femme  peut  difpofer  de  fa  Dot  par 
teftament  ? 

15°.  Si  la  Dot  efl  fujette  au  retranchement 
pour  la  légitime  ,  &  fi  elle  peut  être  révoiuée 
foit  pour  furvenance  d'enfans  ,  foit  pour  ingrati- 
tude, foit  pour  fraude  faite  aux  créanciers? 
1  °.  Si  elle  eft  fujette  au  rapport? 
170.  Si,  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  la 
Dot  peut  être  optée  avant  le  douaire,  &  il  l'op- 
tion ,  une  fois  faite  ,  peut  être  rétractée  ? 

Nous  ne  parierons  ici  ni  de  la  confufion  ni  de 
la  conjïgnation  de  la  Dot ,  par  rapport  à  la  même 
coutume  ;  parce  qu'il  en  a  été  traité  fufîifamment 
fous  les  Mots  Confusion  &  Consignation 
de  Dot. 
Supplém,  Tome  VllU  M 
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Page  43  i  ,,  après  la  ligne  20  ,  ajoute?: 

Cet  arrêt  ,  ou  plucot  les  principes  du  droit 
écrit  ,  fur  le(quels  il  eit  calqué  ,  font  encore 
obfervés  dans  le  relîort  du  parlement  de  Flan- 
dre ,  qui  cependant  n'eft  compofé  que  de  pays 
coutumiers  ,  &  les  enians  y  ont  action  pour  fe 
faire  doter. 

Nous  rapporterons  ci -après,  §.  2,  plufieurs 
arrêts  du  grand  confeil  de  Malines  &  du  con- 
feil  fouverain  de  Brabant ,  qui  prouvent  que  ces 
deux  tribunaux  fuivent  conftamment  la  même 
maxime. 

On  a  dit  plus  haut,  que  le  père  ne  peut  pas 
être  obligé  de  doter  fa  fille  ,  lorfque  la  débauche 
à  laquelle  elle  s'eft  livrée  ,  le  force  en  quelque  . 
forte  de  confentir  à  fon  mariage.  Ceft  auiïi  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  dont 
voici  l'efpèce,  telle  qu'elle  eit  rapportée  par  M» 
Pollet  ,  part,  j  ,  §.  44. 

Marguerite -Jeanne  Mallet,  fille  de  Gafpard 
Mallet  ,  procureur  au  parlement  ,  âgée  de  dix- 
huit  ans,  ne  pouvant  obtenir  le  confcntement  de 
fon  père  pour  fe  marier  à  Jean  Waucquier ,  lui 
fait  accroire  qu'elle  eit  enceinte  des  œuvres  du- 
dit  Waucquier;  &  ,  par  ce  moyen  ,  elle  tire  de 
lui  un  billet  par  lequel  il  déclare  ,  qu'ayant  ap- 
pris d'elle-même  qu'elle  fe  feroit  laiffe  abufer  par 
ledit  Waucquier,  &  qu'il  vouloit  bien  Tépoufer; 
il  conclut  à  leur  mariage,' pour  éviter  un  plus 
grand  malheur;  mais  que,  pour  la  défobéifTance 
&  rcauvaife  conduite  de  fa  fi'.le  ,  il  fe  réierve  le 
pouvoir  de  l'exhéréder  ,  félon  qu'il  lui  eit  per- 
mis par  l'ordonnance  de  Philippe  IV  ,  roi  dtEf- 
pagne,  du  29  novembre  1623  ,  conforme  aux 
lois  portées  fur  cette  matière   par   ks  rois  dt 
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France ,  qui  n'ont  été  enregiftrées  au  parlement 
de  Flandre  qu'en  17^2.  Le  mariage  le  fait  fans 
ftipulation  de  Dot  ni  d'aucune  autre  chofe  à  la 
charge  du  père.  Quelques  temps  après,  Wauc- 
quier  le  met  en  juiiice  ,  pour  ie  faire  condamnée 
à  doter  fa  fille  ,  ou  du  moins  à  lui  fournir  fes 
alimens. 

Par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Baralle ,  le 
7  avril  i6<?o,  Waucquier  a  été  débouté  de  fes 
concluiions. 

Par  l'ordonnance  de  1623  ,  le  prince  a  voulu 
que  la  crainte  de  l'exhérédation  fervït  de  frein 
pour  retenir  les  enfans  dans  l'obéifiance  &  la 
ioumifiion  qu'ils  doivent  à  leurs  pères  &  à  leurs 
mères.  Elle  produiroit  un  eftet  tout  contraire ,  &c 
même  elle  inviteroit  au  crime,  fi  les  enfans  pou- 
voient  éviter  la  peine  par  leur  dérèglement.  Le 
confentement  àts  pères  &  des  mères  à  de  pa- 
reils mariages  ,  étant  en  quelque  manière  ex- 
torqué ,  ii  doit  leur  être  permis  de  fe  réferver 
le  droit  qui  leur  eft  accordé  par  l'ordonnance. 

Waucquier  avoit  dit  au  procès,  que  fa  femme 
n'étoit  pas  enceinte  lorfqu'il  l'avoit  époufée  i 
qu'il  ne  l'avoit  même  jamais  connue  avant  le 
mariage  ,  &  qu'elle  avoit  ufé  d'artifice  pour  le 
faire  accroire  à  fon  père  ,  afin  d'db  tenir  fon 
confentement.  On  ne  s'y  eft  point  arrêté  ;  &  fa 
caufe  n'en  feroit  pas  devenue  meilleure  :  un  con- 
fentement furpris  par  une  fourberie  ne  le  pou- 
voit  garantir  de  la  peine  de  l'ordonnance. 

C'eft  une  queftion  fort  controverfée  entre  les 
auteurs,  fi  un  père  eft  obligé  de  doter  fa  rille , 
lorsqu'elle  a  d'ailleurs  de  quoi  fe  doter  elle-même  > 
Voet ,  (ur  le  Digefte  ,  titre  de  jure  dotium,  nom- 
bre 1 1  ,  prouve  affe^  clairement  que  l'affirmative 
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eft  conforme  aux  principes  du  droit  romain  ,  & 
elle  nous  aroît  établie  très  nettement  par  le  cha- 
pitre j  de  la   novclle  97. 

Cette  queftion  s'elt  préfentce  pluiîeurs  fois  au 
parlement  de  Flandre  ,  mais  ton, ours  dans  une 
efpece  particulière.  Côtoient  des  entans  qui  , 
ayant  p^rciu  leur  père  ou  leur  mère,  &  ne  jouif- 
fant  de  rien  de  ce  que  le  prédécédé  leur  avoit 
tranfmis,  ûemandoient  une  Dot  au  (urvivant  , 
ufufruitier  de  tout.  Leur  demande  étoit  favo- 
rable ,  puisqu'elle  ne  tendoit  en  quelque  forte 
qu'à  fe  faire  reftituer  une  portion  de  leur  pro- 
pre bien.  Auffi  a  - 1  -  elle  été  conftamment  ac- 
cueillie. 

Entre  tous  les  arrêts  rendus  fur  ce  point,  j'en 
ai  remarqué  quatte. 

Le  premier ,  du  1$  novembre  165)8 ,  a  (fuivant 
M.  le  préfident  des  Jaunaux  ,  tome  2,  §.  240) 
condamné  la  dame  veuve  Hattu  à  doter  fa  fille  , 
le  cas  échéant ,  quoiqu'elle  eut  de  grands  biens  que 
lui  avait  laijjés  fa  tante. 

Par  le  lecond,  rendu  en  faveur  du  fieur  Cau* 
lier  ,  procu'ciir  du  roi  en  la  gouvernance  de 
Douai  ,  la  demoilelle  Wanthier ,  fa  belle-mère, 
fut ,  en  fa  qualité  de  veuve  commune  ,  condam- 
née à  payer  une  Dot  proportionnée  à  fes  facul- 
tés, quoique  la  dame  oaul'.er  fa  fV'e  eût  de  quoi 
fe  Goter  elle  même,  au  moven  d'une  fuccelfion 
confidérable  qui  lui  étoit  échue  par  le  décès  de 
Ton  oncle. 

Par  le  troifiè.me  ,  intervenu  an  rapport  de  M. 
Wcilin  d'Eftreux  ,  le  fieur  Boulé  de  Fervaques, 
qui  ,  ap^ès  la  mort  de  fon  époufe,  étoit  demeuré 
p<  oriét  ire  de  tous  les  meubles,  &  ufufruitier 
de  tous  les  immeubles  par  elle  déiaiiïes  3  fut  con- 
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damné  à  fournir  une  Dot  à  la  demoîfelîe  fa  fille  , 
mariée  au  fieur  Weîtom  ,  quoiqu'elle  eût  eu  , 
par  le  teftament  d'une  demoîfelîe  le  Mefureur , 
a  (lez  de  biens  pour  le  continuer  à  elle-même 
une  Dot. 

Par  le  quatrième  arrêt ,  rendu  au  rapport  de 
M.  de  Mullet ,  le  29  octobre  172,  le  fieur  Gre- 
bert  ,  fecrétaire  du  roi,  à  qui  fa  iemme  n'avoit 
apporté  que  yooo  livres ,  fut  condamné  à  payer  9 
à  titre  ce  Dot,  jooo  livres  chaque  année  à  la 
dame  de  Vâlicourt  de  S;ranvi!lers  ,  parce  qu'il 
étoit  héritier  de  la  communauté  d'entre  ia  dame 
Grcbert  &  lui ,  &  fins  avoir  égard  à  ce  que  la 
dame  de  Vaîicourt  avoit  recueilli  la  fuccelîion  de 
fon  aïeule  maternelle. 

§.  IL  Quelle  efl  la  nature  ai  la  Dot?  comment  fi 
conftitue  &  je  jixe-t-dle  ?  quels  biens  font  réputés 
dotaux  ? 

Page' 43 3,  après  la  ligne  n  y  ajoute^: 
Diirérens  auteurs  font  même  d'avis  que,  dans 
nos  mœurs,  &  abftractnn  iuite  de  toute  la  fubti- 
lité  romaine  ,  cette  décision  doit  être  étendue  aux 
Dots  conHituies  par  des  étrangers  ,  ou  par  des 
parens  qui  n'y  font  pas  tenus.  Tel  eft,' entre  au- 
tres ,1e  fermaient  de  Groeneweghen,  de  le^ibus 
abrogeais  ,  fur  la  loi  1  ,  C.  de  dote  promijja.  C'efr, 
aufïi  celui  de  M.  Wynantz  dans  fon  recueil  d'ar- 
rêts du  confeii  fouverain  de  Brabant,,  §.  1  36  ;  fes 
termes  font  remarquables  :  Sive paier ,  jîve  alius , 
Jive  ipfa  millier  D  -terri  fine  quaititatis  expreffione 
promittat ,  ubiqut  eu  ad  viri  boni  arbitriam  ,  j'ecun- 
dum  facilitâtes  patris  aut  maliens ,  &  pro  qualitate 
perfonarum  3  dignitateque  menti  9  prœjfoznda  foret  9 

M  iij 


(i82  DOT. 

txplosâ  juns  Romani  fcrupu.ojïtate.  Ce  magifrrat 
ajoute,  que  la  compagnie  iouveraine,  dont  il  étoit 
le  chef,  l'a  ainfi  penfé  dans  une  affaire  quelle 
avoit  à  juger  :  Eoque  vidi  inclinare  curiam  in  lits 
ïnter  dominas  Pajleels  matrem  &  nurum. 

Il  y  a  un  arrêt  du  grand  confeil  deMaîines, 
du  27  mars  iû8y,  qui  va  beaucoup  plus  loin. 
Il  juge,  i°.  d'après  la  do&rine  de  Gail  (1) ,  de 
Bofïus  (2),  de  Guttierez  (3  ),  &  de  quantité 
d'autres  ,  qu'un  père  ,  ayant  marié  fa  fille  fans  la 
doter  ,  efl:  tfenu  ,  après  la  célébration  du  ma- 
riage ,  de  lui  conftituer  une  Dot  proportionnée 
à  Tes  facultés.  i°.  Que  cette  fille  ,  étant  décé- 
dée fans  avoir  intenté  fon  a&ion  à  cet  égard  , 
fon  mari,  à  qui  elle  a  tranfmis  tous  fes  droits 
mobiliers  ,  eft  encore  recevable  à  l'exercer  de> 
fon  chef.  Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  l'appel  d'une 
fentence  du  confeil  provincial  de  Gancl,  qui  avoit 
décidé  la  même  chofe  fur  l'un  &  l'autre  point. 
On  le  trouve  dans  le  recueil  de  M.  Dulaury  , 
§,  66. 

Le  premier  point  a  été  également  décidé 
par  trois  des  arrêts  du  parlement  de  Flandre  * 
qu'oui  a  rapportés  ci  -  deiTus  ,  §.  1.  Les  fieurs 
Caulier,  Welt^m  _,  &  de  Vaîicour,  avoient  époufé 
leurs  femmes  fans  Dot  ;  mais  ils  leur  en  ont 
fait  conftituer  poitérieurement  par  les  arrêts  ci- 
tés ;  &  ils  n'ont  pas  employé  ,  pour  y  parve- 
nir ,  d'autres  autorités  qiîe  celles  qui  ,  félon  M. 
Dulaury  ,  avoient  motivé  l'arrêt  rendu  précé- 
demment au  grand  conleil  de  'Malines. 


(1)  P  rallie,  obfcrv.  lib.  z  ,  obf.  9?  ,  n°.  1 1. 
(1)  De.  Dote  fdiarum  ,  cap.  4  ,  §.  7  ,  n°.  98. 
(3)  De  matrimonio  ,  cap,  80  ,  n°.  7. 
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Même  pave,  ligne  il  ,  après  le  mot  ordonne 
ajoute^   communément  ;  hgne   14  ,   après  le  mot 
adjuge  ,   ajoute^   prefque    toujours  ;  cir  après  la 
Ugnc  io,   ajourei  ce  qui  fuit  : 

M.  Wynantz,  §.  i$8,  cite  un  arrêt  du  con- 
feil  fouverain  de  Brabant  de  iôpi  ,  qui.  a  adopté 
ce  taux  :  Dotem  ajjignandam  ai  ratâm  légitima:  ju- 
dicatum  fuit.  Ce  font  (es  termes. 

Mais  ce  taux  eft-il  de  néceffité  ,  &  peut-on 
dire  qu'une  Dot  n'eft:  compétente  qu'autant  qu'elle 
eft  égale  à  la  légitime? 

Cette  quefti'on  a  fingulièrement  partagé  les 
opinions  des  auteurs.  Pour  l'affirmative  ,  on 
compte  principalement  ceux  qu'a  raffemblés  le 
cardinal  Mantica  dans  fen  traité  de  tacitis  ambi- 
guis  convemion{lus  ,  livre  2  ,  chapitre  22.  Tous 
aflurent  que  c'eft  l'avis  le  plus  généralement  reçu, 
&  qu'on  le  fuit  notamment  au  tribunal  de  la  rote 
de  Rome. 

L'op'nion  contraire  a  pour  fecfoteurs  Sanchez 
Ci)  ,  Be?.ça  |  2) ,  Menochius  (3)  ,  Fontanalla  (4), 
6c  îe  président  Favre  (ç).  Celui-ci  nous  apprend 
qu'elle  a  été  embruffée  par  le  finat  de  Chain- 
bery  ,  dans  une  affairé  jugée  en  novembre  iyço. 
Nous  voyons  auffi  dans  le  recueil  de  M.  V/ynantz, 
§.  137,  que  le  confeil  fouverain  de   Brabant  a 


(1)  De  matrim.  lib.  4  ,  de  confen.   coacï.  difput.  z-6  » 
n°.    8. 

(i)  Tract,  dz  non  melior.  an.   Dot.  cap.  1  ,  ?i°.  1 . 

(l)  De  arbitr,  judïc.  caf.   149  ,  n°.  ?. 

(4)  De  puais  dotalibus  ,  clauf.  5  ,  g  lof.   8  ,  pan.  1, 
n°.  6. 

($)  Codex  Fubrlanus ,  lib.  3,  tu.  \<$     définit.  10, 
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pemfé  de  même  lors  d'un  arrêt  rendu  le  10  dé- 
cembre 1706. 

Nous  ne  pouvons  pas  mieux  juftifier  cette  opi- 
nion ,  qu'en  traduifant  ici  ce  qu'a  écrit  là-deflus 
M.  Favre. 

u  La  plupart ,  dit-il  ,  ne  regardent  une  Dot 
33  omme  compétente  ,  lors  même  qu'elle  eft  af- 
»  fignée  du  vivant  du  père  ,  qu'autant  qu'elle 
»  répond  à  la  légitime  qui  ne  pourroit  être  re- 
33  fulce  à  la  fille ,  fi  elle  perdoit  fon  père  à  Tinf- 
»  tant  même  de  Ion  mariage.  Mais  cela  n'eft  pas 
»  exact.  Il  n'eft  paspofïible  que  ,  pendant  la  vie 
»  du  père ,  la  Dot  repréfente  la  légitime  ,  puif- 
33  qu'alors  il  n'eft:  pas  dû  de  légitime  à  l'enfant. 
>3  Rien  n'empêche  donc  qu'une  Dot  ne  foit  com- 
»  pétente  ,  quoiqu'elle  n'égale  pas  la  légitime.  Il 
»  eft  vrai  que  les  lois  veulent  qu'on  règle  la  Dot 
33  d'après  î'eftiniation  des  biens  du  père  (1)  ;  mais 
»  cela  ne  contrarie  nullement  ce  que  nous  avan- 
*»  çons  ;  car  ces  lois  doivent  être  entendues  de 
w  manière  que ,  dans  I'eftimation  3  on  ait  égard 
33  même  au  temps  que  le  père  peut  encore  vivre  , 
»  &  aux  enfans  qui  peuvent  encore  lui  furve- 
*>  ni*  (2).  S'il  en  étoit  autrement  ,  &  fi  la  légi- 
»  time  devoit  toujours  faire  la  règle  de  la  Dot, 
33  à  quel  propos  les  lois  ordonneroient-elles  que  , 
33  dans  la  fixation  de  la  Dot  ,  on  confidère  la 
>>  noblefle  de  la  femme  ,  la  dignité  du  mari , 
33  Tufage  du  lieu  où  le  mariage  fe  contracte  (j)  ? 


(ï)  Lîv.   60,  llv.  69  ,  §.  gêner,  D.  de  jure  Dotîuml 
livi  43  ,  D.  de  legatis  30.  Ijv.  îp,  C.  de  hœred. 

(i)     D.  liv.  43  ,  D,  de  legatis  30. 

(3)  Liv.  60  &  liv.  69  ,  D»  de  jure  Dotium. 
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»  La  légitime  eft  indépendante  de  toutes  ces  cir- 
ai confiances  :  elle  eft  fixe  &  immuable.  Pourquoi 
»  aufli  les  lois  nous  parleroient  elles  de  l'impu- 
v  tation  de  la  Dot  dans  la  légitime  (i  ) ,  &  pour- 
quoi venions- nous  les  auteurs  diftinguer  fi  la 
»  Dot  constituée  par  le  père  fuffit  pour  rem- 
3>  plir  la  légitime  ou  non  ?  Tout  cela  feroit  bien 
w  illufoire  ,  dans  la  fuppofition  qu'il  ne  pût  y 
»  avoir  de  Dot  compétente  qui  n'équivalût  à  la 
»  légitime  ;  &  remarquons  encore  que  dans  cette 
»  fuppofition  ,  il  faudroit  réputer  exceflive  toute 
»  Dot  qui  furpaileroit  le  taux  de  la  portion  lé- 
»  gitimaire  :  ce  qui  eft  bien  fûrement  contraire 
»  aux  principes.  Car  ,  aux  terme  de  la  loi  uni- 
>>  que  ,  de  inofficiojis  Dotihus  ,  la  Dot  inofficieufe  , 
»  &  par  conféquent  exceiïive  ,  n'eil:  pas  celle  qui 
»  furpafTe-  la  légitime  ,  mais  bien  celle  qui  , 
»  par  Ton  énormité  ,  empêche  que  les  autres  en- 
53  fans  n'aient  leur  légitime  entière. 

»  Au  furplus  ,  s'il  s'agifloit,  après  la  mort  du 
»  père ,  de  déterminer  fi  une  Dot  eft  fufïifante 
»  pour  exclure  la  fille  de  la  demande  d'une  por- 
»  tion  légitimaire ,  ou  fi  l'on  fe  trouvoit  dans  une 
»  de  ces  coutumes  qui  réfutent  la  légitime  à  toute 
33  fille  qui  a  été  dotée  compétemment  ,j'inclinerois 
»  afTez  à  dire  qu'alors  la  Dot  tient  lieu  de  légi- 
33  time ,  &  qu'elle  ne  doit  être  réputée  compé- 
33  tente,  qu'autant  qu'elle  répond  à  la  légitime  , 
33  eu  égard  au  temps  où  s'en  fait  la  conftitution  i 
33  mais  ;  dans  ces  cas  même  ,  je  ne  vois  rien  qui 
«  empêche  qu'on  ne  porte  le  taux  de  la  Dot  au- 
33  deiTus  de  celui  de  fa  légitime  33. 

M.  Favre  finit  par  nous  avertir  que  cette  dif- 

(4)  Liv\  25  j  Ci  de  inafflciofo  tejïamento* 
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tin&ion  a  été  approuvée  par  le  fenat  de  Cham- 
bery ,  en  novembre  IJ^QO,  en  novembre  IJ93  , 
&  en  août   îjçy. 

Par -là  fe  rétout  la  queftion  de  favoir  fi  une 
fille  mariée  &  dotée  par  fon  père  peut  encore 
inquiéter  celui- ci  ,  fous  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
reçu  une  Dot  fuffifante  ,  &  s'il  lui  eiï  permis 
d'en  demander  un  fupplément ,  qui  la  falFe  ré- 
pondre à  ce  qu'elle  auroit  ,  fi  elle  prenoit  la 
légitime  ? 

On  lent  bien  que  la  négative  ne  peut  pas  fouf- 
frir  le  moindre  d^ute  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
croient  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  prendre 3  pour 
déterminer  la  fixation  de  la  Dot  ,  la  même  pro- 
portion que  pour  régler  la  légitime  ?  mais  quand 
on  adopteroit  à  cet  égard  une  opinion  contraire , 
il  faudroit  encore  donner  la  même  décifion  à  la 
queil'on  propofée.  En  effet  ,  lorfque  le  peu  a 
doté  la  fille  ,  &  Ta  mariée  convenablement  fui- 
vant  fon  état ,  il  a  rempli  le  devoir  paternel  ;  il 
eft  cenfé  avoir  fait  tout  ce  qu'il  devoit  faire. 
Les  lois  n'obligent  les  pères  &:  les  mères  à  doter 
leurs  enfuis  ,  que  pour  faciliter  les  mariages  ; 
le  vœu  de  la  loi  eft  accompli.  Il  feroit  indécent 
que  la  fille  vînt  ,  avec  une  balance,  pefer  ,  s'il 
eft  permis  de  s'expliquer  ainfi,  les  facultés  de 
ion  père. 

C'eit.  une  queftion  fi .  pour  déterminer  la  Dot 
d'une  fille,  on  peut  obliger -fon  père  à  produire 
un  état  général  &  détaillé  de  fa  fortune  ?  M.  Wy- 
nantz ,  §.  138  ,  rapporte  une  efpèce  dans  laquelle 
cette  queftion  fut  agitée  ,  de  fon  temps  ,  au  con- 
feil  fouverain  de  Bruxel'es  ',  &  r.près  avoir  ba- 
lancé toutes  les  rayons  &  toutes  les  autorités 
qu'on  alléguoit  pour  &  contre  â  il  nous  apprend 
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que,  par  arrêt  du  10  décembre  1706 ,  il  a  été 
ordonné  que  le  père  conftitueroit  à  fa  fille  une 
rente  de  mille  florins  ,  ii  mieux  il  n'aimoit  prou- 
ver que  cette  Dot  étoit  au-deffus  de  fa  for- 
tune. 

L'arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  29  octobre 
173.2  ,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  §.  1 ,  pro- 
nonce a  peu  près  de  même.  «  H  ordonne  au  fieur 
»  Grebert  de  donner  un  état  ,  tel  qu'il  puifîe 
»  l'affirmer  véritable,  contenant  tous  les  biens  qu'il 
»  pofTède  ,  tant  à  titre  delà  communauté  d'entre 
53  lui  &fa  défunte  époufe,  qu'au trement, rien  ré- 
»  fervéni  excepté,  dans  lequel  feront  compris  fes 
»  meubles  &  argenteries  ,  enfembîe  les  effeis  &  le 
»  produit  de  fon  commerce,  fes  dettes  adives  & 
»  paiîives  dûment  détaillées;  fi  mieux  n'aime 
33  ledit  fieur  Grebert  fournir  pour  dot  la  fomme 
33  de  1600  florins  chaque  année,  payable  du  jour 
33  de  la  célébration  du  mariage  du  fieur  de  Sérau- 
33  villier  avec  Mane-Thérèfe  Grebert ,  &c.  3* 

M.  Wynantz  ,  après  avoir  rapporté  l'arrêt  dont 
nous  a  vôris  parlé  avant  celui-ci,  emploie,  pourle 
juftifier,  des  réflexions  qui  s'appliquent  aufïibien 
à  l'un  qu'à  l'autre.  N 

On  voit, dit-il,  que  le  confeil  de  Brabant  n'a 
pas  voulu  ordonner  directement  &  précifément  la 
production  d'un  état  des  biens  du  père  ;  &  cela 
r/eft  pas  étonnant.  On  ne  doit  pas  écouter  facile- 
ment un  enfant  qui  vient  demander  à  mettre  au 
grand  jour  tous  \ts  fecrets  de  la  famille.  Il  eft  vrai 
qu'en  fixant  un  dot,  le  juge  doit  principalement 
arrêter  fon  attention  à  la  quantité  des  biens  de  celui 
qui  doit  la  fournir,  &  qu'à  la  rigueur  cette  quantité 
ne  peut  être  bien  connue  que  par  une  déclaration 
détaillée.  MaiSj  en  cette  matière,  il  ne  faut  pas 
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être  minutieux; on  doit  fe  c  ntenter  d'une  connoif 
fance  générale  de  la  fortune  uu  père  ,6:  ce  c  te  con- 
noidance  s'acquiert  «fiez  par  la  commune  renom- 
mée &  par  u'autrescirconitanceS  Le  n'elt  pas  qu'il 
n'y  ait  des  cas  ou  l'on  ne  puiflie  obliger  un  père  à 
donner  un  état  defes  biens,  mais  ils  font  infiniment 
rares  ,  &  il  taut  de  bien  fortes  rai  ions  pour  qu'an 
juge  ouille  fe  permettre  d'entrer  ainfi  dans  les  fe- 
Çrets  d'une  famille  étrangère:  c'eftnne  efpece  de 
turiôfité  qui  ne  peut  trouver  fon  exeufe  que  dans 
la  néceffité  même  de  rendre  à  chacu.;  la  juftice  qui 
■  lui  etl:  due. 

Après  avoir  ainfi  juftifié  l'arrêt  ci  é,  M.  Wynantz 
nous  en  retrace  trois  autres  qui  ont  été  rendus 
dans  des  circonfiances  particulières. 

Le  premier  eft  intervenu  entre  la  veuve  de  M. 
Eufieyden  ,  procureur  général  du  confeil  de  Bra- 
bant,  &îe  fieur  de  Parmenuer  ,  fon  gendre.  Celui- 
ci  dernandoit  à  fa  belle  -  mère  un  état  defes  biens  , 
pour  fixer  la  dot  qu'elle  ~toit  obligée  de  lui  payer. 
La  dame  de  Eufieyden  s'y  retufoit,  &  le  contentoit 
d'offrir  à  fa  fille  une  penfion  annuelle  de  trois  cents 
florins  Brabant;  elle  difoit  que  fa  fil'e  aînée  n'en 
avoit  pas  eu  d'avantage  ;  qu'il  lui  reftoit  encore 
trois  enfans  à  établir  qu'el'e  devoit  d'ailleurs  fe 
conferverade  quoi  vivre  eMe  même  •,  qu'après 
tout,  le  fieur  de  Parmenrier  n'étoit  point  d'un  état 
à  exiger  plus  qu'elle  rVoff  oit.  Pir  l'arrêt  du  20  fé- 
vrier 1710,  les  offres  de  la  belle  mère  ont  été  dé- 
crétées 

Le  fécond  arrêt  rapporté  par  M.  Wynantz  efr. 
celui  de  1691,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  La 
veuve  de  M,  de  RycqueWaert,  concilier  au  con- 
feil  de  Brabant, e^  mariant  fa  fille  aînée  au  fieur 
d'Ggnate,  lui  avoit  affigné  pour  dot  une  penfion 
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annuelle  de  6*00  florins.  Quelque  temps  après  , 
elle  marra  fa  féconde  hlîe  au  heur  Vandenbroeck  , 
&  ne  voulut  lui  rien  donner.  £l;e  ne  prouvoit  ce- 
pendant pas,  elle  n'ofoitpas  même  alléguer  que  fa 
fortune  eut  efluyé  quelque  échec  dans  l'intervalle 
d'un  mariage  à  l'autre.  Par  un  premier  arrêt ,  elle 
fut  condamnée  à  coniHtuer  à  la  dame  Vanden- 
broeck  une  penfion  égale  à  celle  dont  jouifToit  fa 
fille  ainée,  fi  mieux  elle  n'aimoit  lui  payer  &  four- 
nir ces  à  préfent  (a  légitime:  ce  qu'elle  feroit  te- 
nue a'upter  dam»  îa  huitaine.  La  dame  deRycque- 
Waertopta  le  fécond  parti,.  &  en  conféquence  il 
lui  fut  ordonné  de  produire  un  état  &  un  inven- 
ventaire  de  tous  ks  bien  s  iNecmirum,  dit  M.  Wy- 
na^'tz  ,  in  hanc  enim  necejjitatemfe  fuâ  conjecerat  elec* 
tione,  ut  potè  q{iôdfinejtatu  &  dejeripuone  tali  ,  im- 
pojjibilefit  legiuii.am  deierminare. 

Le  troidème  arrêt  cft  du  10  novembre  1710.  Le 
fils  d'un  négociant,  marié  depuis  peu  &  exerçant 
la  même  profeflion  que  fon  père,  demandoit  à 
celui  ci  une  dot  proportionnée  à  fa  fortune,  &  qui 
pût  l'aider  dans  fon  commerce  Le  père  offroit  de 
la  payer  en  penfions  annuelle?  ,  à  l'exemple  de  ce 
qui  avoit  été  ordonné  par  les  deMx  arrêts  que 
nous  venons  de  rappeler.  Le  fils  répondit  qu'il  y 
avoit  bien  de  1a  différence  entre  l'état  des  per~ 
fonnes  pour  qui  ces  arrêts  avoient  été  rendus,  & 
celui  u'un  marchand:  eue  les  premiers  n'avoient 
befoin  d'argent  que  pour  l'employer  en  rentes  ou 
autres  biens  fru&ùeux,  &  que  ces  là  il  paroif- 
foit  naturel  de  laitier  à  leur  père  &  à  leur  mère 
la  faculté  d'en  faire  emploi  fur  eux  -  mêmes:  qu'un 
marchand  ,  au  contraire  ,  ne  pouvoit  pas  fe  paiTer 
d'argent  comptant,  &  que  ce  n'étoit  gue  par  des 
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capitaux  confidérables  qu'il  pouvoit  foutenir  & 
faire  fructifier  ion  commerce. 

Le  premier  juge,  avant  faire  droit,  ordonna 
au  père  de  produire  un  état  de  (es  biens. 

Le  père  appela  de  cette  fentence;  &  en  offrant 
de  donner  infpection  de  fes  affaires  &  de  fa  for- 
tune à  tels  commiOaires  du  confeil  qui  (croient 
députés  à  cet  effet,  il  confentit  que  la  penfion 
dont  il  vouloit  que  Ton  fils  fe  contentât ,  fût  fixée 
à  400  florins  Brabant,  ou  même  à  une  plus  forte 
fournie  ,  fi  la  cour  jugeoit ,  d'après  le  rapport  des 
commiffaires,  que  fa  fortune  l'exigeât  ainfi. 

Le  confeil  de  JBrabant ,  dit  M.  Wynantz,  nq 
crut  pas  que  le  père  pût  s'acquitter  envers  fon  fils 
en  lui  conftituant  une  penfion  ,  &  il  adopta  la 
diftinclion  faite  par  ce  dernier  entre  les  gentils- 
hommes ou  bourgeois  vivant  de  leurs  biens,  & 
les  marchands.  En  conféquence ,  par  arrêt  du  7 
novembre  1710  ,  il  infirma  ia  fentence  du  premier 
juge  ,  en  ce  qu'elle  ordonnoit  au  père  de  produire 
une  déclaration  de  fes  biens;  émendant  quant  à 
ce  ,  donna  a&e  au  fils  de  l'offre  faite  par  fon  père 
de  communiquer  l'état  des  affaires  aux  commiflâi- 
res  du  confeil  qui  feroient  pour  ce  dénommés  ; 
ordonna  que  cette  communication  feroit  faite  à 
deux  confeillers ,  pour  être  ,  far  leur  rapport ,  fta- 
tuéce  qu'il  appartiendroit;  &  cependant ,  par  pro- 
vifion  ,  condamna  le  père  à  payer  à  fon  fils  une 
fomme  de  mille  écus  comptant,  Se  de  lui  faire  en 
outre  une  penfion  de  260  florins. 

Page  435*,  fupprimci  F  alinéa  commençant  par  les 
mots  nous  avons  vu. 

Page  437  ,  après  la  ligne  17,  ajoute^  : 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  fou- 
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verain  de  Bruxelles  du  mois  de  novembre  165  y. 
Une  mère,  après  la  mort  de  Ton  mari,  avoit  marié 
fa  fille ,  &  lui  avoit  conftitué  en  dot  une  penlion 
de  joo  florins,  fans  déiigner  les  biens  fur  lefqueïs 
elle  entendoit  en  faire  1'afîiette.  Mais  il  ell  à  remar- 
quer qu'elle  avoit  par  fon  contrat  de  mariage  l'u- 
futruit  de  tous  les  biens  du  père  prédécédé.  Après 
fa  mort,  fa  fille  renonça  à  fa  (uccellion,  qui ,  par 
ce  moyen,  paffa  tout  entière  fur  la  tête  du  feul 
frère  qu'elle  avoit.  Querlion  de  favoir  fi  la  penfïon 
de  joo  florins  devoitétre  prife  furies  biens  de  la 
mère  feulement,  &  fi  en  conféquence  la  fille  pou- 
voir prétendre  en  outre  la  juif e  moitié  des  biens 
de  fon  père?  On  citoit  pour  l'affirmative  la  loi  der- 
nière C.  de Dotis promiffione;  mais  on  répondoit  que 
cette  loi  ne  parîoit  que  du  père,  &  qu'on  ne 
pouvoit  pas  l'étendre  a  la  mère  ,  fuivant  l'avis  de 
Cofcaliusfurlaloi  £  ,D.  du  jure  Dotium\  que  la  mère 
ctoit  plutôt  cenfée  avoir  doté  comme  tutrice ,  que 
de  fes  biens  propres;  &  que  Puteus,  décifion  76% 
rapportoit  un  arrêt  qui  l'avoit  ainfi  jugé. 

Par  l'arrêt  cité  ,  il  fut  dit  que  la  penfion  feroit 
prife  d'abord  fur  les  biens  du  père,  &  que  ceux  de 
la  mère  n'en  leroient  tenus  que  fubudiairement. 
On  ajjimila^  dit  M.  Stockrnans(  1  ) ,  la  mère  au 
curateur  étranger,  dont  parle  la  !oi  43,  §.  1  ,  D. 
deadminiftratione  &  çericulo  tutorum,  qui,  pour  avoir 
conftitué  à  fa  mineure  une  dot  excédant  fes  facultés, 
fut  condamné  d'en  faire  valoir  le  déficit. 

M.  Stockmans  nous  a  confervé  une  autre  efpèce 
qui  avoit  des  circonftances  toutes  différentes,  & 
que  par  cette  raifon  l'on  n'a  pas  jugée  de  même. 


(1)  Décif,  Brabamin.  §.  48. 
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M.  AfTeliers,  confeiller,  &  depuis  chancelier  de 
Brabant,  avoit  conftitué  à  fa  fille  une  certaine 
fomme  d'argent  en  Dot.  Lorfquil  fut  queftion  de 
l'acquitter,  il  prétendit  donner  en  payement  à  fort 
gendre  des  biens  qui  étoient  échus  à  fa  fille  par  la 
fucceilîon  d'un  oncle  maternel,  Mais  ,  par  arrêt  de 
l6yi,il  fut  condamné  à  payer  laDotdefes  propres 
deniers ,  &  à  laifïêr  en  outre  jouir  fon  gendre  des 
biens  fur  lefquels  il  vouloit  l'aflîgner. 

Page  44.5- ,  après  la  ligne  26 ,  ajoute^  : 

Avant  de  terminer  le  paragraphe  deftiné  à  fixer 
la  nature  de  la  Dot ,  il  faut  dire  un  mot  d'une 
queftion  fort  importante  pour  la  Normandie.  En 
quel  cas,  dans  cette  province,  la  Dot  eft-elle 
propre  à  la  femme  ?  en  quel  cas  lui  tient  -  elle  lieu 
d'acquêt  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion,  il  faut  avoir  une 
idée  précife  de  ce  qu'on  entend  par  biens  dotaux 
en  Normandie.  On  répute  tels,  i°.  les  deniers  & 
les  héritages  que  les  afeendans  &  les  frères  donnent 
en  mariageà  leurs  filles,  petites-  filles  ,  ou  fœurs. 
2*.  Les  biens  meubles  qui  échoient  par  fucceflions 
aux  femmes  pendant  le  mariage.  50.  Les  biens  de 
la  même  nature  ,  qu'elles  pofsèdent  en  fe  mariant, 
foit  qu'ils  proviennent  de  leur  économie,  foit  que 
des  étrangers  les  leur  aient  donnés. 

De  ces  trois  efpèces  de  biens ,  la  première 
forme  des  propres  :  mais  les  deux  autres  ne  for- 
ment que  des  acquêts  dans  la  perfonne  de  la 
femme. 

Le  premier  membre  de  cette  aflertion  eft  juftifié 
par  l'article  pi  de  la  coutume,  qui  porte  :  «  De- 
a>  niers  donnés  pour  mariage  des  filles  par  pères, 
»  mères  ,  aïeuls  ou  autres  afeendans ,  ou  parles 
*>  frères,   &  deftinés  pour  être  leur  Dot,    font 

réputés 
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•  réputés  immeubles  &  propres  à  la  fille,  encore 
»  qu'ii  sne  {oient  employés  ni  confjgnesîa. 

M.  Houard  fait  dériver  de  cette  ciipoiition  un 
arrêt  ou  parlement  de  Routn  du  9  février  17JO  , 
dont  voici  l'efpèce  :  Un  trere  ayant  fait  arbitrer  le 
mariage  de  (a  iceur,  lui  avoit  abandonné  la  jouit  - 
fance  de  certains  héritages,  &  lui  avoit  en  outre 
promis  &  payé  une  fomme  d'argent.  Cette  fille  fe 
maria  plusieurs  années  après  3  &  par  le  contrat  de 
mariage,  elle  donna  le  tiers  de  les  b>ens  à  Ion  mari. 
Lorfqu'elle  fut  décédée ,  le  frère  foutint  que  le 
mari  devoit  lui  reftituer,  outre  les  deux  tiers  dts 
immeubles  ,  les  deux  tiers  de  l'argent  :  &  le  mari 
y  fut  erreétivtment  condamné  par  l'arrêt  cité, 

La  coutume  de  Normandie  "ne  s'explique  pas 
aulli  clairement  en  faveur  du  fécond  membre  de 
notre  afTertion.  Elle  dit  Amplement,  article  511, 
que  où  autres  perfonnes  que  les  afcendans  &  les  frères 
auroient  donné  deniers  en  faveur  de  mariage  pour  être 
convertis  en  héritages  ou  rentes  au  nom  de  ladite  fille , 
Us  feront  pareillement  réputés  immeubles  &  tiennent  na- 
ture d'acquêts  en  laperfonne  de  lafitk. 

Ce  texte  ne  dit  rien,  comme  on  le  voit ,  des 
meubles  qui  font  échus  par  fucceflion  à  la  femme. 
Mais  le  parlement  de  Normandie  y  a  (iippléé 
par  un  règlement.  Voici  à  quelle  occafion  il  Ta 
porté. 

Par  contrat  de  mariage,  reconnu  devant  No- 
taire le  7  août  1687,  entre  le  fleur  le  Gentil  & 
la  demoifelle  Anne  le  Canu,  fille  majeure,  ufant 
de  les  droits ,  feule  fille  &  héritière  du  (îeur  Nicolas 
le  Canu  &  de  la  dame  le  Cointe ,  il  avoit  été  <  p- 
porté  par  la  future  époufe  8000  liv.  en  argent 
comptant,  &  d'autres  effets  qui  ,avec  cette  fomme, 
formoient  un  capital  de  12000  liv.  Cette  demoi- 

Supplém,  Tome,  YllU  N 
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felle  reconnoiffbit  que  c'étoit  tout  ce  qui  lui  étok 
échu  ,  tant  de  lafucceffion  de  feu  fonpère,  que  de 
celle  de  Marthe  le  Canu  fa  fceur,  iuivant  le  compte 
que  fa  mère  lui  avoit  rendu  ,  &  dont  elle  fe  tenok 
contente. 

De  ces  12000  liv.  6000  furent  conftituées  en 
Dot  pour  tenir  le  nom  ,  côte  &  ligne  de  la  future 
époufe ,  &  les  autres  6000  liv.  furent  données  à 
titre  de  Don  mobil  au  heur  le  Gentil. 

Après  la  mort  de  la  dame  le  Gentil ,  procès  entre 
les  (leurs  le  Canu  ,  (es  héritiers  aux  propres  pater- 
nels ,  &  le  fieur  le  Cointe ,  fon  héritier  aux  propres 
maternels  ,  meubles  &  acquêts. 

Celui-ci  foutenoit  que  la  Dot  de  6000  livres 
ayant  été  compoiée  de  meubles  qui  provenoient 
de  la  fucceflion  du  père  &  de  celle  de  la  fceur  de 
la  dame  le  Gentil,  ils  dévoient  faire  un  acquêt 
dans  (on  hérédité  ,  &  qu'ainh  cette -fomme  lui  étoit 
dévolue,  à  l'exclufion  des  fieursle  Canu. 

Le  bailliage  de  Rouen  rejeta  cette  prétention; 
&  par  fentence  du  24  mars  17 19,  adjugea  la  Dot 
aux  fieurs  le  Canu ,  comme  héritiers  aux  propres 
paternels. 

Sur  l'appel  il  intervint  arrêt  le  2  j.  janvier  1721, 
par  lequel  la  fentence  fut  infirmée,  la  totalité  de 
la  Dot  adjugée  au  fleur  le  Cointe ,  comme  héri- 
tier aux  acquêts ,  &  ordonné ,  en  faifant  droit  fur 
les  concluions  de  M.  le  procureur  général,  qu'en 
ce  que  la  cour  décidoit  touchant  la  nature  de  la 
Dot  delà  dame  le  Gentil, l'arrêt ferviroit  à  l'avenir 
de  règlement  pour  la  province. 

Cet  arrêt  a  été  fuivi  d'un  autre  du  28  avril 
173$*,  dont  l'annotateur  de  Bafnage  rapporte  ainfi 
l'efpèce  ,  article  390:  «  Un  père  en  mariant  fa  fille 
»  unique  ,  lui  donna  3000  livres,  dont  2000 livres 
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»  furent  conftituéesen  Dot,  &  les  iooo  livres  ref- 

V>  tantes  furent  données  au  mari  pour  ion  Don  u  o- 

»  bil  ;  par  le  contrat  de  mariage,  il  fut  aufïi  fri- 

»  pulé  que ,  le  décès  du  plrearriv  nt ,  les  deux  tiers  de 

53  la  puleur  de  fes  meubles j croient  remplacespar  le  mari , 

33  pour  tenir  le  nom ,  cote  Cy  Lgne  de  la  femme,  &  que 

>>  l'autre    turs    appartundroit    au    mari  ;    que    ce- 

33  pendant  ,  en  cas  que  le  mari  predècédât  Ja  jemme , 

as  ce  tiers  reviendrait  uufjî  à  la  Jemme.  Le  père  de  la 

»  femme  mourut  le  premier,  fes  meubles  furent 

>3  eftimés  à  la  fomme  de  ^074  livres  -,  le  mari  mou- 

33  rut  enfuiteavant  (a  femme. Les  héritiers  du  mari 

>3  cédèrent  à  cette  femmedesfondsdelafuccefiion, 

33  pour  la  remplir  de  cette  fomme  de  9074  liv. 

33  Après  la  mort  de  la  femme  fans  enfans ,  (es  hé- 

33  ritiers   aux    propres   &  fes    héritiers   aux   ac- 

>>  quêts  réclamèrent   ces   fonds.  Le  vicomte  les 

33  adjugea  en  totalité  aux  héritiers  aux  acquêts. 

33  Le  bailli  cafTa  la  fentence  du  vicomte ,  &  en 

>3  adjugea  les  deux  tiers  à  l'héritier  aux  propres  , 

33  &   l'autre  tiers  à  l'héritier    aux    acquêts.     Par 

♦>  arrêt    la  cour  cafTa   la   fentence  du   bailli,  & 

a»  confirma    celle    du  vicomte  ,     pîaidans    Mcs. 

»  Thouars&Fahize». 

Cet  arrêt  eft  conforme  à  l'arrêt  de  règlement 
du  2Q  janvier  1711  ,  qui  a  décidé  que  la  Dot 
d'une  fille  efl:  un  acquêt,  «  en  tant  qu'il  y  a, 
»  provenant  des  meubles  échus  à  ladite  fille  de 
33  la  fucceflion  de  fes  père  &  mère,  &  autres  parens 
33  en  ligne  directe  &  collatérale  ». 

§.  - .  Quelle  efl  la  foi  due  au  contrat  de  mariage  fur  la 
la  réalité  ou  la  quotité  de  la  Dot  ?  Et  y  a  -  t  -  il 
£  autres  moyens  de  prouver  Vune  ou  l'autre? 

Sur  ces  deux  queftions,  il  y  a  différens  cas  à 

N  ij 
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diftinguer.  Il  efl  certain  que  le  contrat  de  ma- 
riage ne  peut  rien  prouver,  foit  relativement  à 
la  quantité  fpécifique  des  biens  compris  dans  une 
conftitution  générale  de  tous  droits  en  Dot,feit 
relativemeut  aux  biens  dotaux,  qui  ne  font  échus 
à  la  femme  que  poftérieurement  à  la  bénédiction 
nuptiale.  Quel  eft  donc  ,  à  cet  égard  ,  le  genre 
de  preuve  que  Ton  peut  employer  utilement? 

Il  a  été  rendu,  au  parlement  de  Provence ,  plu- 
{îeurs  arrêts  fur  cette  matière.  Un  des  plus  inté- 
refTans  eft  celui  du  23  juin  1664 ,  que  Ton  trouve 
dans  la  collection  de  Boniface ,  tome  1 ,  livre  6  , 
tit.p,  chap.  1. 

En  165" 2,  contrat  de  mariage  entre  Matthieu 
Borrel  &  Magdeleine  Sanfe.  Celle-ci  fe  conftitue 
en  Dot  tous  Tes  biens  préiens  &  à  venir. 

Le  23  février  1656,  Catherine  Farendes,  tante 
de  Magdeleine  Sanfe, lui  donne  en  augmentation 
de  Dot  ,  par  acte  pafTé  devant  notaires,  une 
fommede  600  livres,  réellement nombrée, comp- 
tée au  mari,  &  reconnue  par  lui. 

Queftion  de  favoirfi  Antoine  Surian  ,  créancier 
du  mari ,  poftérieur  au  mariage  ,  mais  antérieur  à 
l'acte  du  23  février  165*6  ,  peut,  fans  preuve  par- 
ticulière, arguer  de  fraude  la  reconnoiflance  con- 
tenue dans  cet  a&e,  &  s'il  peut  obliger  la  femme 
à  en  prouver  autrement  la  fincérité. 

La  caufe  portée  à  la  grand'chambre,  on  choit 
en  faveur  de  Surian ,  Covarruvias  en  fes  com- 
mentaires du  droit  civil  >  liv.  8 ,  tit.  8  ;  M.  le 
préfideritFavre  en  fon  code,  titre  de  dote  cauta , 
oécifipns  i,  2  &  3;  &  Coquille,  chapitre  120 
de  fes  réponfes  :  &  Ton  concluoit  de  ces  autorités , 
que,  dans  les  cas  de  conftitutions  générales  ,  c  eft 
à  la  femme  à  prouver  la  numération  réelle ,  &  que 
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la  confeflion  du  mari  ne  fuffit  pas  pour  opérer 
cette  preuve. 

Voici,  mot  pour  mot,  ce  qu'on  répondoit 
pour  la  femme. 

«  S'il  s'agiflbit  d'une  confeflion  ou  reconnoif- 
»  fance  faite  parle  mari ,  d'une  Dot ,  fans  expreflion 
»  de  réelle  numération  ,  &  qui  n'eût  autre  preuve 
»  que  la  déclaration  du  mari,  que  les  docteurs  ap- 
33  pellent  dotem  confejfatam  ,  non  numeratam ,  on 
33  accorde  que  cette  confeflion  fimple  ne  préju- 
a>  dicieroit  point  aux  créanciers  du  mari,&  que 
»  ce  feroit  à  la  femme  à  prouver  l'expédition,  pour 
30  purger  l'expédition  de  fraude;  mais  il  n'y  a 
33  rien  qui  fafle  mieux  cefler  ce  foupçon  aux  re- 
»  connoiflances  faites  en  conféquence  d'une  conk 
33  titution  générale ,  que  l'expreflion  &  la  décla- 
33  ration  de  la  caufe  &  origine  des  deniers  que  le 
3>  mari  confefle  avoir  reçus  ;  la  fimple  confeflion 
53  du  mari,  d'avoir  reçu  une  fomme  d'argent  de 
33  fa  femme  ,  étant  incomparablement  plus  fuf- 
»  peéle ,  que  quand  il  confefle  l'avoir  reçue  d'une 
33  autre  perfonne  ,  d'autant  que  la  donation  entre 
»  le  mari  &  la  femme  étant  interdite ,  la  fraude  eft 
>♦  facilement  préfumée  entre  le  mari  &  la  femme  , 
»  fuivant  la  maxime  des  doéteurs,  qui  non  potejl 
33  dare  ,  non  potejî  confiteri  (  diftinclion  qui  eft 
»  reconnue  &  confirmée  par  Covarruvias,v^ri^*- 
33  rum  refolutionum.  Lib.  i  ,  cap.j ,  n°.  8). 

33  La  préfomption  de  fraude  doit  encore  mieux 
3>  cefler ,  quand  la  confeflion  eft  faite  dans  une 
>3  quittance  publique,  avec  une  réelle  numération, 
»  atteftée  par  un  notaire  aflîfté  de  deux  témoins, 
»  &  contre  laquelle  on  ne  fauroit  venir  que  pat 
»  la  voie  d'infcription  en  faux 

»  Covarruvias  (  que  l'on   nous  oppofe  )  tient 

N  iij 
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»  absolument ,  chap.  7,  nomb.  6,  que  la  réelle 
*  numération  fait  ceifer  ia  Giificulté  de  la  queftion 
33  indiftin chôment -,  &,  qui  plus  eil,  il  ajoute  qu'un 
»  feul  témoin  atteftelaréelienumeration,  &icielle 
33  le  trouve  atteftée  par  le  notaire  &  deux  témoins. 

«  Il  en  eft  de  même  de  M.  Favre,  qui  parle 
«bien  de  la  différence  entre  l'intérêt  du  mari  Ôc . 
»  celui  des  créanciers  >  de  même  queCovarruvias, 
33  mais  nullementde  ladiftinction  delà  Dot  générale 
33  de  tous  droits  ,  &  la  particulière  d'une  fomme 
«  certaine ,  quand  la  confeflîon  contient  auiîi  réelle 
33  numération  ;  &  au  contraire  cet  auteur  ,  tout 
*>  au  commencement  de  la  première  décifion ,  dit 
3j  que  la  réelle  numération  fait  cefler  le  foupçon 
»  &  la  difpute. 

33  Coquille  eft  auflî  allégué  vainement ,  parce 
»  que  les  premiers  mots  de  fon  difeours  font  voir 
»  qu'il  en  parle  félon  1  efprit  de  la  coutume  de 
»  Nivernois  ,  par  laquelle  tous  contrats  entre 
33  gens  mariés,  au  profit  l'un  de  l'autre,  font  dé- 
33  fendus  pendant  le  mariage  :  outre  qu'il  ne  parle 
y>  point  de  la  réelie  numération  ,  tout  ce  qu'il  en 
»  dit  eft  que,  quand  elle  eft  prouvée,  la  recon- 
»  noiffance  eft  bonne}  &  la  preuve  n'en  peut  pas 
»  être  plus  légitime,  félon    les  maximes  de  ce 

33  royaume  ,  que  quand  elle  eft atteftée  dans 

»  un  acle  public 33. 

Sur  ces  raifons,  l'arrêt  citéaconfirmélafentence 
du  premier  juge  ,  qui  avoit  prononcé  en  faveur  de 
lafe-iime. 

M.  de  Béfieux,  livre  5  ,  chap.  2  ,  §.  8 ,  nous  a con- 
fervé  un  arrêt  femblable,du  iôjuin  1703  :«  La  cour, 
»  dit-il,  entretient  une  reconnoiflance  de  700  liv. 
33  faite  par  un  berger  d'Aiguyeres  à  fa  femme,  un 
»  mois  après  fon  mariage,  lors  de  laquelle  ce  mari 
>>  n'avoit  point  de  créanciers  ,  n'ayant  contracté 
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»>  des  dettes  que  huit  ans  après.  Vatleportoit  réelle 
*>  numération  ».  On  oppofoit  cependant  que  îa 
femme  ne  pouvoit  pas,  vu  fa  qualité,  avoir  eu 
une  fi  forte  Dot;  elre  n'avoit  porté  dans  fon  con- 
trat que  300  liv.  &  il  n'étoit  pas  vraifemblable 
qu'elle  eût  reçu  700  liv.  de  plus  après  fon  ma- 
riage, puifqu'il  ne  paroifîbit  pas  qu'elle  eût  re- 
cueilli aucune  luccefîion,  ni  profité  d'aucune  li- 
béralité particulière.  Mais  ces  confidérations  ne 
purent  l'emporter  lur  la  foi  due  à  l'aéte. 

A  plus  iorte  raifon  en  feroit-il  de  même  fi  la 
numération  réelle  n'étoit  contefiée  que  par  le 
mari    qui  Ta  reconnue. 

Le  fieur  Cameau  avoit  époufé  la  demoifelle 

Duchefhe ,  fans  autre  Dot  que  deux  maifons  & 

600  liv.  d'effets  &  hardes. Un  an  après  le  mariage, 

le  fieur  Cameau  reconnut  qu'il  avoit  reçu  de  Ion 

beau- père  ifoo  liv.  réellement ,  en  augmentation 

de  Dot.  Dix  ans  après,  il  reconnut  encore ,  par 

compte  arrêté  avec  fon  beau-père  ,  avoir  reçu  pour 

lui,  de  différens  débiteurs  ,  unefommede  1800 1. 

qu'il  déclara  tenir  aufli  en  augmentation  de  t)ot. 

Devenu  diffipateur ,  le  fieur  Cameau  fit  crain- 

dre  pour  la  Dot  de   fa  femme^  Elle   fe  pourvut 

en  féparation  ,  &  fit  condamner  fon  mari  à  lui 

rendre  tout   ce  qu'il  avoit   reconnu  tenir  d'elle 

à  titre  de  |onititutiorj  &  d'augmentation  de  Dot. 

Le  fieur  Cameau  appela  de  cette  fentence  ,  & 

obtint  dts  lettres  de  refcifion  contre  ces  deux 

reconnoiffances  poftérieures  au  mariage.  Il  difoit, 

«  qu'ayant  été  panées  pour  des  fommes  qui  n'a- 

3j  voient  pas  été  constituées  en  Dot ,  ce  n'étoient 

33  que  des  Donations  entre  mariés,  prohibées  par 

33  le  droit,  &  révocables  pendant  la  vie  ,  d'autant 

»  qu'il  n'avoit  jamais  rien  retiré  ».  Il  ajoutoit,  que 

N  iv 
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la  déclaration  d'avoir  reçu  réellement  ne  pou- 
voir, pas  faire  preuve ,  parce  que  qui  non  poteji 
dona/c ,  non  po*.eji  confiteri. 

l  a  ferrm.  fe  borne  t  à  répondre  ,  que  et  l'expret 
»iion  ûe  h.  réelle  numération,  atteftée  par  les 
»  lunaires  à.  Ls  témoins.»  3  faifou  foi  jufqu'à  inf- 
criprion  en  £jux. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du  parle- 
ment de  Provence,  le  7  oecembre  1 657  ,  fans 
avoir  égard  aux  lettres  de  refciUonjraDpelîation 
fut  mife  au  néant  ,  &  la  fentence  confirmée  (1). 

On  vient  de  voir  Covarruv.as  &  M.  Favre 
établir  qu'il  en  doit  être  autrement  Iorfque  îa 
reconnu  iihnce  du  mari  n'annonce  pas  une  numé- 
ru.on  réelle;  c*eft  en  efiet  ce  qu'ont  jugé  diffé- 
rens  arrêts. 

En  îy^Ç,  Anne  Efcoulan ,  époufe  Rigaud 
Vermine  ,  en  fe  conftituant  tous  fes  droits  venus 
&  à  venir. 

En  1  '27,  Riçaud  Vermine  reconnoît  avoir  reçu 
de  fa  femme  une  fomme  de  1200  livres ,  prove- 
nant de  la  fuccefîîon  du  capitaine  Medeftre  Efcou- 
lan, fon  père  ,  tué  en  i^9S  au  ^ége  de  Sallon. 
L'acie  énonçoit  que  cette  fuccefTîon  confiftoit  en 
argent,  chevaux,  mulets,  armes,  &  contribu- 
tions fur  les  communautés. 

Après  la  mort  du  mari,  tous  fes  biens  Ton  tdifeu- 
tês\  &  ,  par  fentence,  la  veuve  eftcolloquée  en 
ordre  d  hypothèque  pour' les  1200  liv.  dont  on 
vient  déparier. 

Appel    par  un  des  créanciers  ;  &  par  arrêt  du 


]ij  Boniface,  loc*  cit. 
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parlement  de  Provence , rendu  en  la  grand'cbam- 
bre  le  10  novembre  1638  ,  la  cour  ,  en  infir- 
mant la  fentence,  «*  avant  faire  droit,  ordonna 
*>  qu'Anne  Efcoulan  vérifieroit ,  par  toutes  fortes 
y>  &  manières  de  preuves,  que  Medeftre  Efcoulan" 
»  fon  père  avoit  délaifTé,  lors  de  fon  décès  ,  lef- 
»  dits  chevaux,  mulets  &  armes,  &  que  le  tout 
»  avoit  été  vendu, &  le  prix  retiré  par  Vermine 
*>  fon  mari ,  &  ce ,  dans  le  mois  préciiément  \  dans 
»  lequel  temps  elle  feroit  apparoir  des  payemens 
»  faits  au  dit  Vermine  par  les  communautés ,  des 
33  prétendues  contributions  dues  audit  Efcoulan; 
33  autrement  &  à  faute  de  ce  faire,  cafia  la  re- 
»  connoiflance;  &  au  moyen  de  ce,  débouta 
*>  Anne  Efcoulan  de  la  demande  des  fommes  de 
»  ladite  reconnoiffance  ;  &  à  ces  fins,  ordonna 
»  qu'elle  remettroit  dans  la  maflc  de  la  difcufîloa 
*>  les  biens  par  elle  pris  en  coîlocation ,  avec  refti- 
»  tution  des  fruits  du  jour  de  la  demande  ». 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Boniface  dans  îc 
chapitre  déjà  cité;  &,  comme  l'obferve  très-bien 
cet  auteur,  *  il  confirme  la  maxime  que,  quand 
»  la  conftitution  de  Dot  eft  générale,  &  que  la 
»  reconnoifïànce  ou  confeflion  du  mari  ne  con- 
»  tient  pas  réellement  la  réelle  numération,  la 
»  femme  doit  prouver  la  réception  du  mari  au- 
»  trement  que  par  fa  confeflion  ». 

Le  recueil  de  M.  de  Béfieux,  à  l'endroit  in- 
diqué ci-  de  (Tus  ,  nous  fournit  un  autre  arrêt  de 
la  même  cour,  du  15  mars  1644,  °lu*1  décide 
pareillement  <*  que  la  reconnoiffance  ne  contenant 
»  point  la  réelle  numération,  mais  leuîemert  que 
33  l'argent  a  été  reçu  par  ci -devant,  la  femme 
3>  doit  prouver  qu'il  eft  parvenu  au  mari  ». 

La  Peyrère  ôc  fes  annotateurs ,  lettre  D,  nom- 
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bre  122,  nous  ont  confervé  deux  arrêts  fembla- 
bles  du  pariement  de  Bordeaux:  par  le  premier, 
rendu  le  2#  mars  1067,  il  fut  jugé  qu'il  ne  re- 
lui toit  pour  Ja  femme  aucune  preuve  d'une  re- 
connoifîance  que  fon  mari  lui  avoit  faite  après  la 
Jaïfie  de  (es  biens  ,  &  deux  jours  avant  fa  mort.  La 
femme  fut  feulement  admiie  à  prouver  la  fincérité 
de  cette  reconnoiflance. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  o  juin  1693.  La  femme 
du  nommé  Larofe  s'étoit  conftitué  vaguement 
tous  fes  droits  en  Dot.  Quelque  temps  après,  fon 
mari  reconnut  avoir  reçu  d'elle  ^000  livres.  A  fa 
mort,  procès  entre  (es  enfans ,  héritiers  de  leur 
mère,  &  la  dame  de  Gillet,  fa  créancière,  par 
contrat  poftérieur  de  quinze  ou  feize  ans  à  cette 
reconnoiiïance.  Par  l'arrêt,  il  fut  décidé  que  la 
reconnoiflance  ne  failoit  pas  preuve  contre  la 
dame  de  Gillet. 

Dans  les  difTérens  cas  fur  lefquels  ces  arrêts 
ont  prononcé,  il  n'y  avoit  de  conteftations  qu'en- 
tre la  femme  &  les  créanciers  du  mari.  Mais  que 
faudroit-il  décider,  fi  le  mari  laiffant  une  fuc- 
ceflion  opulente,  (qs  héritiers  conteftoient  à  Ja 
femme  le  droit  de  reprendre  comme  dotales,  des 
fommes  qu'il  a  reconnu  lui  avoir  été  données  en 
augmentation  de  Dot ,  fans  néanmoins  faire  men- 
tion de  la  nun^ération  réelle  ? 

Suivant  les  principes  reçus  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  ou  les  avantages  directs  ou  indi- 
rects entre  conjoints  font- confirmés  par  la  mort 
du  donateur,  il  femble  que  les  héritiers  ne  fe- 
roient  pas  recevables  à  coutelier  la  réception  de 
la  Dot,  parce  qu'en  fuppofant  la  reconnoiflance 
du  mari  fimulée,  il  refteroit  toujours  que  celui-ci 
a  voulu  gratifier  fa  femme,  qu'il  a  pu  le  faire, 
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&  qu'il  Ta  fait  réellement ,  puifqu  il  eftmort  fans 
avoir  révoqué  fa  déclaration. 

11  n'y  auroit    en    effet    aucune  difficulté    là- 
defïus  ,  s'il  étoit  toujours  bien  confiant  que  l'in- 
tention du  mari,  en  donnant  une  reconnoiffance 
fimulée  ,  a   été  d'avantager   la  femme.    &  ?iS  en 
combien  de  circondances  cette  intention  eft  elle 
équivoque  ou  incertaine?  Souvent  on  pafle  une 
quittance  fans  avoir  rien  reçu  ,  parce  qu'on  tfpère 
recevoir  le  même  jour  ou  le  lendemain  ;  quelque- 
fois aufli  on  le  fait  pour  fe  donner  un  air  d'opu- 
lence. Il  peut  encore  arriver  qu'un  mari  fe  porte 
à  cette  complaifance  pour  les  parens  de  fa  femme, 
par   la  promette    qu'ils  lui  font  de  ne  faire  au- 
cun ufage  de  fa  quittance.  Enfin  ,  pour  établir 
une  donation  tacite  ,   il  faut  que  le  fait  dont  on 
prétend  la  faire  fortir,  ne  puifiepas  être  préfenté 
fous  deux  faces  :  dès  qu'il  y  a  de  l'équivoque  ou 
de  l'incertitude  ,  la  préfomption  eft  qu'il  n'y  a 
pas  de  donation. 

Auili  voyons  nous  que,  chez  les  romains  mêmes, 
les  héritiers  du  mari  étoient  aufli  bien  que  lui 
reçus  à  oppofer  l'exception  non  numeratœ.  dotts. 
Cela  eft  prouvé  très  clairement  par  le  chapitres 
de  la  novelle  100. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'a  été  rendu  ,  au  par- 
lement de  Paris  ,  un  arrêt  dont  Pothier  nous  a 
confervé  lefpèce  (  1  ).  Voici  (es  termes  : 

«  Un  mari ,  dans  la  vue  d'avantager  fa  femme, 
»  lui  avoit  donné  quittance  d'une  certaine  fomme 
»  pour  augmentation  de  Dot ,  fans  l'avoir  reçue. 


(1)  Traité  des  donations  entre  mari  &  femme ,  chapitre 
préliminaire ,  art.  1  ,  n°,  $. 
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>3  La  femme ,  après  la  mort  de  fon  mari,  demanda 
»  cette  fomme.  Elle  convenoit  bien  que  fon  mari 
»  ne  l'avoit  pas  reçue  ,  &  que  la  quittance  que 
9>  fon  mari  lui  en  avoit  donnée  étoit  un  avantage 
33  qu'il  avoit  voulu  lui  faire  }  mais  elle  foutenoit 
«  que  cet  avantage  étoit  valable,  ayant  été  con- 
33  firme  par  la  mort  de  fon  mari  ,  qui  étoit  dé- 
33  cédé  fans  avoir ,  à  cet  égard  ,  changé  de  vo- 
33  Ionté.  Le  premier  juge  l'avoit  jugé  ainfi  :  par 
33  arrêt  rendu  à  la  troifième  chambre  des  enquêtes, 
3>  au  mois  d'août  dernier  (i),  la  fentence  a  été 
33  infirmée,  &  il  a  été  donné  congé  de  la  demande 
»  de  la  femme  ». 

Et  il  ne  faut  pas  croire  ,  avec  Pothier  ,  qu'on 
eût  jugé  autrement  à  Touloufe  ,  à  Bordeaux,  à 
Aix,ou  à  Grenoble.  A  la  vérité ,  on  y  tient  pour 
maxime,  que  l'article  3  de  l'ordonnance  de  1731, 
n'a  pas  dérogé  aux  principes  du  droit  romain , 
qui  confirment  les  donations  entre  mari  &  femme 
lorfque  le  donateur  eft  mort  fans  avoir  changé  de 
volonté  :  mais  cette  maxime  ne  doit-elle  pas  avoir 
également  lieu  dans  les  provinces  de  droit  écrit 
qui  reflbrtifTent  au  parlement  de  Paris  ?  Et  com- 
ment Pothier  fera-t-il  croire  que  l'arrêt  dont  il 
rapporte  les  circonftances  ,  a  jugé  le  contraire  ? 
L'article  3  de  l'ordonnance  de  1731  ne  parle  que 
de  donation  entre  étrangers  ;  &  l'étendre  à  celles 
entre  mari  &  femme  ,  ce  feroit  contrevenir  di- 
rectement à  l'article  46  de  la  même  loi,  qui  porte: 
«<  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofitions 


(1)  Il  paroît  que  Pothier  écrivoit  ceci  en   1770.  Ainfi, 
irrêt 


l'arrêt  dout  il  s'agit    doit  avoir  été  rendu -au  mois  d'août 
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as  de  la  préfente  ordonnance  ce  qui  concerne 
»  les  dons  mutuels  &  -autres  donations  faites  en- 
»  tre  maris  &  femmes  ,  autrement  que  par  con- 
to  trat  de  mariage  .  .  .  .  ,  à  l'égard  de  toutes 
33  lefquelles  donations  il  ne  fera  rien  innové  , 
&  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  par  nous 
t>  pourvu  ». 

Ce  qu'a  jugé  l'arrêt  dont  nous  venons  de  ren- 
dre compte ,  on  conçoit  bien  qu'il  faudroit  à 
plus  forte  raifon  le  juger  de  même  dans  les  pays 
où  la  prohibition  des  avantages  entre  conjoints 
eft  abfolue  &  illimitée. 

Et  c'eft  ce  qui  réfulte  très-pofitivement  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  20  décem- 
bre 1730  ,  que  l'annotateur  de  Bafnage,  article 
410,  rapporte  en  ces  termes:  «  Le  ileurle  Breton 
3>  fîgna  un  contrat  de  mariage  avec  la  demoifelle 
»>  Pigeon  au  mois  de  janvier  1720  ;  le  16  de 
»  juillet  fuivant,  il  ligna  un  autre  contrat  qui 
a>  portoit  qu'une  tante  de  la  demoifelle  Pigeon  lui 
»  donnoit ,  à  la  vue  des  notaires  ,  3000  livres 
93  en  billets  de  banque  ,  pour  augmentation  de 
»  Dot ,  &  que  ladite  demoifelle  Pigeon  ,  après 
»  les  avoir  reçus ,  les  avoit  remis  aux  mains  du- 
»  dit  fïeur  le  Breton.  Le  fleur  de  Longueville  ,  né- 
9>  gociant  à  Grandville  ,  [on  héritier  ,  demanda 
»  que  la  dame  veuve  le  Breton  prêtât  ferment  fur 
»  la  fïncérité  de  cette  donation  ;  ce  que  ladite 
53  dame  veuve  le  Breton  ayant  refufé ,  elle  fut 
9*  condamnée  par  l'arrêt  ». 

II.  Après  avoir  parlé  du  cas  où  ni  la  réalité 
ni  la  quotité  de  la  Dot  ne  font  prouvées  par 
le  contrat  de  mariage  ,  il  faut  paffer  à  celui  où 
le  contrat  de  mariage  fixe  &  détermine  l'une  & 
l'autre. 
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Maïs  ce  cas  peut>  doit  même  être  fous  divifé 
en  plufieurs.    . 

t)u  le  contrat  de  mariage  a  été  palTé  devant 
notaires  ,  ou  il  eft  (ous  feing  privé, 

Ou  il  porte  la  quittance  de  la  Dot ,  ou  il  ne 
la  porte  pas. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  ou  il  exifte  une  quit- 
tance féparée  de  la  Dot  ,  ou  il  n'en  exifte  pas. 

Ou  la  quittance  ,  lorfqu'il  en  exifte  une,  énonce 
la  numération  réelle  des  deniers  dotaux,  ou  elle 
n'en  fait  pas  mention. 

Entin  ,  ou  elle  a  été  donnée  pardevant  no- 
taire ,  ou  elle  eft  fous  feing  privé. 

Il  y  a  lous  chacune  de  ces  cinq  alternatives 
différentes,  des  principes  &  des  arrêts  qu'il  eft 
eff-ntiel  de  connoître. 

III.  La  queftion  de  favoir  fi  les  contrats  de 
mariage  fous  feing  privé  font  valables,  eft  trai- 
tée particulièrement  fous  le  mot  Contrat 
de  mariage.  Nous  n'avons  à  parler  ici 
que  de  la  foi  qu'ils  méritent  par  rapport  à  la 
Dot. 

Bafnage  nous  retrace  fur  ce  point  un  arrêt  du 
parlement  de  Normandie  du  i  juillet  1677.  Mar- 
guerin  Blouet ,  par  fon  contrat  de  mariage  avec 
Barbe  RoufTin  ,  fait  fous  feing  privé  en  i6j2  ,  8c 
reconnu  feulement  en  1162,  déclara  avoir  reçu 
d'elle  plufieurs  meubles  d'une  valeur  considéra- 
ble, pour  1efqueîs  il  lui  conftitua  )-ço  livres  de 
rente  viagère  ,  qui  lui  tiendroient  nature  de  Dot. 
Après  la  mort  du  mari, Thomas  Blouet,  fon  frère 
&  fon  héritier  bénéficiaire ,  prétendit  que  cette 
femme  n'avoit  rien,  apporté  au  défunt.  La  veuve 
fut  reçue  parle  juge  de  Coutancesà  faire  preuve 
d'un   appel   réel  &   effectif.   Mais  le  frère    en 
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ayant  appelé ,  l'arrêt  infirma  la  fentence  ,  &  dé- 
bouta la  veuve  de  la  preuve  qu'elle  vouloit 
faire. 

«  Toutes  les  circonftances  particulières  du  fait, 
a>  dit  Baihag'e  ,   étoient  fort  défavantageufes   à 
»  cette  veuve  :  elle  n'avoit  aucun  bien  ;  la  re- 
»  connoiflance  du  contrat  de  mariage  étoit  pof- 
»  térieure  de  dix  années  à  la  célébration  du  ma- 
»  riage ,  &  les  claufes  de  ce  contrat  marquoient 
»  vifiblement  le  deflein  du  mari  de  faire  avan- 
»  tage  à  fa  femme  ;  c'efe  pourquoi  l'on  ne  peut 
»  pas  induire  de  cet  arrêt  que  ,  pour  faire  valoir 
»  la  réception  de  la  confeiîîon  de  la  Dot,  ilfoit 
»  nécefTaire  que  le  contrat  de  mariage   ait    été 
33  reconnu   avant  la    célébration  ;  car  s'il    étoit 
»  figné  des  parens,  quoiqu'il  fût  fous  fignature 
»  privée,  il  faudroit  y  ajouter  foi». 

Et  encore  remarquons  nous  que,  par  un  autre 
arrêt  du  17  juin  i6bo.  ,  le  parlement  de  Norman- 
die a  jugé  qu'un  contrat  de  mariage  auquel  au- 
cun parent  des  conjoints  n'étoit  intervenu  }  & 
qui  n'avoit  été  reconnu  pardevant  notaires  que 
dix  -  huit  jours  avant  la  mort  du  mari ,  faifoit 
pleine  foi  de  ce  qu'il  énonçoit  par  rapport  ?.  la 
quotité  de  la  Dot.  Il  y  avoit  cependant  de  très- 
fortes  préemptions  de  fraude.  i°.  La  femme  n'a- 
voit aucun  bien  ,  foit  du  c©té  de  fon  père  3  foit 
du  chef  de  fa  mère.  20.  Il  étoit  dit  par  le  con- 
trat de  mariage,  qu'en  cas  de  prédécès  de  cette 
femme  ,   fon  mari  ne  feroit  tenu  de  rendre  à  fes 
ayans  caufes  que    la    moitié  de  fa  Dot;  ce  qui 
pouvoit  faire  croire   qu'il  n'avoit  rien   reçu  ,  & 
qu  il  ne  vouloit  donner  qu'au   préjudice  de  ies 
.propres  héritiers.  30.  La  femme   avoit  tranfigé 
après  la  diflblution  du  mariage;  elle  avoit,  par  la 
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tranfa&ion  ,  relâché  une  partie  de  Tes  prétendus 
deniers  dotaux;  &  cette  tranfa&ion,  die  l'a  voit 
exécutée  pendant  huit  à  neuf  ans. 

Malgré  tout  cela  ,  les  lettres  de  refeifion  qu'elle 
avoit  priles  contre  cet  acte  ,  fous  prétexte  o'er- 
reur  &  de  furprife  ,  furent  entérinées  par  ientence 
du  bailliage  de  R  uen ,  &  cette  fentence  fut  con- 
firmée par  l'ai  ré  c  cité. 

Bafnage  trouve  cet  arrêt  fingulier;  &  ce  n'efl: 
pas  fans  raifon.  Les  préfomptions ,  dit-il ,  étoient 
violentes  contre  la  femme  ;  cependant  ,  fans  la 
tranfaction  ,  elles  auroient  dû  céder  à  la  f  jrce  de 
l'acte  ,  &  les  héritiers  auroient  du  être  déclarés 
non  recevabîes.  a  Mais  quand  il  y  a  lieu  de  pré- 
a»  fumer  un  avantage  indirect  de  la  part  du  mari..., 
»  en  ce  cas,  il  me  paroîtroit  raisonnable  de  con- 
»  firmer  la  tranfaction,  parce  qu'apparemment  la 
»  femme  n'a  fait  cette  remife  que  par  un  motif 
a»  de  confeience  ». 

Peut  être  néanmoins  la  veuve  étoit  elle  mi- 
neure :  peut-être  aufîi  y  avoit  il  ,  dans  fefpèce  , 
quelques  taits  de  dol  ou  de  fuiprife  à  reprocher 
aux  héritiers  du  mari.  Difons  même  qu'il  faut 
bien  fuppofer  l'un  ou  l'autre,  pour  rendre  l'arrêt 
tant  foi t  peu  foutenable.  Car,  comment  refein- 
der  une  tranfaction  lignée  par  un  majeur ,  &  qui 
n'a  pas  été  préparée  par  des  manœuvres  fraudu- 
leufes  ? 

IV.  Lorfque  le  contrat  de  mariage  porte  quit- 
tance de  la  Dot  ,  il  tait  régulièrement  pleine 
preuve  du  payement  qui  eft  énoncé  en  avoir 
été  fait,  foit  par  la  femme  ,  foit  par  celui  qui 
l'a  dotée. 

Il  y  a  là-deffus  pîufieurs  arrêts  du  parlement 

de  Normandie. 

Odo 
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Odo  Blancart ,  ayant  quatre  filles  d'un  premier 
mariage,  epouia  en  lecondes  noces  Jeanne  Mi- 
feray;  &  par  le  contrat  de  man?ge,  il  reconnut 
qu'elle  cipportoit  ces  meubles  &.  des  grains  fur 
pied  ,  eftimés  entre  eux  à  800  livres.  Le  mariage 
ne  dura  que  deux  ans  ,  &  il  n'en  relia  point 
d'enfans.  Les  filles  ,  héritières  de  leur  père,  fou- 
tinrent  que  les  800  livres  n'étoient  pas  dues  à 
la  femme;  que  c'étoit  à  (on  égard  dos  cauta^  jed 
non  numerata  ;  que  Tes  meubles  ne  valoient  pas 
200  livres;  qu'il  n'en  avoit  poirt  été  fait  c'in- 
ventaire  ni  de  prifée  ',  qu'il  feroit  aifé,  par  cette 
\oie, d'avantager  une  féconde  femme  au  préjudice 
des  enfans  d'un  premier  lit.  La  veuve  répondoit 
qu'elle  avoit  apporté  tous  (qs  meubLs;  que  le 
mari  s'étoit  contenté  de  l'eftimation  &  de  la  li- 
vraifon  qu'elle  lui  en  avoit  faite",  que  fon  contrat 
de  mariage  ayant  été  parlé  en  préfence  de  deux 
des  gendres ,  ils  n'étoient  pas  recevables  à  la  con- 
tefter.  Par  arrêt  du  4  mars  1634. ,  les  800  livres 
furent  adjugées  à  la  femme. 

Antoine  de  la  Luzerne,  feigneur  de  Brevant, 
avoit  reconnu  ,  par  fon  contrat  de  mariage  , 
avoir  reçu  en  argent  ,  de  fa  femme ,  la  fomme 
de  80,000  livres  ,  &  en  même  temps ,  un  des 
fils  qui  lui  étoient  refiés  d'un  premier  lit ,  avoit 
époufé  une  nièce  de  cette  dame,  qui  lui  avoit 
donné  50,000  livres  comptant.  Après  la  mort  du 
fieur  de  la  Luzerne  ,  (es  enfans  firent  une  tran- 
faction  avec  leur  belle  mère  pour  tous  fes  droits; 
mais  ,  quelque  temps  après  ,  ils  prirent  des  let- 
tres de  refcilion  ,  alléguant  qu'ils  avoient  été' 
trompés  ,  faute  de  favoir  l'état  des  chofes.  Ils 
difoient  qu'il  étoit  abïolument  impoliible  que  la 
dame  veuve  de  Brevant  eût  apporté  une  pareille 

Supplém.  Tome  VllU  G 
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fomme  à  leur  père»  que,  lors  d'un  premier  ma- 
riage qu'elle  avoit  contracté  ,  elle  n'avoit  eu  en 
Dot  que  ijoo  livres  de  rente;  qu'à  la  diilolu- 
tion  de  ce  mariage,  elle  avoit  renoncé  à  la  lue- 
•  celîion  de  (on  mari ,  qu'à  la  vérité  ,  elle  av.àt  eu 
un  douaire  de  jcoo  livres  de  rente,  mais  qu'elle 
n'étoit  demeurée  veuve  que  dix-huit  mois  ;  qu'il 
étoit  donc  contre  toute  vraifemblance  qu'elle  eût 
pu  avoir  8o,ooo    livres   lorfqu'elle  s'étoit  rema- 
riée ;  que  c'etoit  pour  cette  raifon  que  ,  quoique 
domiciiiée  dans  le  bailliage  de   Cotentin  ,   elle 
avoit  été  paffer  fon  contrat  de  mariage  en  la  vi- 
comte de  Bayeux,  devant  des  notaires  qui  étoient 
à  fa  dévotion  ;  qu'enfin  elle  s'étoit  épuifèe  par 
la  donation  de  jo,ooo  livres  qu'elle  avoit  actuel- 
lement payées  à  nièce.  —  Bafnage ,  qui  défen- 
doit  la  veuve,  répondoit  que  ,  fi  l'on  av:ût  égard 
à  la  prétendue  impofîibilité  dont  fe  prévaloient 
les  enfans  du  fieur  de  la  Luzerne  ,  elle  prouve- 
roit  plus   qu'ils  ne  vouloient  :  en   effet ,  fuivant 
leurs  difeours  ,  elle  n'auroit  pu  donner  à  fa  nièce 
yOjOco  livres,  &  cependant  ils  convenoient  que 
le  payement  en  avoit  été  fait  :  or  il  n'était  pas 
vraifemblable  que  cette  femme,  étant  fur  le  point 
de  fe  remarier,  eût  fait  un  préfent  fi  confidéra- 
ble  à  fa  nièce  ,  &  fe  fût  dépouillé  de  tout  fon 
bien  ,   au   lieu   de  le  conferver  aux  enfans  qui 
pouvoient  naître  de  fon  mariage.  —  Par  arrêt 
du  mois  de  mars  1671,  les  lettres  de  refeifion 
furent  rejetées ,  &  les  fieurs  de  la    Luzerne  con- 
damnés aux  dépens. 

L'arrêt  fuivant  eft  le  plus  remarquable  de  tous. 
Ne  perdons  pas  les  termes  dans  lefqueîs  Bafnage 
le  rapporte  :  <*  Un  gentilhomme  âgé  de  foixante- 
93  douze  ans ,  époufa  une  jeune  fille  ,  &  reconnut 
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»  avoir  reçu  une  grofie  fomme;  il  mourut  quinze 
*>  jours  après  ,  &  on  ne  lui  trouva  aucuns  ce- 
33  niers  :  Tes  héritiers  vouloient  prouver  qu'il  n'a- 
*  voit  rien  reçu  ,  &  que  la  fraude  étoit  appâ- 
ts rente,  vu  qu'un  vieillard  époufoit  une  jeune 
33  demoifelle  ,  dont  le  père  n'avoit  point  de  biens, 
33  &  qui  n'avoit  pu  donner  une  fomme  d  conii- 
t>  dérable;  les  héritiers  furent  déclarés  non  rece- 
la vables  35. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  M.  de  Catellan  , 
livre  4. ,  chapitre  40,  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  ,  de  16^8  ,  qui ,  dans  une  circonftance 
particulière  ,  c'effc-à-dire  ,  dans  un  cas  où   il  y 
avoit  plus  de  dix  ans  que  le  contrat  de  mariage, 
portant  quittance  de  Dot,  avoit  été  parlé,  a  jugé 
que  l'exception  non   numeratœ   dotis    n'étoit  pas 
recevable  de  la  part  des  héritiers  du  mari.  Voici 
les  termes  de  ce  magiftrat  :  «Une  femme  conf- 
»  titue  à  fon  mari  des  beftiaux  par  elle  baillez  à 
»  gazaille  à  plufieurs,  que  le  mari  tient  pour  reçus, 
53  eftimez  à  la  fomme  de  8000  livres.  Le  mariage 
*3  ayant  duré  dix  ans,  &  la  femme  étant  morte, 
33  les  héritiers  du  rn.\ri  difent  que  la  quantité  des 
*>  beftiaux  que  la  femme  avoit  lors   du  contrat 
33  de  mariage  ,  n'étoit   pas    telle  qu'elle   l'avoit 
33  énoncée  ,  comme  ils  prétendoîent  prouver  par 
33  les  contrats  de  gazaille.  Par  fins  de  non  rece- 
33  voir  ,  les  héritiers  de  la  femme  gagnèrent  leur 
»  procès  ,  &  les  héritiers  du  mari  furent  condam- 
33  nés  à  payer  les  Sooo  livres  ,  par  cette  raifon , 
*  que  pour  ces  fortes  de  chofes  qu'on   ne  peut 
»  bailler    comptant  ,  Pénumération    qui   en   eft 
»  faite,   &   la  déclaration  du  mari  dans  le  com 
33  trat  de  mariage,  qu'il  les  tient  pour  reçues, 
33  furBt ,  &  qu'après  dix  ans  le  mari  ou  fes  héri- 
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33  tiers  ne  peuvent  fe  plaindre  que  cette  énumé- 
»  ration  n\i  p  is  été  ridelle  ;  comme,  aptes  uix 
33  ans ,  à  compter  de  la  quittance  portant  réelle 
as  numération  d'une  Dot  coniHtuée  en  argent ,  le 
a?  mari  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  la  non  réelle  nu- 
33  mération  ,  luivant  la  noveî'e   iOO«. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  éré  plus  loin  en- 
core dans  une  efpèce  qui  nous  eft  retracée  par 
1«j  Peyrère,  lettre  D,  nombre  121  ,  édition  de 
172  c.  ce  II  a  été  jugé  ,  dit  il ,  par  arrêt  du  30  avril 
»  1671  ,  en  marinant  Tappointement  du  fénéchal 
33  de  Périgueux ,  que  le  lieur  de  Bouchera  ayant 
»  déclaré  ,  p.ir  fpn  contrat  de  mariage,  contenant 
s»  une  conftitution  de  Dot  de  20,000  livres  à  lui 
»  faite  par  le  lieur  de  Lardimane  pour  fa  feeur  , 
»  être  payé  comptant  de  »y,ooo  livres  en  ef- 
33  pèces  désignées ,  nVtoit  pas  recevable  à  dé- 
»  férer  le  ferment  au  fieur  ds  Lardimarie;  qu'il 
3*  n'avoit  payé  que  cooo  livres:  &  fur  la  d:la- 
33  tion  de  ferment,  les  parties  furent  mifes  hors 
33  de  cour  ». 

Le  parlement  de  Normandie  avoit  précédem- 
ment jugé  quelque  clufe  de  LmbLble,  p  r  un 
arrêt  du  22  février  165*5*,  dont  nous  rendrons 
compte  ci-  après  :  &  en  cela  il  ne  faifoit  qi  e  fe 
conformer  à  la  décifîon  expreiïe  c!e  la  loi  14, 
§.  3  ,  C.  de  non  numerati  pzeunia.  Mais  depuis  , 
il  a  cru  que  c'étoit  porter  trop  loin  la  loi  t  ue 
aux  actes;  &  il  a  trouva  plus  raisonnable  de  s  en 
tenir  rigoureufement  à  la  max'me  ,  man>feflœ  tur- 
pitudnis  efî  nolk  neejurare,  nec  jur  unentum  re- 
ferre. Ceft  ce  qu'a  jugé  tres-précifement  un  arrêt 
du  20  décembre  1730,  que  nous  avons  rapporté 
ci-devaf  t.  Il  y  en  a  un  autre  du  1  3  mars  1742  , 
qui  a  jugé  ,  plaidant  le  célèbre  Thouars,  que  les 
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héritiers  du  rmri  fontrecevablesà  mettre  en  caufe 
celui  qui  eit  intervenu  au  contrat  de  mariage  , 
comme  donateur  de  la  Dot  qu'ils  prétendent  fimu- 
lée ,  &  cela  pour  lui  faire  prêter  ferment  fur  la 
fincerité  de  fa  donation. 

V-  Lorfque  la  Dot  a  été  confUtuée  par  un 
contrat  de  mariage,  la  quittance  féparée  du  mari, 
par  laquelle  il  attefte  le  payement  qui  lui. en  a  été 
tait,  mérite-t  elle  une  foi  entière? 

11  n'y  a  aucun  doute  fur  l'affirmative  ,  dans  le 
cas  où  la  numération  réelle  eft  énoncée  dans  la 
quittance. 

B  m  Thomas  d'Auberviîle  ,   en    époufant,  en 
1637,  la  tille  du   fseur  de  la  Feinterie  ,  recon- 
nut par  fon  contrat  de  mariage  qu'el'e  étoit  cotée 
de     1,000  livres,  pour  lelqueTts  ion   frère  lui 
confKtua  une  rente  de    iyco  livres.  Quirze  ans 
ap  es,  en  1  6j2  , 'e  trère  de  h  dameThomas  c'Au- 
berville  rembourfa  cete  rente  au  n  aii,  oui  lui  en 
palfa  aS-e  pardevant  notaires  ,  portant  numéra- 
tion réele.  En  1657  »  ^e  ^eur  Thomas  d'Auber- 
ville  mourut  ;  &  fa  fœur,  s'imaginait  que  le  con- 
trat étoit  fîmuîé  ,  demanda  permiffion  d'obtenir 
mo  ntoire ,  &  de  s'infcrire  en  faux  ,  pour  prouver 
que  la  numération  des  deniers  de  la  Dot  n'avoit 
pas  eu  lieu.   Le  premier  juge  lui  ayant  accordé 
l'un  &  l'autre  ,  la  veuve  en  appela  au  parlement 
de  Rouen ,  où  elle  fut  défendue  par  Bafnage.  Ses 
moyens  étoient,  i°.  que  par  la  loi   14,  §.  1  ,  C. 
de  non  numaa'avecuma  ,  on  ne  pouvoit  admettre 
l'exception  non  numeratœ  dotis,  lorfque  la  quittance 
de  la  Dot  fe  référoit  à  une   conltitution  dotale 
précédemment  faite  par  contrat  de  mariage;  2°.< 
que  même,  par  l'ufàge  général  de  France  ,  on  ne 
fait  à  cet  égard  aucune  diftindion,  &  que  l'ex- 
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ception  de  Dot  non  payée  n'eft  point  recevahle, 
fi  l'on  ne  fait  apparoir  du  contraire  par  des  actes 
authentiques; ce  que  ne  faitbitpas  l'intimée,  puis- 
qu'elle n'offroit  qu'une  preuve  par  témoins  ;  ]°. 
que  les  circonftances  du  fait  rendoient  le  rem- 
bourfement  très  -  vraifemblable  qu'on  n'avoit 
payé  aucun  argent  comptant  par  le  contrat  de 
mariage;  que  le  rembourlement  n'avoit  été  fait 
que  quinze  ans  après;  que  le  frère  de  la  femme 
avoit  été  bien  à  même  de  le  faire  ,&  l'on  conve- 
rtit qu'il  étoit  fort  riche. 

A  tout  cela  on  oppofoit  feulement  que  le 
grand  âge  du  mari  faifoit  préfumer  la  fraude. 

Par-  arrêt  du  10  décembre  1660,  la  fentençe 
fut  infirmée  ,  &  la  fceur  du  défunt  fut  déboutée  de 
fa  demande  en  mc>nitoire  &  en  infcription  de  faux 
contre  la  numération  de  la  Dot  &  le  contrat  de 
rembourfement. 

Voici  un  auîre  arrêt  de  la  même  cour  fur  cette 
queftion.  Le  lieur  le  Noble  ,  âgé  de  60  ans ,  avoit 
ép  )ufé  la  fille  du  (leur  Foreflier  des  Roques  ,  à 
qui  fon  père  avoit  conftitué  6000  livres  en  Dot. 
Quelque  temps  après  le  mariage,  il  donna  à  fa 
jeune  époufe  quittance  de  4000  livres  ,  des  fix 
qui  dévoient  compof:r  les  deniers  dotaux.  La 
femme  mourut  la  première.  Le  fieur  le  Noble  la 
fuivit  de  près*,  mais,  avant  de  mourir,  il  pafla 
devant  notaire  un  acte  par  lequel  il  jura  n'avoir 
point  reçu  les  4000  liv. ,  &  déclara  s'en  rapporter 
au  ferment  du  (leur  des  Roques.  Après  fa  mort, fon 
héritier  9  pourfuivi  par  la  fceur  &  unique  héritière 
de  la  dame  le  Noble  ,  pour  le  payement  des 
quatre  mille  livres,  fit  ordonner  par  le  premier 
juge  ,  que  le  fieur  des  Roques  feroit  oui.  La 
demoifelle  Foreflier  appela  de  cette  fentençe  : 
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elle  difoît  que ,  fon  père  n'ayant  point  d'intérêt 
à  la  caufe,  c'étoit  mal  à  propos  qu'on  avoit  or- 
donné (on  audition  :  que  d'ailleurs  il  ne  pouvoit 
faire  foi  contre  elle,  parce  qu'elle  avoit  encouru 
fa  haine  en  changeant  de  religion  Qu'après  tout, 
la  quittance  du  feu  fleur  le  Noble  fermoit  la 
porte  à  toute  preuve  contraire  :  que  même,  par 
le  droit  romain,  l'exception  non  numeratœ  pecu- 
niœ  ,  fe  prefcrivoit  par  deux  années;  que  ,  dans 
l'efpèce,  il  y  avoit  douze  ans  d'intervalle  entre 
la  quittance  &la  mort  du  fleurie  Noble;  qu'ainfî 
cette  exception  n'étoit  pas  admilîible  ,  même  aux 
termes  des  lois  civiks  ,  &  que  de  là  il  rélultoit 
qu'il  ne  pouvoit  écheoir  de  délation  de  ferment , 
fuivant  le  §.  3  de  la  loi  14  ,  C.  de  n  n  numerata 
pecunia  y  qui  porte  :  in  quibus  non  permitiitur  ex- 
ceptionem  non  numeratœ.  ptcunit  opponere  ,  vel  ab 
imiio  ,  vel  pvft  tempus  elapfum  ,  in  his  nec  jusu- 
randum  ojferre  licet.  L'héri  1er  du  fleur  le  Noble 
répondoit  qu'il  falloir  toujours  en  revenir  à  la 
vérité  ;  qu'il  ne  vouloit  pas  d'autre  juge  que  le 
père  ;  qu'il  ne  s'agifToit  pas  de  la  Dot  d'une 
femme  ,  qui  eft  tou  ours  favorable  s  que  c'étoit  un 
héritier  qui  vouloit  profiter  d'une  fraude.  Par  ar- 
rêt du  16  janvier  itfyy,  la  cour  ordonna  qu'il  erî 
feroit  délibéré;  &  par  un  autre  du  22  février  fui- 
vant, ordonna,  en  infirmant  la  fentence,  qu'il 
feroit  délivré  à  la  denoife^le  Foreftier  un  exécu- 
toire pour  les  4000  livres. 

Le  parlement  de  Rouen  a  encore  jugé  ,  par  arrêt 
du  mois  de  janvier  105*8  ,  «  qu'une  quittance  de 
»  deniers  dotaux  ,  donnée  par  le  mari ,  moyennant 
»  une  vente  de  grains  fur  pied  ,  étoit  fuffifante, 
»  nonobftant  les  allégations  de  confidence  ».  (  Baf- 
nage,  article  410.) 

O  iv 
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VI.  Mais  fi  la  quittance  ne  porte  pas  numéra- 
ration  réelle  ,  elle  ne  fait  pas  une  foi  entière, 
ou  du  moins  elle  n'eft  pas  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique. 

Une  demoifelîe  Marquifanne  de  Toulon  ,  en 
époufant  le  nommé  Albert ,  s'étoit  conltitué  en 
Dot  une  certaine  fomme  qu'elle  s'étoit  engagée 
de  payer.  Quelque  temps  après  la  célébrai  ion  du 
mariage  ,  Albert  reconnut  par  un  aéte  ,  qui  ne 
contenait  point  de  numération  réelle, ,  avoir  reçu  de 
fa  belle- mère  ,  par  ci  devant  &  à  parties  brifées  , 
la  fomme  de  6oo  livres  ,  qu'elle  avoit  bi  n  voulu 
lui  prêter,  &  dont  il  lui  avoit  fait  des  recon- 
fances,  laquelle  fomme  il  déclara,  du  confente- 
ment  de  fa  belle  -  mère  ,  tenir  à  compte  de  la 
Dot  de  fa  femme. 

Après  la  mort  du  mari ,  conteftation  entre  la 
veuve  &  le  ffeur  Eyfîautier  ,  créancier  poftérieur 
à  cette  reconnoiflance.  La  première  oppofoit  l'ade, 
&  foutenoit  qu'il  devoit  faire  pleine  foi.  Elle  ci- 
toit  Fachinée,  livre  8,  chapitre  87;  M.  Favre 
dans  fon  code,  titre  de  dote  cauta  9  décifion  3  , 
&  Matthœus  de  affliùlis ,  chap.  402,  fuivant  lef- 
quels  la  quittance  de  Dot ,  donnée  par  le  mari , 
n'eft  pas  préfumée  frauduieufe,  quand  elle  eft  re- 
lative à  une  conftitution  de  Dot  précédente ,  & 
que  le  mari  ne  confeiTe  d'avoir  reçu  que  ce  qui 
lui  a  été  promis. 

Le  (leur  EyfTautier  s'appuyoit  fur  Pinvraifem- 
blance  des  prêts  prétendus' faits  à  Albert  par  fa 
belle-mère  ,  qui  étoit  dans  la  plus  grande  mé- 
diocrité; fur  le  défaut  de  numération  réelle  dans 
l'aéle ,  &  fur  l'impofîibilité  avouée  de  repréfen- 
ter  des  reconnoiiTances  qu'Albert  avoit  déclaré 
avoir  faites  a  fa  belle- mère. 
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Malgré  toutes  ces  confidérations,  le  créancier 
fut  débouté  par  fentence  du  lieutenant  de  Tou- 
lon; niais  ,  fur  l'appel  au  parlement  de  Provence, 
la  cour,  par  arrêt  du  17  mars  1698,  ordonna, 
avant  taire  droit,  «  que  la  veuve  prouveroit  la 
33  fomme  de  608  livres  ,  contenue  en  ladite  re- 
*>  connoifTance  3  être  parvenue  es  mains  de  fon 
33  mari  «. 

Tètois  des  juges  &  de  ce  fentiment ,  dit  M.  de 
Béfieux ,  livre  j*,  chapitre  2  ,  §.  7.  Le  fentiment 
de  s  auteurs  cités  parla  veuve  ,  doit  «  s'entendre, 
»  quand  il  n'y  a  point  de  conjectures  ou  indices 
»  de    fraude.     Car  ,  s'il   y  en  a  ,  les  créanciers 
»  du  mari  peuvent ,  fans  difficulté  ,  débattre  la 
*  reconnoiflance,  quoique  relative  à  une  confti- 
33  turion  &  promefie  de  Dot ,  comme  a  remarqué 
»  Grammaticus    dans  (es  notes    fur   la    décidon 
33  4.02    de    Matthaeus  de    affiiefis  :  fi    le    mari  , 
33  par  exemple ,   contractoit  de   grandes  dettes, 
33  d'abord  après  la  reconnoiflance  ,  ou  fi  celui  qui 
33  fa  t  le  payement  de  la  Dot ,  n'avoit  pas  afîez 
»  de  facultés  pour  faire  croire  qu'il  la  paye  du 
»  fîen  ;  ce  qui  efl  confirmé  par  Menoch.  de  prce~ 
33 fumptïonïbus ,  livre  3  ,  préfomption    13  ,  nom- 
33  bre  24.  S'il  en  étoit  autrement ,  on  tomberoit 
»  dans  cette    abfurdité  ,    qu'on  ne  pourroit  ja~ 
»  mais  débattre  une  reconnoiffance  ,  quand  elle 
33  feroit  précédée  d'une  conflitution  &  d'une  pro- 
33  mette  de   Dot  ,  quelque  conjecture  &  preuve 
33  de  fraude  qu'il  s'y  rencontrât  ;  ce  qui  feroit  en 
»  effet  bien  extraordinaire,  &  ferviroit  à  autori- 
33  ferles  fraudes  &  les  fimulations  qui  fe  peuvent 
33  au  Ai   bien  commefre  quand  la  Dot  eft  conf- 
33  tuée  &  pro-nfe.  Et  quand  les  docteurs  ont  dit 
»  que  la  conftitution  fait  ceflër  la  fraude ,  ils  ne 
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»  fe  font  fondés  que  fur  cette  préfomption  ,  que 
»  le  mari  ne  confeife  d'avoir  reçu  que  ce  qui  lui 
»  a  été  promis  &  conftitué.  Mais  comme  ce  n'eft 
»  là  qu'une  préfomption  &  une  apparence  que 
33  le  payement  eft  réel ,  elle  doit  céder  à  la 
33  vérité ,  &  aux  indices  qui  prouvent  (uffifam- 
30  ment  la  fraude  en  toutes  fortes  de  reconnoif- 
33  fances  35. 

M.  de  Catellan  ,  livre  4 ,  chapitre  46  ,  nous 
p*  éfente  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  qui 
a  jugé  le  contraire  ;  mais  c'étoit  dans  un  cas 
particulier,  &  ce  magiftrat  lui-  même  confirme 
les  principes  qui  ont  fervi  de  bafe  à  la  décifion 
que  nous  venons  de  rappeler.  Yfabeau  de  Neyrac, 
en  époufant  Jean  Sebé,  s'étoit  conftitué  en  Dot 
une  fomme  de  1000  livres,  payable  le  jour  de  la 
céîébntion  du  mariage,  à  prendre  fur  fes  biens 
&  droit.  Peu  de  temps  après,  cette  femme  fit 
un  partage  avec  (es  frères  &  fes  feeurs,  &  il  échut 
dans  f  >n  ! ht  des  b  ens-fonds  >  des  meub'es,  &  des 
dettes  actives  Douze  ans  après  ,  &  trois  ans 
avant  le  dérangement  ce  fes  affaires  ,  'e  mari  re- 
connut avoir  reçu  ci  devant  de  fa  femme  cette 
fomme  de  1000  livres.  Queftion  de  fa  voir  (î  les 
créanciers  pouvoient  oppofer  à  cette  reconnoif- 
fance  l'exception  non  numaratœ  pecu  iœ*  Par  arrêt 
du  mois  de  mars  1  65  9  ,  le  parlement  de  Tou- 
loufe jugea  pour  la  négative,  «  à  caufe,  dit  M. 
>3de  Catellan  ,  de  la  relation  qu'il  y  avoit  entre 
33  la  quittance  &  le  contrat  de  mariage,  qui  por- 
»  toit  nommément  conititution  de  cette  fomme 
33  de  1000  livres  ,  &  fur  le  fondement  de  la 
33  loi  T4. ,  C.  de  non  numerata  pecunia ,  déjà  citée. 
>3  C'étoit ,  comme  il  faut  le  remarquer,  dans  un 
»  temps  non  fufpeâ: ,  antérieur  de  trois  ans  à  la 
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33  diftribution ,  &  tout  cela  étoît  aidé  &  fortifié 
33  par  la  préfomption  d'un  véritable  payement 
33  qu'induitoient  le  partage  &  le  payement  fait  à 
33  la  femme  entre  le  contrat  de  mariage  &  la  quit- 
»  tance  ;  fans  quoi  je  penfe  que  la  quittance  d'une 
X  fomme  certaine  que  la  femme  sétoit  confiituée  elle- 
»  même  ,  &  où  il  nefi  point  parlé  d'atludle  numé- 
i>  ration ,  prije  comme  donation  ,  efl  nulle  à  l'égard 
»  des  créanciers  >». 

A  cet  arrêt  M.  de  Catellan  en  ajoute  deux 
autres,  qui  ont  décidé  que  le  défaut  de  numéra- 
tion réelle  ne  peut  pas  non  plus  être  oppofé  , 
lorfque  la  quittance  n'a  pas  été  donnée  à  la 
femme  ,  mais  à  un  tiers  par  qui  la  Dot  avoit  été 
conftituée ,  &  qu'entre  cette  quittance  &  l'action 
en  recouvrement  de  la  Dot,  il  s'eft  paffé  un  in- 
tervalle de  plus  de  dix  ans  ,  intervalle  qui  ,  fui- 
vant  ce  qu'on  verra  ci-après  ,  nombre  IX,  fuffit, 
dans  la  jurifprudence  du  parlement  de  Touîoufe, 
pour  rendre  le  mari  refponfable  de  la  Dot ,  lors 
même  qu'il  eft  certain  qu'il  ne  l'a  pas  reçue. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu  dans  ï'ef- 
pèce  fuivante.  En  1637,  Jacques  Cheflat  époufe 
la  nommée  Fauré  ,  à  qui  fon  père  conftitu?  en 
Dot  une  fomme  de  2700  livres.  En  16  j  2,  Chef- 
fat  donne  au  conflituant  quittance  de  cette  fomme, 
fans  parler  de  numération  réelle  des  deniers.  Quel- 
que temps  après  ,  il  contracte  différentes  dettes, 
&  tous  fes  biens  font  faifis  en  1661.  Sa  femme 
fe  prélente  à  l'ordre  des  créanciers  ;  &  par  fen- 
tence  elle  obtient  collocation  avec  hypothèque 
privilégiée-  Appel  par  l'un  des  créanciers  pofté- 
rieurs  à  la  quittance  ,  &  le  procès  diftribué  à  la 
féconde  chambre  des  enquêtes  ,  il  intervient  par- 
tage. Le  rapporteur  vouloit  réformer  la  fentence 
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&  ne  colloquer  la  Dot  qu'après  le  créancier  ap- 
pelant ,  attendu  ce  que  la  quittance  ne  faiiant 
»  pas  mention  de  la  numération  ,  el  e  ne  pou- 
»  voit  porter  aucun  préjudice  aux  créanciers  ,  qui 
»  pouvoient  oppofer  l'exception  non  numeratœ pe- 
33  cumœ  ,  (uivant  l'avis  de  Cambolas  ,  livre  \ , 
»  chapitre  xO  ».  Mais  le  partage  ayant  été  porté 
à  la  première  chambre  des  enquêtes,  i!  eit  in- 
tervenu, le  12  janvier  1660  ,  arrêt  qui,  fuivant 
l'avis  du  compartiteur  ,  a  mis  l'appe'lation  au 
néant ,  &  confirmé  la  fentence  avec  amende  ôc 
dépens. 

Voici  ,  CJon  M.  de  Catellan,  qvels  ont  été  les 
motifs  de  cette  décition.  ce  Puifque  ,  par  le  feul 
33  laps  de  dix  ans ,  le  mari  eft  re^ponfible  à  l'é- 
33  gurd  de  fa  femme  de  la  Dot  qu'il  n'a  pis  reçue, 
33  &  qu'on  lui  impute  la  nég'igence  qu'il  a  eue 
33  d'agir  &  de  fe  faire  payer  ,  &  que  cette  négli- 
35  gence  donne  lieu  à  la  temme  de  répéter  cette 
33  Dot  par  privilège  ,  comme  (i  elle  avoit  été 
35  véritablement  D^y  ée  à  fon  mari  *,  il  faut  de  même 
33  imputer  à  un  mari  la  trop  grande  facilité  qu'il 
35  peut  avo'r  eue  de  faire  une  quittance  au  conf- 
3»  tituarn  ,  fans  avoir  été  véritib'ement  payé  ;  & 
33  la  femme  doit  avoir  fon  privilège,  comme  {1  la 
»  Dot  eût  été  reçue. 

55  Par  la  loi  l\  ,  C.  de  non  numerata 
»  PECunia  ,  exceptio  non  numeratœ  dotis  ceffat 
»  adv  er  fus  fernr  hâtes  dotium  jafta*  p°fl  confeÏÏi  nem 
35  dotalium  in/ïrumentorum  ;  foit'pirceque  Ii  con- 
33  fefTion  du  mari ,  &  la  re'ation  qui  fe  trouve  ea- 
*>  tre  le  contrat  de  mariage  &  la  quittance ,  en 
33  doivent  faire  préfumer  la  vr'rité  ,  foit  parce 
33  qu'il  doit  être  indifférent  à  la  femme  que  fon 
33  mari  ait  cancellé  le  contrat  de  mariage  &  libéré 
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»  le  conftituant,  ou  par  la  réelle  numération  ,  ou 
=»  par  la  (Impie  acceptation.  —  Ce  qui  pourtant 
3j  ne  devroit  pas  avoir  lieu ,  fi  la  libération  étoit 
»  faite  en  fraude  des  créanciers  ,  &  dans  un  temps 
33  luipeét,  ou  Ji  la  femme  avoit  elle-même  promis  ta. 
a?  Dot  ,  le  mûri  ne  pouvant  pas  donner  à  fa  femme 
m  pendant  le  mariage  ». 

Le  iecond  arrêt  a  été  rendu  au  mois  de  janvier 
i6oj,),  après  partage  porté  de  la  première  cham- 
bre ces  enquêtes  à  la  féconde  ,  &  de  celle  ci  à  la 
granc'chambre.  Le  nommé  Forcade  avoit  époufé 
la  nommée  Noyez.  Par  le  contrat  de  mariage, 
un  tiers  avoit  conftitué  à  celle-  ci  une  Dot  en 
deniers  ,  payable  aufïi-tôt  après  la  célébration  du 
mariage.  Onze  ans  après,  Forcade  palîe  au  conf- 
tituant  une  quittance  qui  ne  parle  pas  de  numé- 
ration réelle  ,  &  dit  feul  ment  ,  pour  argent  ci- 
devant  reçu.  H"it  ans  après  cette  quitta  ce,  tous 
Ils  biens  de  Forcade  font  mis  en  faille  réelle. 
P^r  1  arrêt  cité  ,  dit  M.  de  Catel'an  ,  «  il  pafla 
»  c'allouer  la   femme  par   privilège  pour    cette 
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X  IL  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  des 
quittance  fous  feing  privé  ,  lors  même  qu'elles 
portent  numération   d'efpèces  ? 

Il  faat  diftinguer  fi  c'eft  contre  des  créanciers 
du  mari,  ou  contre  fes  héritiers  qu'on  veut  les 
faire  valoir. 

Au  premier  cas  ,*Târticîe  130  de  l'ordonnance 
de  ic2(,  'es  déclare  nulles  :  ce  Toutes  quittances 
»  de  Dot  feront  pafle'es  pardevant  notaires,  à  peine 
#  de  nullité  ,  à  l'égard  des  créanciers  feulement». 
Et  il  eft  à  remarquer  que  les  parlemens  de  Tou- 
lo  ife  ,  de  Grenob'e  ,  de  Bordeaux  ,  &  de  Dijon, 
lorlqu'Js  ont  enregiftré   cette  ordonnance,  n'y 
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ont  apporté  aucune  modification  fur  ce  point; 
il  y  a  d'ailleurs  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  22  mai  1691  ,  qui  déclare  nulle  ,  relative- 
ment à  des  créanciers  ,  une  quittance  de  Dot 
donnée  fous  feing  privé  par  un  hls  à  fon  père.  Il 
eit  rapporté  par  Raviot  fur  Perrier ,  queition  270, 
nombre  23.  Le  même  auteur  ,  nombre  18  ,  nous 
en  fournit  un  autre  qui  mérite  d'être  remarqué. 
Françoife  Dupin  ,  femme  du  nommé  Poulet  , 
s'étoit  fait  collcquer  pour  fa  Dot  dans  le  dé- 
cret des  biens  de  fon  mari.  Le  nommé  Jaffet  , 
créancier  de  cette  funme  ,  fit  faijîr  la  colloca- 
tïon  ,  procédure  qui  revient  à  ce  que  nous  ap- 
pelons à  Paris  oppofition  en  fous  ordre.  Par 
arrêt  du  27  mars  1 670  ,  Françoife  Dupin  &  fon 
créancier  furent  déboutés  de  leurs  demandes  , 
«  fur  ce  qu'il  n'y  avoit  qu'une  quittance  fous 
3>  écriture  privée  ,  reconnue  néanmoins  &  con- 
33  firmée  par  une  autre  paffée  pardevant  notaires, 
o>  mais  après  le  défordre  arrivé  dans  les  affaires 
33  de  Poulet  ». 

Au  fécond  cas ,  les  quittances  de  Dot  fous  feing 
privé  produifent  le  même  effet  que  {1  elles  étoient 
paffées  devant  notaires.  Cela  réfulte  allez  clai- 
rement des  termes  de  la  loi  dont  on  vient  de 
parler  :  à  peine  de  nullité ,  à  V égard  des  créanciers 

SEULEMENT. 

Cefl  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  17  décembre  170?.  L'efpèce 
en  e(l  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  a  encore 
jugé  deux  autres  queftions  qui  trouvent  natu- 
rellement ici  leur  place. 

En  1600,  Elifabeth  Bault  époufa  Jean  Hau- 
dat  :  Charles  &  Antoine  Bault  fes  frères  lui  pro- 
mirent 6ooo  livres  de  Dot,  chacun  pour  moitié, 
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outre  une  fomme  de  1800  livres  qu'elle  avoit  cie 
Ion  chet. 

Jean  Haudat  ne  donna  point  de  quittance  de 
la  (omme  de  6000  livres  fur  la  minute  du  con- 
trat de  mariage  j  il  n'en  donna  même  aucune 
pardevant  nctaires.  Mais  après  Ton  décès  ,  arrivé 
en  1700,  il  fe  trouva  Tous  fon  (celle  une  co- 
pie ou  expédition  en  papier  de  fon  contrat  de 
mariage,  au  bas  de  laquelle  il  avoit  fait  fous 
feing  privé  une  quittance  de  fix  mille  livres  au 
profit  des  deux  frères  de  fa  femme  ,  en  date  de 

Louis  &  François  Haudat  ,  héritiers  de  Jean 
Haudat  leur  frère  ,  contefterent  la  validité  de 
cette  quittance. 

L'affaire  portée  au  châtelet  ,  Antoine  Bault 
foutint  qu'il  avoit  feul  payé  les  6000  livres  ;  qu'il 
en  avoit  tiré  de  Jean  Haudat  une  quittance  fem- 
blable  à  celle  qui  étoit  au  bas  de  l'expédition  du 
contrat  de  mariage;  qu'il  l'avoit  depuis  égarée ,  de 
qu'il  étoit  prêt  à  l'affirmer,  aufîi  bien  que  la  vé- 
rité du  payement.  L'affirmation  lui  fut  déférée 
par  fentence  du  il  août  1 70 1. 

L'appel  interjeté  par  les  héritiers  Haudat  t 
fut  porté  à  la  cinquième  chambre  des  enquêtes. 

Delà  part  des  appelans,on  difoit  que  la  quit- 
tance de  Jean  Haudat  n'ayant  point  été  paffée 
pardevant  notaires  ,  ni  mife  fur  la  minute  ou 
fur  la  giofle  en  parchemin  du  contrat  de  ma- 
riage, mais  étant  faite  feulement  fous  feing  privé, 
fur  une  fimple  expédition  de  ce  contrat  en  pa- 
pier ,  elle  n'étoit  pas  authentique  ,  &  n'avoit 
point  de  date  certaine  ;  qu'ainfi  elle  étoit  très- 
fufpecle. 

Le  mari  ayant  cette  quittance  pardevers  lui , 
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étoit  le  maître  de  la  faire  valoir  à  fa  volonté  , 
pour  en  faire  profiter  fa  femme  en  cas  qu'elle 
le  furvécût  >  comme  il  eft  arrivé  ;  ou  de  l'anéan- 
tir en  cas  qu'elle  mourût  avant  lui ,  pour  em- 
pêcher (es  beaux-frères  d'en  profiter  ;  ce  qui  ne 
pouvoit  être  confidéré  que  comme  un  avantage 
indirect  d'un  mari  à  fa  femme  ,  prohibé  par 
la  loi. 

Une  preuve  que  cette  quittance  n'elt  pas  va- 
lable ,  c'eft  qu'il  ne  s'en  trouve  point  de  dou- 
ble entre  les  mains  de  celui  des  frères  qui  pré- 
tend avoir  payé  les  f  ooo  livres.  11  arrive  tous 
les  jours  qu'un  homme,  croyant  recevoir,  écrit 
une  quittance  au  bas  du  contrat  ou  du  billet , 
quoiqu'il  ne  reçoive  pas  dans  la  fuite. 

L'intelligence  qui  eft  entre  les  intimés  ,  eft 
vifible.  La  veuve  s'eft  bien  gardée  d'intenter 
une  action  de  recours  contre  fes  frères  -,  &  fi  An- 
toine Bauît  avoit  payé  feui  les  6000  livres  , 
comme  il  le  met  en  fût  ,  il  n'autoit  pas  man- 
qué,  ne  devant  que  la  moitié  de  cette  fomme, 
de  tirer  de  fon  frère  une  indemnité  de  l'autre 
moitié. 

Enfin  ,  fi  on  défère  l'affirmation  à  Antoine 
Bauït ,  il  faut  que  la  veuve  &  fon  autre  frère 
fafïent  une  pareille  affirmation  ;  ce  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  refufer  ,  fi  le  payement  de  la  Dot  eft 
aufîî  certain  qu'ils  le  difent. 

De  la  part  des  intimés ,  on  difoit  au  con- 
traire que  Jean  Haudat  ayant  une  fois  reconnu 
avoir  reçu  les  6000  livres  de  Dot  promifes  à 
fa  femme  par  fes  frères  ,  cette  reconnoifïànfce  , 
quoique  fous  feing  privé,  avoit  conftaté  un  fait 
qui  ne  pouvoit  plus  être  révoqué  en  doute. 

Ce  fait  étant  du  mari  feul  a  qui  a  pu  recevoir 

la 
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îa  Dot ,  ou  la  remettre  à  Tes  beaux-frères ,  on  ne 
peut  pas  les  contraindre  >  non  plus  que  la  veuve  a 
à  en  affirmer  le  payement. 

La  quittance  de  cette  Dot  a  été  donnée  dans 
un  temps  non  fufpe&,  cinq  ans  après  le  mariage 9 
&  cinq  ans  avant  la  mcrt  du  mari,  qui  nJeft  dé- 
cédé qu'en  1700,  après  dix  ans  de  mariage.  Ot 
c'eft  une  maxime  confiante ,  que  le  mari ,  qui  n'a 
point  demandé  la  Dot  de  fa  femme  pendant  4ix 
ans,  eft  préfumé  lavoir  reçue. 

Enfin,  fi  la  veuve  affirmoit  que  fon  mari  n'a- 
voit  pas  reçu  les  6000  livres  de  fa  Dot ,  elle  per» 
droit  l'a&icn  qu'elle  auroit  en  ce  cas  contre  fes 
frères  pour  s'en  faire  payer  ,  puifqu'ils  feroient 
€n  droit  de  lui  oppofer  la  quittance  de  fon  mari, 
qui  a  pu  valablement  recevoir  feul  ft  Dot. 

Sur  ces  raifons ,  l'arrêt  ci|é  a  confirmé  la  fen- 
tence  ,  &  a  par  conféquent  jugé  , 

i°.  Qu'une  quittance  de  Dot  fous  feing  privé 
fait  preuve  contre  les  héritiers  du  mari. 

1°.  Que  cette  quittance  eft  valable  ,  quoiqu'elle 
foit  au  bas  d'une  copie  ou  expédition  en  papier 
du  contrat  de  mariage. 

30.  Que  dans  le  cas  d'une  pareille  quittance  , 
on  ne  peut  en  faire  affirmer  la  fincérité  que  pat 
celui  qui  prétend  avoir  payé  la  Dot. 

La  première  de  ces  trois  propofitions  peut  en- 
core être  appuyée  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  11  août  \  664,  qui  a  déclaré  valable  une 
quittance  ûq  Dot  donnée  fous  feing  privé  par  un 
gendre  mineur  à  fon  beau-père,  chez  qui  il  de- 
meuroit.  On  avoit  pris  des  lettres  de  refcifion 
contre  cette  quittance;  elles  furent  rejetées.  Cet 
arrêt  fe  trouve  dans  le  recueil  de  Perrier,  quef- 
tion  270  ,  au  nombre  21, 

$upplèm,  Tomç  VIII,  p 
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Il  fembîe  qu'on  devrait  juger  tout  autrement 
en  Franche -Comté.  Car  ,  fuivant  Dunod  dans 
fon  traité  des  prefcriptions ,  partie  2 ,  chap.  8  , 
les  anciennes  ordonnances  de  cette  province 
portent  généralement ,  articles  3  1  o  &  3  20  ,  ce  que 
35  toutes  quittances  de  Dot  qui  fe  feront  au  père 
«  &  à  la  mère ,  ou  autres  qui  l'auront  conftituée, 
*  &  leurs  héritiers  &  ayans  caufe ,  feront  reçues 
3>  de  notaire  &  atteftées  de  deux  témoins,  dont 
33  l'un  pour  le  moins  les  aura  fignées  ,  à  peine  de 
»•  nullité  defdites  quittances  ,  &  que  les  notaires 
33  qui  les  auront  reçues  en  garderont  la  minute  , 
93  à  peine  de  dommages-intérêts  &  d'amende  ar~ 
p  bitraire  >>. 

Mais  quoique  cette  difpofition  ne  diftingue 
pas  qu'aucune  loi  particulière  n'ôte  au  mari  ou 
à  fes  héritiers  le  droit  de  s'en  prévaloir  ,  on 
|uge  néanmoins  qu'à  leur  égard  les  quittances» 
îbus  feing  privé  font  valables ,  &  font  pleine 
foi. 

VIÏÏ.  Refle  à  examiner  le  cas  où  il  paroîc 
jbien  un  contrat  de  mariage  portant  une  confti- 
îution  &  promefTe  de  Dot,  mais  où  il  n'en  exifte 
aucune  quittance. 

Si  Ton  en  croit  la  plupart  de  nos  praticiens, 
le  feul  laps  de  dix  ans  emporte  en  faveur  de  la 
femme  une  préfomption  de  payement,  de  manière 
que  ,  quand  le  mariage  a  duré  pendant  dix  années, 
la  Dot  eft  cenfée  acquittée,  &  le  mari  eft  tenu  de 
la  faire  valoir  à  fa  femme  ,  comme  s'il  l'avoit  réel- 
lement reçue. 

Cette  opinion  a  fa  fource  dans  une  mauvaife 
interprétation  de  la  novelîe  100.  Cette  loi  dit 
bien  que ,  fi  le  mariage  a  duré  plus  de  dix  ans  y 
heu  le  mari,  ni  les  héritiers  ne  font  plus  reçevable$ 
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â  oppofer  ^exception  non  nuineratœ  dotis  ,  à  un 
contrat  de  mariage  qui  porte  quittance  de  la  Dot; 
mais  elle  ne  dit  ni  ne  fait  entendre  que  la  Dot 
dont  il  n'exifte  pas  de  quittance  le  prescrit  par 
dix  ans.  Argumenter  ainiï  d'un  cas  à  l'autre  ,  c'eft 
fùrement  contrevenir  aux  premières  règles  de  la 
bonne  logique  *  c'eft  cependant  ce  qu'ont  fait 
une  foule  d'écrivains  du  refïbrt  du  parlement  de 
Paris;  &  ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'eft  qu'à  en 
juger  par  les  arrêts  qu'ils  rapportent  bien  ou  mal, 
la  jurifprudence  de  cette  cour  eft  exactement  con- 
forme à  leur  opinion. 

Suivant  eux,  en  effet,  le  parlement  de  Pans 
admet  la  prefcription  de  dix  ans  en  faveur  de 
tous  ceux  qui  ont  conftitué  la  Dot  ,  même  au 
préjudice  de  la  femme  ;  &  il  la  fait  valoir  contre 
le  mari  ou  fes  héritiers  ,  dans  le  cas  même  où 
ceft  la  femme  qui  s'eft  conftitué  fa  Dot. 

Cette  jurifprudence,  fi  elle  étoit  aufiï  certaine* 
qu'on  le  fuppofe  ,  feroit  bien  extraordinaire.  D'un 
côté  ,  elle  foumettroit  la  Dot  à  une  prefcrip- 
tion de  dix  ans  ,  tandis  que  ,  fuivant  les  prin- 
cipes élémentaires  du  droit ,  les  a&ions  perfon- 
nelles  ne  peuvent  être  prefcrites  que  par  trente 
ans  ,  à  moins  que  des  lois  particulières  ne  les 
exceptent  delà  règle  générale.  D'un  autre  côté, 
pourquoi  le  mari  ,  dans  le  droit  romain,  ne  peut- 
il  plus  ,  après  dix  ans  ,  oppofer  l'exception  non 
numeratœ  dotis}  C'eft,  dit  la  novelle  100,  parce 
qu'il  eft  préfumé  ,  par  un  aufti  long  filence  ,  avoir 
voulu  faire  préfent  à  fa  femme  du  montant  de 
fa  Dot  :  Si  tacere  elegerit,  palàrn  eft  voluijjè  etiamjî 
non  accepit  Dotent  ,  omninà  eum  aut  fuos  hœredes 
reddere.  Voilà  donc  un  avantage  indirect  ;  &  pouc 
|&  favorifer  ,  le  parlement  de  Paris  auroit  étendu 

pu 
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la  loi  de  Juftinien  à  un  cas  dont  elle  ne  parle 
point  du  tout.  Non  ;  rendons,  avec  le  favant 
Berroyer,  plus  de  juftice  à  la  jurifprudence  de  cet 
augufte  tribunal  ;  prenons  ,  comme  Fa  fait  cet 
auteur  dans  une  differtation  imprimée  à  la  fin  du 
fécond  tome  des  arrêts  de  Bardet,  la  peine  de 
difîequer  tous  les  arrêts  qui  ont  prétendument 
admis  la  prefcription  de  dix  ans,  &  nous  verrons 
qu'ils  fe  réduifent  à  rien. 

C'eitauili  ce  qu'a  délibéré  en  1712  Tordre  des 
avocats  du  parlement  de  Paris  ,  MM.  les  gens 
du  roi  préfens.  Il  fut  convenu  ,  dit  Brillon  au 
mot  Dot  ,  nomb.  73  ,  que  l'a&ion  de  la  Dot  duroit 
30  ans;  &  l'on  arrêta  «  que  la  première  fois  que- 
»  Toccafion  s'en  préfenteroit ,  MM.  les  gens  du 
o>  roi  travaillèrent  à  en  établir  la  jurifprudence; 
»  C'étoit  l'avis  de  M.  le  procureur  général  ,  pré- 
»  fent  à  la  differtation  ». 

Du  refte ,  il  eft  confiant  que  cette  prétendue 
prefcription  de  dix  ans  a  toujours  été  rejetée 
dans  les  autres  parlemens.  Témoins ,  pour  celui 
de  Bordeaux,  Automne  fur  le  code,  titre  de  Dote 
cauta-,  Boyer,  décifions  138  &  328  ;  &  Mai- 
chin  ,  fumma  juris  civilis ,  l'A,  1 ,  eap.  11;  pour 
celui  de  Rennes  ,  Sauvageau  dans  fon  recueil 
d'arrêts  ,  livre  1  ,  chap.  201 ,  Se  un  a&e  de  noto- 
riété, rapporté  dans  le  journal  des  audiences  de 
Poulain  du  Parcq;  pour  celui  de  Befançon,  Du- 
nod ,  traité  des  preferiptions,  partie  2,  chapi- 
tre 8  ,  &c. 

Le  parlement  de  Touloufe  s'eftfait,  fur  cette 

matière,  des  principes  tout  à  fait  particuliers, 

&  qu'il   a  puiiés  dans  la  loi   33  ,    D.  de  jurei 

Dotium, 

Suivant  cette  loi,  pour  favoir  fi  le  mari  peut 
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être  refponfable  de  la  Dot  fans  ravoir  reçue ,  il 
faut  distinguer  quatre  cas. 

i°.  Lorfque  la  Dot  a  été  promife  par  un  étran* 
ger,  ex  necejjitate  ,  parce  qu'il  étoit  débiteur  de 
la  femme ,  le  mari  eft  obligé  de  le  pourfui- 
vre  pour  le  payement  ,  finon  la  perte  tombe 
fur  lui. 

2°.  Si  c'eft  par  une  pure  libéralité  que  cet 
étranger  a  promis  la  Dot,  le  mari  n'eft  pas  ref- 
ponfable de  fon  infolvabilité  ,  quoiqu'il  ne  Tait 
pas  pourfuivi  :  Parcendum  marito  qui  eum  non  proz- 
cipitavit  ad  folutionem  cui  donaverat. 

3°.  Il  en  eft  de  même  fi  c'eft  le  père  de  la 
femme  qui  a  conftitué  la  Dot. 

4°.  Enfin  ,  fi  la  conftitution  eft  l'ouvrage  de 
la  femme  elle-même,  le  mari  n'en  répond  pas. 

Nec  quidquamjudex  propriis  auribus  audiet  mu- 
lierem  dicentem  9  curpatrem  qui  defuo  Dotem  pro* 
mifît,  non  urferit  ad  folutionem  s  rnultb  minus  car 
ïpfam  non  convenerit. 

D'après  cette  loi ,  ou  plutôt  par  une  extenfion 
qu'il  a  cru  pouvoir  faire  de  fes  difpofitions  ,  le 
parlement  de  Touloufe  a  jugé  par  un  grand  nom- 
bre d'arrêts  rapportés  par  M.  de  Catellan,  tom.  2 ,. 
livre  4 ,  chapitre  46  ,  &  Graverol  fur  la  Roche- 
flavin  ,  livre  2  ,  titre  6  ,  article   18  ,  qu'à  la  vé- 
rité le  mari  n'eft  refponfable ,  par  aucun  temps, 
de  la  Dot  que  fa  femme  s'eft  conftituée  à  elle- 
même;  mais  que  fi  la  conftitution  a  été  faite  ,foit 
par  un  étranger  ,  même  ex  necejjitate  ,  foit  par 
le  père  de  la  femme  ,  &  que  le  conftituant  loit 
devenu  infolvable  après  dix  ans  de   mariage,  le 
mari  doit  en  répondre  ,  parce  qu'un  aufti  long 
terme  eft  fuffifant  pour  juftifier  fa  conduite  envers 
le  bienfaiteur  bu  le  père  de  la  femme ,  &  qu'il 
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doit  par  conféquent  s'imputer  de  ne  les  avoir  pas 
pouriuivis  (i). 

Mais  h  dans  ce  cas  la  négligence  du  mari  le 
charge  de  la  reRitution  de  la  Dot  envers  fa  femme, 
elle  ne  libère  pas  les  débiteurs ,  &  il  peut  agir 
contre  eux,  tant  qu'ils  n'ont  pas  atteint  la  pres- 
cription trentenaire.  M.  de  Cateîlan  ,  à  l'endroit 
cité  ,  rapporte  un  arrêt  rendu  à  la  Tournelle  en 
CI664  ,  qui  le  décide  ainfi  formellement. 

On  trouve  aufîi  dans  la  collection  d'Albert , 
au  mot  Dot,  un  arrêt  du  9  mars  1643,  qui  pré- 
jugea que  le  laps  de  28  ans  n'avoit  pointdéchargé 
le  constituant  d'une  Dot. 

IX.  Il  arrive  quelquefois  que  l'adirement  du 
contrat  de  mariage  laifTe  ignorer  s'il  y  a  eu  una 
conftitution  de  Dot ,  &  fi  le  payement  a  été  fait 
au  temps  même  de  cet  acte.  Voyez  fur  ce  cas 
l'article  Record. 

'j.  4.  Les  contre -lettres font' elles  permises  pour  reft 
treindre  ou  pour  augmenter  la  Dot  ? 

Qu'une  contre- lettre  qui  tend  à  reftreindre  la 
Dot,  ne  puiflfe  pas  nuire  à  la  femme,  c'eft  un 
principe  univerfellement  reçu  dans  notre  juris- 
prudence, &  qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence  du  26  mai  1698. 

Marguerite  Roux,  en  mariant  Ifabeau  Garniere 
fa  fille,  à  Jofeph  Paul ,  lui  avoit  conftitué  en  Dot 


(t)  Les  arrêts  que  M.  de  Cateîlan  rapporte  fur  ce 
lier  point,  font  de    16^4  ,  du  mois  d'avril  de  la  îr 


der- 
nier point,  font  de  1664  ,  du  mois  d'avril  de  la  même 
année ,  du  mois  de  mai  166$  ,  du  mois  de  feptembre  169$  % 
ftcdu?  février  i6$$* 
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.'iinefommede  3000  livres  à  prendre  fur  les  biens 
libres  de  fon  mari,  &,  en  cas  de  déficit,  fur 
ceux  qu'il  avoit  pofledés  à  charge  de  fubftitution. 
2Vlais ,  par  une  contre  -  iettre  paflee  entre  la  belle- 
mère  &  le  gendre  ,  il  avoit  été  convenu  que  bien 
que  la  Dot  confiituce  fut  de  3000  liv, ,  elle  riétoit 
pourtant  que  de  21GO  liv.  Les  fubftitués  préten- 
dirent rettreindre  à  cette  dernière  fomme  la  conf- 
titution  dotale.  Mais,  par  l'arrêt,  Iiabeau  Gar- 
niere  obtint  les  30CO  liv.  parce  que ,  dit  M.  de 
Bézieux,  livre  J  ,  chapitre  2,  §.  y,  la  contre- 
lettre  n'étant  ,pas  (ignée  d'elle,  ne  pouvoit  lui 
nuire  ni  lui  préjudiciel 

Nousavons  développé, fous  le  mot  contre-lettre, 
les  lois  &  les  maximes  qui  ont  motivé  cette  dé- 
cifion. 

Mais  ces  lois  &  ces  maximes  produifent-elles 
leur  effet  in dift incrément,  dans  tous  les  cas  & 
contre  toutes  fortes  de  perfonnes  ?  Voici  un  arrêt 
du  parlement  de  Normandie  qui  fixe  les  limites 
dans  Iefquelles  elles  doivent  être  refTerrées. 

Thomas  Duval  avoit  deux  filles  d'un  premier 
mariage  ,  &  un  fils  d'un  fécond  lit,  nommé  Jac- 
ques. Le  16  mai  1707,  il  maria  l'aînée  de  fes 
filles  à  Pierre  Dugas;  &  par  le  contrat  de  ma- 
riage lui  promit  en  Dot  25*00  livres  ,  outre  fes 
habillemens.  Le  8  juin  fuivant  ,  Dugas  écrivit 
au  bas  du  contrat  un  reçu  de  1000  livres.  Le 
4  juillet  de  la  même  année,  il  en  écrivit  un  autre 
de  600,  &  le  50  octobre,  il  en  ajouta  un  troi- 
fîème  de  900  livres.  Ainfi,  Jacques  Duval  pa- 
roifïbit  avoir  acquitté  entièremeet  fa  promette. 
Le  jour  du  troisième  reçu,  c'eft-à-dire ,  le  30 
octobre  1707,  le  beau-père  &  le  gendre  pafïe- 
arent  entre  eux  un  acte  par  lequel  le  premier  dé^ 

P  iv 
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clara  que ,  «  quoique  Dugas  eût  reconnu  avoîf 
»  reçu  de  lui  25*00  livres  pour  le  montant  des 
*>  promefles  de  mariage  faites  à  fa  femme  ,  la  vé- 
33  rite  étoit  qu'il  n'avoit  reçu  que  1000  livres  , 
»  le  furplus,  montant  à  ijoo  livres,  n'ayant  été 
»  employé  au  contrat  que  pour  honorer  fon 
»  époufe  ». 

La  femme  Dugas  mourut  la  première,  laiflant 
une  fille  nommé  Louife.  Celle-ci ,  devenue  ma- 
jeure ,  &  voyant  fon  père  remarié,  exigea  d'abord 
qu'il  lui  reprélentât  fon  contrat  de  mariage.  Le 
père  ayant  fatisfait  à  cette  demande,  &  Louife 
Dugas  ayant  en  conféquence  prétendu  les  2500 
livres  qui  avoient  dû  tenir  nature  de  Dot  à  fa 
mère  ,  il  produifit  la  contre  -  lettre.  A  la  vue  de 
cet  a&e,  Louife  Dugas  mit  en  caufe  Jacques 
Duval,  fils  du  fécond  mariage  de  Thomas  Du  val, 
&  fon  héritier,  &  elle  conclut  contre  lui  à  ce 
que ,  fans  avoir  égard  à  la  contre-lettre  ,  qui  feroit 
déclarée  nulle ,  il  fût  condamné,  comme  tenu  des 
faits  &  promefles  de  fon  père ,  au  payement  des 
iljoo  livres  qui  reftoient  dues  de  la  conftitutioa 
dotale  faite  à  la  première  femme  de  Pierre  Dugas. 

Sentence  qui  dit ,  à  bonne  caufe  VaElioti  de  Louife, 
'Dugas,  &  condamne  Jacques Duval  à  lui  payer  les 
:Hjoo  livres  avec  intérêts. 

Appel  par  celui  -  ci. 

On  difoit,  pour  établir  le  bien  jugé  de  la  fen* 
tence  ,  qu'aux  termes  de  Partficle  388  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  toute  contre -lettre  déro- 
*  géant  à  un  contrat  de  mariage,  eft  nulle,  Iorfqu'elle 
eft  faite  «  au  déçu  des  parens  préfens  au  mariage, 
»  &  qui  y  ont  figné  ». 

Jacques  Duval  répondoi(t  :  La  demande  origî- 
waire  de  la  demoifelle  Dugas  a  été  formée  contre 
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le  fieur  Dugas  fon  père  ;  c'eft  contre' lui  qu'elle 
a  d'abord  conclu  au  payement  de  la  Dot  de  fa 
mère ,  portée  à  2500  livres  par  le  contrat  de  ma- 
riage. Cette  demande  étoit  jufte,  puifque  le  fieut 
Dugas  a  reconnu  avoir  touché  cette  fomme;  mais 
celui-ci  ne  peut  exiger  perfonnellement  lyooliv, 
fur  les  2500,  puifqu'il  a  reconnu  avoir  reçu  cette 
dernière  fomme.  Le  titre  dont  il  voudroit  fe  fervir 
pour  prouver  qu'il  n'a  touché  que  1000  livres, 
établiroit  en  même  temps  qu'il  ne  lui  pas  été 
promis  davantage.  D'ailleurs,  en  rejetant  ce  ti- 
tre comme  prohibé  par  la  loi,  en  ce  qu'il  auroit 
diminué  la  fomme  qui  lui  étoit  promife  pour  la 
Dot  de  la  femme  ,  il  ne  pourroit  s'en  fervir  pour 
anéantir  les  quittances  qu'il  a  données  de  cette 
Dot  au  pied  de  fon  contrat  de  mariage. 

«  Mais  fi  le  fieur  Dugas  ne  peut,  en  divifant 
*  le  titre  de  fa  demande ,  obtenir  une  condam- 
33  nation  contre  l'héritier  du  fieur  Du  val  fon  beau- 
*>  père  ,  pourquoi  la  demoifelle  Dugas  auroit-elle 
*»  plus  d'avantage?  On  fait  que  la  loi  la  favorife; 
»  qu'à  fon  égard  la  contre  -  lettre  ne  peut  dimi- 
"  nuer  la  Dot  de  fa  mère:  mais  ce  n'efi:  pas  aux 
«  Duval  qu'elle  auroit  dû  s'adrefTer.  Ce  n'eft  pas 
33  Duval ,  fon  aïtul  maternel ,  qui  a  reconnu  avoir 
33  reçu  les  2^00  livres  en  Dot,  &  qui  à  donné 
33  ouverture  à  la  répétition  de  cette  Dot;  c'eft 
33  le  fieur  Duval  qui  a  paiïé  cette  reconnoiffance; 
33  c'eft  donc  fur  lui  que  l'effet  en  doit  retomber: 
33  le  premier  juge  aconféquemmenc  mal  prononcé 
33  en  condamnant  Jacques  Duval  ;  elle  ne  peut 
»  exercer  contre  celui-ci  une  condamnation  que 
33  le  fieur  Dugas  fon  père  auroit  été  lui-même 
»  non  recevable  à  folliciter. 

3»  La  contre.-  lettre  eft  un  ade  réprouvé  ;  mais? 
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»  les  quittances  données  par  le  fieur  Dugas  ne 
y>  le  lont  pas.  Sans  avoir  égard  à  la  contre  -  lettre, 
»  ni  a  toutes  ces  énonciations  ,  aux  termes  de 
»  Tes  quittances,  le  fieur  Dugas  eft  donc  le  feui 
'>  débiteur  de  la  Dot  de  fon  époufe  envers  fa 
»  fille. 

»  £n  un  mot ,  les  promefîes  de  mariage  font 
*>  fincères,  aucune  loi  ne  les  annulle  ;  il  en  eft  de 
y>  même  des  trois  quittances  de  ces  promettes  i 
»  elles  opèrent  donc  évidemment  la  décharge  du 
»  fieur  Duval ,  &  il  feroit  abfurde  qu'une  contre- 
h  lettre  dont  toutes  les  parties  avouent  la  nullité, 
»  eût  la  force  d'annuller  &  les  quittances  &  le 
m  contrat  de  mariage  ,  qui  ont  aux  yeux  de  la  loi 
»  tous  les  cara&ères  de  fincéritéôc  d'exa&itude  ». 

Ces  raifons  triomphèrent  ;  &,  par  un  arrêt  du 
fr  juillet  173.8,  au  rapport  de  M.  d'Hatanville  , 
la  fentence  fut  infirmée,  &  Jacques  Duval  dé- 
chargé, avec  dépens,  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui. 

Que  doit -on  penfer  des  contre  -  lettres  qui 
ne  tendent  qu'à  augmenter laDot?  Brodeaujettre 
C.  §.  28 ,  nombre  9 ,  fait  entendre  très-  clairement 
qu'elles  font  valables.  «  Il  n'y  a ,  dit  -  il ,  que  les 
©  contre -lettres  qui  vont  contre  la  fubftance  & 
»  la  teneur  du  contrat  de  mariage  ,  &  qui  en  dé- 
»  truifent  les  claufes  ou  y  dérogent,  qui  font 
93  défendues  ,  quando  nempè  deterior  fit  conditio 
»»  Dotis.  Autre  chofe  eft  des  contre  -  lettres  qui 
^  font  outre  le  contrat,  qui  y  ajoutent  quelque 
33 chofe,  l'exécutent,  ou  expliquent  ce  qui  eft 
33  douteux  &  obfcur  ,  &  ne  changent  point  la  dif- 
53  pofition ,  ni  la  fubftance  des  conventions  ;  auquel 
»  cas  elles  font  valables ,  comme  il  a  été  jugé  pa* 
»  arrêt  du  lundi  16  mars  1618  »^ 
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Ceft  aufli  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  parlement 
îde  Provence,  du  6  mars   17 14^ 

ta  dame  de  Bécheran  avoit  marié  la  dame 
Thé.èfe  Lombard  de  Gourdon,  la  petite- tille, 
à  M.  le  préfident  de  Boulbon  Far  le  contrat  ûe 
mariage  elle  lui  avoit  conftitué  en  Dot  une  tomme 
de  12000  livres;  mais  elle  avoit  en  même  temps 
promis  de  viv^  voix  qu'elle  y  ajouteroit  mille 
écus  -,  &  pour  remplir  cette  promette,  elle  ht, 
le  8  m.irs  -709,  un  billet  conçu  en  ces  termes: 
«  Je  fouflîgnée  reconnois  devoir  à  M.  le  préli- 
»  dent  de  Boulbon  la  tomme  de  3000  livres; 
»  pour  pareille  que  j'ai  promis  de  donner  à  dame 
»  Thérefe  de  Lombard  de  Gourdon  ,  ma  petite- 
•>  fille  ,  en  augmentation  de  fa  Dot,  lors  de  Ton. 
»  contrat  de  mariage  avec  M  le  comte  de  Boul- 
3>  bon  ,  pour  lui  être  payées  dans  Pan  de  mon 
5>  décès,  avec  intérêts  ,  à  compter  du  jour  d'ice- 
33  lui  -,  à  condition  qu'il  en  fera  rafle  une  recon- 
33  noilfance  par  lefdits  fieurs  préfident  &  comte  de 
*»  Boulbon  ,  en  faveur  de  madite  fille  :  je  déclare 
5>  en  outre,  qu'au  cas  que  la  communauté  d'Arles 
33  voulût  payer  en  biens,  ou  indiquer  les  capitaux 
33  que  j'ai  cédés  auxdits  fieurs  préfident  &  comte 
33  de  Boulbon  ,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
33  ma  petite- fille  ,  le  27  mai  1708  ,  ils  pourront 
33  me  rendre  lefdits  capitaux;  &  audit  cas,  mon 
»  héritier  &  moi  ferons  obligés  de  les  payer  en 
w  autres  capitaux ,  portant  peniion  au  denier  10 , 
33  fous  les  mêmes  conditions  ,  ou  bien  en  deniers 
33  à  mon  choix  &  de  mes  héritiers». 

Après  la  mort  de  la  dame  de  Bécheran,  M.  de 
Gourdon,  fon  gendre, &la  dame  de  Montauroux, 
fa  fille  ,  réfutèrent  le  payement  des  3000  livres  , 
fous  prétexte  que  l'obligation  qu'en  avoit  con? 
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tractée  la  défunte  ,  étoit  une  contre  -  lettre  ?  pro- 
hibée tout  à  la  fois,&  par  les  maximes  qui  dé- 
fendent de  rien  changer  aux  contrats  de  mariage  9 
hors  la  préfence  de  tous  les  parens  de  qui  ils 
font  lignés  ,  &  par  le  fénatufconfulte  Velleïen 
qui,  à  la  vérité }  laiflè  aux  femmes  la  liberté  de 
s'obliger  pour  Dot,  mais  reftreint  cette  li- 
berté aux  conftitutions  dotales  faites  avant  le 
mariage  ,  ainfi  que  rétablit  M.  Favre  en  fon  code, 
titre  ad  Felkïanum. 

Pour  faire  mieux  valoir  ces  moyens,  ils  prirent 
dos  lettres  de  refcillon  contre  le  billet  qui  ren- 
fermoit  cette  obligation. 

L'affaire  mife  en  compromis,  il  intervint,  îe 
4  octobre  1712,  une  fentence  arbitrale  qui  re- 
jeta les  lettres  de  refcifion  ,  &  ordonna  l'exécu- 
tion de  l'acte  contre  lequel  on  les  avoit  obte- 
nues. 

Sur  l'appel  du  parlement  d'Aix,  on  difoit  eri 
faveur  de  la  fentence,  i°.  que  la  dame  de  Bêche- 
ran  ne  s'étoit  pas  obligée  pour  autrui  ,  qu'elle 
n'avoit  cautionné  aucune  dette ,  mais  qu'elle  en 
«voit  créé  une  ,  &  que  fûrement  il  n'y  avoit  en 
cela  aucune  contravention  au  fénatufconfulte 
.Velleïen;  2°.  que  les  contre  lettres  n'ont  rien  d'illi- 
cite, qu'elles  font  au  contraire  très  -  favorables  9 
lorfque  ,  loin  de  prejudicier  aux  mariés,  elles  font 
leur  avantage. 

Par  l'arrêt  cité ,  la  cour  mit  l'appellation  au 
néant. 

«  J'étois  des  juges  (  dit  M.  de  Bézieux ,  livre 
»  y,  chapitre  2,?,§  6  )  ,  &  de  cet  avis,  qui  fut  una- 
3>  nimement  fuivi.  Car  il  n'y  a  que  les  contre- 
>>  lettres  qui  vont  contre  la  fubftance  &  teneur 
*  du  contrat  >  &  qui  en  de'truifent  les  çlaufes  ou 
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a>  y  dérogent  ,  qui  foient  défendues  :  Quandà 
33  nempè  deteriorjic  conditio  Dotisper paclum,  comme 
*>  dit  Brodeau». 

§.  y. 

Page  448  ,  avant  la  première  ligne ,  ajoute^  : 
$.  6\  Les  père,  mère,  tuteurs, ou  autres  ,  peuvent-  il$ 

Jlipuler  le  retour  de  la  Dot} 

Ouï,  ils  peuvent  flipuler  le  retour  de  la  Dot 
qu'ils  donnent  ;  mais  s'ils  appofoient  une  pareille 
condition  à  une  Dot  qui  ne  proviendroit  pas 
d'eux  ,  elle  feroit  nulle. 

C'eftce  que  décide  l'article  21  du  chapitre  2$J 
des  chartes  générales  du  Hainaut^  la  feule  lot 
peut-être  qui  ait  prévu  la  queftion.  En  voici  le» 
termes  :  «  Parens  en  ligne  collatérale  ^mambours, 
s»  tuteurs  &  entremetteurs  ne  pourront  appofec. 
»  claufes  de  retour  à  leur  profit,  ou  de  leurs 
3>  hoirs ,  traitant  le  mariage  de  leurs  prochains, 
a  ni  de  ceux  dont  ils  auroient  l'adminiftration  de 
»  leurs  biens,  à  peine  de  nullité  ,  finon  pour  don 
a>  en  avancement  que  lefdits  collatéraux ,  mam- 
5>  bours  ,  tuteurs  &  entremetteurs  feroient  de 
»  leurs  propres  biens  ». 

On  ne  s'étendra  pas  ici  davantage  fur  le  retour? 
de  la  Dot,  parce  qu'il  en  eft  amplement  parlé 
fous  le  mot  réversion. 

£.  7.  Quels  font  les  droits  du  mari  fur  les  biens  do* 
taux  s  &  en  quels  cas  lui  appartiennent-ils  ? 

Page  45*3  ,  après  la  ligne  2J ,  ajoute^  .- 

La  Normandie  a  fur  cette  matière  des  priny 
(ripes  tout-à-fait  finguUers. 
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Lorfque  le  mari  a  reçu  le  rembourfement  d'une 
rente  appartenant  à  fa  femme,  &  qu'il  devient 
inlolvabie  ,  le  débiteur  relie  obligé  envers  la 
créancière. 

C'eft  ce  qu'établirent  les  arrêts  du  parlement 
de  Rouen.  Le  premier  eft  du  i  juillet  i  J24  :  il 
condamne  le  débiteur  d'une  rente  dotale  à  la  re- 
conftituer  à  la  femme  à  qui  elle  appartenoit, 
malgré  le  rachat  qu'il  en  avoit  fait  entre  les  mains 
du  mari,  devenu  infolvable. 

Le  f.condeftde  15*39:  c'eft  celui  qui  a  modifié 
l'ordo  nance  de  François  I,  portant  permiflion 
de  racheter  les  rentes  au  denier  Ij.  Voici  com- 
ment il  s'explique  à  cet  ég  >rd  :  «  Pareillement  des 
»  rentes  quiappartiendroient  aux  femmes  mariées  y 
•»  fi  elles  étoient  rachetabîes  de  leur  nature  ,  & 
pa  qu'elles  tuffent  du  propre  defdites  femmes,  les 
oj  deniers  en  provena  s  feront  baillés  &  délivrés 
33  au  mari,  s'il  eft  notoirement  folvable,  pour  les 
»  employer  le  plutôt  que  faire  fe  pourra  en  ac- 
M  quiimon  d'héritage  ;  ou  fi  le  mari  eft  infolvable, 
99  icra  l'argent  depolé  en  main  bourgeoife;  & ,  la 
»  remplette  faite  appelés  le  mari  &  prochains  pa- 
»  rens  de  la  femme  «  (  1  ). 

Depuis  le  ij  janvier  15*47,  le  parlement  de 
Normandie  a  encore  obligé  le  débiteur  d'une  rente 
dotale  de  la  continuera  la  femme,  quoiqu'il  l'eût 
jrembourfée  au  mari. 

Cette  jurifprudence  a-t-elle,lieu  à  l'égard  des 
Tentes  affectées  fur  des  héritages  fitués  en  Nor- 
mandie, mais  appartenant  à  des  femmes  qui  font , 
ainfi  que  leurs  maris,  domiciliés  dans  une  coutume 


(1)  Terrien  ,liv,  1,  pag,  J^fc  fui\> 
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t>û,  conformément  au  droit  commun ,  le  débiteut 
ne  court  aucun  rifque  en  rembourfant  entre  les 
mains  du  mari  ?  Bafnage ,  article  ^35? ,  rapporte 
un  arrêt  du  9  mars  1679  ,  qui  préjuge  l'affirmative. 
En  voici  l'efpèce. 

Pierre  Viel,  bourgeois  d'Elbœuf,  conftitua, 
en  1648,  ioq  livres  de  rente  au  profit  d'Alexis 
Lemetez,  de  Rouen.  Celui-ci  tranfporta  cette 
rente  au  nommé  Gaillard,  Ton  gendre,  qui  laifïa 
deux  filles,  dont  l'une  époufa  Guillaume  de  la 
Folie,  &  l'autre  Denys  Dandin  ,  tous  deux  de-< 
meurant  à  Paris, 

En  1675" ,  Viel  vendit  un  héritage  à  Louis  de 
Flavigny,  &  flipula ,  entre  autres  chofes  ,  que 
l'acquéreur  feroit  tenu  d'acquitter,  à  fa  décharge  % 
la  rente  de  100  livres  aux  repréfentans  de  Leme-» 
*ez  ,  qui  étoient  de  la  Folie  &  Dandin. 

Ceux-ci  firent  alïigner  Louis  de  Flavigny  de- 
vant le  juge  d'Elbœuf,  en  payement  des  arré-; 
rages  qui  leur  étoient  dus. 

Louis  de  Flavigny  leur  offrit,  non  feulement 
les  arrérages,  mais  même  le  principal,  en  baillant 
par  eux  caution  ou  remplacement ,  parce  que  cette 
rente  tenoitàleurs  femmes  nature  de  bien  dotal. 

De  la  Folie  &  Dandin  prétendirent  qu'étant 
domiciliés  à  Paris ,  &  faifant  intervenir  leurs 
femmes  dans  les  contrats  de  rachat,  ils  n'étoient 
obligés  ni  de  donner  caution  ni  de  faire  le  rerrH 
ploi  du  principal  de  la  rente. 

Le  juge  d'Elbœuf  ayant  ordonné  qu'ils  feroient 
le  remplacement  dans  l'étendue  du  bailliage  de 
•Rouen  ,  ils  en  interjetèrent  appel  au  parlement 
de  Normandie. 

Ils  difoient  que,  fuivant  la  jurifprudence  du 
pariçment  de  Paris  ?  les  rentes  çonÛituées  fe  r,^ 


DOt 

gloient  par  îa  coutume  du  domicile  du  créancier; 
qu'on  l'avoit  même  jugé  de  la  forte  en  Normandie 
pour  un  partage  de  fuccefîion  ;  qu'ainfi  ,  la  rente 
dont  il  s'agifloit  n'étoit  fujette  qu'à  la  coutume 
de  Paris .  luivant  laquelle  la  femme  peut  vendre 
&  engager  fes  propres  ,  fans  pouvoir  troubler  les 
acquéreurs, 

Bafnage,  qui  défendoit  l'intimé,  commença 
car  établir  deux  principes;  le  premier,  qu'encore 
que  la  femme  ait  confenti  à  la  vente  de  (on  bien, 
néanmoins  elle  peut  le  reprendre ,  fuivant  les  ar- 
ticles jjÇ  Se  5*40  de  la  coutume  de  Normandie, 
lorfque  les  acquéreurs  ne  peuvent  lui  fournir  un 
remplacement  valable  fur  les  biens  du  mari(i); 
le  fécond  ,  que  les  coutumes  font  réelles,  que 
les  particuliers  n'y  peuvent  déroger  par  aucune 
ftipulation,  en  quelque  lieu  qu'ils  contractent; 
dès -lors  ,  que  fi  la  rente  dont  il  s'agilTit  étoit 
un  véritable  immeuble  afîis  en  Normandie,  il 
falloit  nécefTairement  qu'elle  fût  foumife  aux  ar- 
ticles J3P  &  540  de  la  coutume  de  cette  pro-. 
yince. 

Ces  principes  pofés ,  Bafnage  fit  voir  qu'en 
Normandie  les  rentes  conftituées  ne  font  point 
attachées  à  la  perfonne  du  créancier,  &  qu'au 
contraire  elles  fuivent  la  nature  &  les  conditions 
des  biens  affeclés  a  la  rente. 

Il  ne  s'agit  pas  (  continua-t-il  )  de  partage, 
mais  de  favoirfi les  femmes  mariéespeuvent  aliéner 
leurs  immeubles  de  Normandie  fans  donner  rem- 
placement. Or,  comme  les  appelans  peuvent  chan- 
ger de  domicile,  il   arriveroit  ,  s'ils  vendent  de? 


(i)  Voyeç  ci-après  ,  $.  8, 

jnîurer. 
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tneurer  en  Normandie,  que  la  rente  reprendroit  la 
nature  d'un  bien  de  Normandie  ;  par-là  ,  l'intimé 
demeurèrent  expofé  aux  pourfuites  de  leurs  fem- 
mes ;  &  il  ne  fuftït  pas  de  dire  que  la  capacité 
de  contracter  fe  détermine  &  s'apprécie  fuivant 
le  temps  du  contrat;  car  cette  maxime  n'eft: 
véritable  que  quand  il  s';tgit  du  fait  de  la  per- 
fonne  ,  &  non  de  la  réalité  des  coutumes. 

Sur  ces  raifons  >  l'ai rêt  cité  infirma  la  (entence, 
en  ce  qu'elle  avoit  ordonné  aux  appelans  de  faire 
le  remplacement  dans  l'étendue  du  bailliage  de 
Rouen  feulement  :  &  faifant  droit  par  jugement 
nouveau,  les  condamna  à  donner  caution  ou  rem- 
placement en  Normandie* 

Cet  arrêt  a  été  fuivi  d'un  autre  du  j8  juin 
1682  ,  qui  eft  plus  précis.  Le  fîeur  le  Vaillant  , 
qui  demeuroit  en  Normandie  &  y  avoit  tous  fes 
biens  ,  avoit  marié  fa  fille  à  un  gentilhomme 
du  Beauvoifîs  ,  &  lui  avoit  donné  pour  Dot 
une  rente  de  75"  livres  à  prendre  fur  tous  fes 
immeubles.  Le  mari  &  la  femme  vendirent  con- 
jointement cette  rente  à  un  nommé  Fouet;  mais, 
après  la  mort  de  la  femme,  qui  ne  laiffoit  qu'une 
fille  mineure,  les  Religieufes  de  Fontaine- Gué- 
rard ,  à  qui  étoit  due  la  perfion  de  cet  en- 
fant, firent  faifïr  entre  les  mairts  du  fleurie  Vaillant 
fils  ,  ce  qu'il  pouvoit  devoir  de  la  rente  comme 
héritier  de  fon  père.  Le  fieur  le  Vaillant  fils,  qui 
étoit  tuteur  de  la  mineure  ,  mit  en  caufe  Fouet, 
&  conclut  à. ce  que,  faute  par  lui  d'indiquer  un 
emploi  fait  en  Normandie  lors  de  l'aliénation  de 
la  rente ,  fon  contrat  fut  déclaré  nul  &  réfolu. 
Le  juge  de  Lyon  ayant  prononcé  en  cette  con- 
formité ,  Fouet  en  interjeta  appel  ,  &  fou  tint  que 
la  femme  de  qui  il  avoit  acquis,  ayant  fon  do- 

Supplém,  Tom.  VIU*  Q 
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micile  dans  la  coutume  de  Beauvaîs,  c'étoît  pat* 
cette  coutume  &  non  par  celle  de  Normandie 
que  l'on  devoit  décider  fi  elle  avoit  pu,  ou  non, 
vendre  irrévocablement  la  rente  conitituée  dont 
il  s'agitfoit.  Le  tuteur  répondoit ,  «  que  l'aliéna- 
is tion  faite  par  la  femme  ne  pouvoit  fubfifter  , 
:»  qu'en  donnant  un  remplacement;  que  l'acqué- 
33  reur  y  étoit  indifpenfablement  obligé,  puifque 
33  la  rente  avoit  été  promife  par  un  père  qui  avoit 
33  tous  fes  biens  en  Normandie,  &  qu'elle  étoit 
»  encore  due  en  Normandie;  ce  qui  faifoit  que 
»  cette  rente  étoit  un  bien  de  Normandie  ,  fujet 
33  à  remplacement  », 

Fouet  offroit  de  donner  ce  remplacement  dans 
la  coutume  de  Beauvais  ;  mais  on  jugea  qu'il 
falloit  le  donner  en  Normandie  ;  &  l'arrêt  cité 
confirma  purement  &  fimplement  la  fentence. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt 
plus  récent. 

Le  17  octobre  1744  >  contrat  de  mariage  pafle 
à  Lyon  entre  le  fieur  de  Cheifïac  ,  domicilié 
en  cette  ville,  &  la  demoifelle  Nivelle  de  la 
Chauffée,  qui  fe  conftitue  en  Dot  3000  livres, 
ainfi  que  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir. 

Quelque  temps  après,  les  deux  époux  tranf- 
firent  leur  domicile  à  Paris. 
|     En  1775 ,  il  échoit  à  la  femme  une  fuccefïion 
dont  tous  les  biens  étoient  en  Normandie. 

Du  nombre  de  ces  biens'  étoit  une  rente  de 
75  livres  avec  hypothèque  fur  des  immeubles  de 
la  même  province. 

.  Après  cette  fucceffion  échue ,  le  fleur  de  Cheif- 
fec  fe  retire  dans  le  Quercy,  province  gouvernée 
par  le  droit  écrit. 

En  1760,11  vient  en  Normandie;  &  en  vertu 
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d'une  procuration  de  Ton  époufe  ,  reçoit  du  iîeut 
de  la  Cornière  le  rembouritment  ce  la  rente  de 
7J   livres. 

En  1762  ,  tous  les  meubles  du  fieur  de  Cheif- 
fac  font  faifis  ,  &  fa  femme  fe  l«it  le  parer  de 
biens  d'avec  lui  ,  avec   provifion  de  ico  livres. 

En  1704,  elle  fait  fommer  le  Heur  de  Cheiflac 
de  lui  payer  cette  provifion  ;  fur  la  déclaration 
de  ne  le  pouvoir,  tous  ks  meubles  font  vendus. 

En  1766  ,  elle  pafle  en  Normandie  ,  &  fait 
afligner  le  fieur  de  la  Cornière  au  bailliage  de 
Falaife,  pour  lui  payer  les  arrérages  de  la  rente 
de  7J  livres  du  jour  de  la  féparation. 

Le  fieur  de  la  Cornière  oppofe  la  quittance 
du  mari,  dont  il  eft  porteur,  &  qui  n'a  été 
donnée  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  exprès  de  la 
femme. 

Malgré  cela,  il  intervint,  le  20  décembre  de 
la  même  année,  fentence  qui  le  condamne  à  con- 
tinuer la  rente,  fauf  fon  recours  contre  le  fieuc 
de  Chcifîac. 

Appel.  Ses  moyens  étoient  que  les  rentes  conf- 
tituées  en  pays  de  droit  écrit  font  réputées  meu- 
bles ,  qu'ainfi  fon  devoit  regarder  comme  mobi- 
lière la  rente  dont  il  s'agifloit ,  puifque  le  créan- 
cier étoit  domicilié  en  pays  de  droit  écrit;  que  dès 
là  on  ne  pouvoit  pas  la  foumettre  à  la  coutume 
de  Normandie. 

La  dame  de  Cheiflac  répondoit  :  Suivant  les 
maximes  normandes,  c'eft  par  la  nature  des  biens 
fur  lefquels  les  rentes  font  affectées -,  que  fe  règle 
la  nature  des  rentes  elles-mêmes.  La  rente  de  75* 
livres  eft  due  fur  des  biens  fitués  dans  le  l'effort 
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du  parlement  de  Normandie;  c'eft  donc  par  les 
dispofitions  de  lacoutume  de  Normandie  que  doit 
être  décidée  la  conteftation  à  laquelle  fon  rem  • 
bourfement  donne  lieu.  Or  en  Normandie-,  où  les 
rentes  font  immeubles ,  le  mari  doit  récompenfe  à 
fa  femme  des  rentes  dont  il  reçoit  le  rachat }  &  , 
s'il  devient  infolvable ,  le  débiteur  de  la  rente  n'eft 
pas  libéré  envers  fa  créancière. 

Par  arrêt  du  4  août  1769  >  la  fentence  qui  con- 
damnoit  le  fleur  de  la  Cornière ,  a  été  confirmée 
avec  amende  &  dépens. 

Dans  la  partie  du  Hainaut  qui  eft  régie  par  la 
coutume  de  Mons,  on  fuit  à  peu  près  les  mêmes 
maximes  qu'en  Normandie ,  par  rapport  aux  rentes 
immobilières,  qui  tiennent  nature  de  propres  aux 
femmes  mariées.  Lorfque  le  mari  n'a  pas  les  qua- 
lités requifes  par  cette  coutume  pour  pouvoir 
aliéner  les  biens  de  fa  femme,  il  ne  peut  pas  re- 
cevoir pour  elle  le  rembourfement  de  ces  fortes 
de  rentes,  &  les  débiteurs  ne  peuvent  fe  libérer 
qu'en  confignant  leurs  capitaux  entre  les  mains 
du  Maïeur  du  lieu  où  eft  fituée  l'hypothèque. 
Yoyez  l'addition  à  l'article  Rente. 
Page  4^4,  après  la  ligne  2 ,  ajout e\  : 
Le  mari  ne  peut  pas  faire  la  remife  des  fervî- 
tudes  qui  font  dues  au  fonds  dotal,  ni  en  confti- 
tuer  fur  ce  fonds.  Si  c'eft-un  bien  du  mari  qui 
doit  la  fervitude,  elle  eft  éteinte  durant  îe  ma- 
riage, fuivant  la  fubtilité  du  droit,  qui  regarde 
le  mari  comme  propriétaire  des  biens  dotaux,  & 
dans  les  mains  duquel  les  droits  fe  confondent. 
Mais,  arrivant  la  difïblution  du  mariage,  le  mari 
doit  rétablir  la  fervitude. 
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f.    8.  V aliénation  de  la  Dot   eft-elle  permife  9  & 

comment  ? 

Page  4J5-,  fupprhùt\  l'alinéa  commençant  par  les 
mots  Le  mari. 

Page  460  ,  après  la  ligne  3  ,  ajoute\  : 

C'eft  par  cette  raifon,  &  pour  prévenir  quel- 
ques-uns des  inconvéniens  attachés  à  cette  juris- 
prudence, qu'il  a  été  ordonné  par  arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Normandie  du  ip  juin 
1724,  «  que,  lors  des  diftributions  de  deniers 
55  provenans  dés  adjudications  par  décret,  où  il  y 
»  a  oppofition  pour  rentes,  hypothèques  appar- 
»>  tenantes  à  femmes  mariées  ou  civilement  fépa- 
»  rées ,  les  fubftituts  dudit  procureur  générai  re- 
i»  querront ,  &  les  juges  ordonneront  que,  pour 
»  recevoir  les  capitaux  de  ces  rentes ,  les  maris  ou 
^  les  femmes  feront  tenus  de  fournir  bon  &  va- 
»  lable  remplacement,  ou  à  défaut,  bonne  &  fuf 
»  fifante  caution  defdits  capitaux,  dont  il  y  aura 
»  collocation;  laquelle  caution  sera  reçue  en  pré- 
^  fence  du  juge,  de  l'officier  exerçant  le  minif- 
39  tère  public,  &  les  parties  intéreflées^. 

C'eft  une  queftion  fi  ces  difpofitions  &  les  tex- 
tes de  coutumes  auxquels  elles  fe  rapportent, 
peuvent  s'appliquer  aux  rentes  dues  fur  des  biens 
iitués  en  Normandie  ,  mais  appartenantes  à  des 
femmes  domiciliées  dans  une  coutume  où  elles 
peuvent  aliéner  irrévocablement  leurs  biens  do- 
taux, avec  le  concours  de  leurs  maris.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  dans  le  §.  pré- 
cédent. 

Au  furplus ,  il  eft  des  cas  où ,  fuivant  l'article 
Y41  de  la  coutume  de  Normandie  ,  la  femme  ne 
peut  rétracter  l'aliénation  de  fa  Dot.  C'eft  lorf- 
quelle  l'a  vendue,  foit  pour  rédimer  Ton  mari  qui 
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n'a  aucun  bien,  de  prifon ,  guerre,  oit  caufe  non  civile, 
foit  pour  leur  nourriture  &  cel'e  de  fes  père,  rnere^ 
&  e  fans  en  extrême  nécelîité. 

Mais  pour  que,  dans  ce  cas,  la1  vente  de  là 
Dot  ne  puiife  pas  être  révoquée,  il  faut  qu'elle 
foit  permife  par  \c  juge  ,  avec  connoillance  de 
caufe,  &  d'après  lavis  de*  parens  de  la  femme, 
Ceit  ce  que  preferit  l'article  128  des  pîacités  de 
1666. 

A  défaut  de  parens  ,  un  arrêt  du  20  janvier 
fl6o3,  auquel  ce  ui  de  1666  n'a  pas  dérogé, 
permet  d'appeler  des  voifins  &  des  amis. 

]§.  9.  Ly acquéreur  d'kin  fonds  dotal  peut-il ,  à  caufe 
de  la  nature  de  ce  bien ,  demander  la  refclfion  de 
fon  contrat  ? 

Il  faut  distinguer  fi  ,  en  achetant ,  il  a  ignoré 
la  nature  du  bien  qu'on  lui  vendoit,  ou  s'il  Ta 
connue. 

Au  premier  cas,  il  peut  fe  plaindre,  &  on  ne 
peut  pas  lui  impofer  filence,.en  lui  oflrant  cau- 
tion. C'elt.  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  5?  décembre  1707.  Voici  comment 
Il  efl  rapporté  par  M.  de  Bézieux,  livre  £  , 
chapitre  2,  §.  17.  «Me  Ripert,  Notaire,  avoit 
s?  vendu  une  propriété  de  terre  à  Cueilliron  ,  5c 
w  il  avoit  déclaré  dans  Pacte  qu'elle  lui  apparte- 
t»noit,  comme  étant  de  l'hoirie  de  fon  père, 
»  Cueilliron  ayant  eu  connoifTan  e  dans  la  fuite 
3>  que  cette  propriété  ét:it  dotale,  demanda  la 
»  cafTation  de  l'acle ,  &  impétra  refeifion.  Le  pre- 
»  mier  juge  avoit  ordonné  que  Ripert  donneroit 
»>  bonne  &  fuffifante  caution  ,  en  cas  que  l'ap- 
»>  pelant  fût  recherché  dans   la   fuite ,  pour  le 
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s  relever  de  tout  ce  qu'il  pourroit  foufifrir;  &, 
»  faute  de  la  donner ,  il  avoit  fait  droit  à  la  ref - 
33  ciii.m.  La  cour  réforma,  entérina  la  requête  3c 
33  lettres  royaux  de  l'appelant,  <x  ,  au  moyen  de 
«  ce  ,  cafla  la  vente  ». 

Mais  ,  dans  le  fécond  cas,  l'acquéreur  ne  peut 
pas  fe  plaindre  ;  c'eft  à  lui  d'attenàre  l'événement 
de  l'éviclion  à  laquelle  il  a  bien  voulu  s'expofer. 
C'eft  ce  qu'a  encore  décidé  le  Parlement  de  Pro- 
vence par  arrêt  du  16  mars  171 1  ,  rapporté  par 
Je  magiftrat  déjà  cité  ,  livre  5  ,  chap.  2  ,  §.  -18. 
.Voyez  au  furplus  les  articles  Eviction  &. 
ÎVent  e. 

§.  10.  Le  mari  eft  il  maître  de  tranfporter  à  fa 
femme,  pour  fa  Dot ,  tels  ou  tels  biens  fur  lesquels 
il  lui  plaît  de  ïaffeder  \ 

Non.  Le  mari  eft  bien  le  maître  des  revenus  de 
la  Dot  j  mais  il  ne  Tell:  pas  de  dénaturer  les  biens 
qui  la  compofent.  D'ailleurs  la  propriété  d'un 
fonds  ne  peut  pafTer  à  qui  que  ce  foit3  fans  une 
acceptation  formelle  de  fa  part. 

La  queftion  eft  d'ailleurs  décidée  in  terminis 
par  la  loi  12,  C.  de  jure  dotium ,  qui  eft  conçue 
en  ces  termes  :  «  Le  fonds  acquis  par  votre  mari 
33  de  vos  deniers  dotaux  ne  vous  appartient  pas; 
»car  un  mari  ne  peut  tranfporter  à  fa  femme  au- 
33  cune  action  contre  lui-même  pour  fon  acquifi- 
33  tion ,  &  elle  n'a  d'adion  à  exercer  contre  lui 
•*>  que  pour  la  répétition  de  fa  Dot.  Ainfî,  dans 
33  le  cas  où  il  fera  prouvé  au  juge  de  la  province 
33  que  vous  n'avez  pas  foufcrit  l'achat,  mais  feu- 
w  lement  que  vous  avez  reçu  la  plus  grande  par- 
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»  tie  de  vos  deniers  dotaux ,  il  vous  fera  reftituef 
»   le  furplus  ». 

La  loi  J4,  D.  de  jure  dotium,  n'eft  pas  con- 
traire à  cette  décifion.  Elis  dit,  à  la  vérité,  que 
tes  ex  dotali  pecunia  compwatœ,  dotâtes  ejje  viden- 
tur  j  mais  le  mot  vïdentur  n'indique  qu'une  fidtion  , 
&  cette  fiction  n'a  d'effet  que  quand  le  mari  eft 
insolvable.  Dans  ce  cas,  non  direElafed  utilis  rei 
vindicaùo  u*ari  accomodatur.  Ceft  ainfi  que  les 
interprètes  des  bafiliques  ,  Harménopule  (1),  Bar- 
tôle,  Balde,  Cujas(2),  &  plufieurs autres,  expli- 
quent cette  loi. 

La  règle  générale  eft  donc  que  la  chofe  acquife 
des  deniers  dotaux  n'eft  pas  dotale  ;  &  que  la 
femme  ne  peut  pas  être  forcée  de  la  prendre  ea 
payement  ou  déduction  de  fa  Dot. 

Par  une  jufte  réciprocité ,  la  femme  ne  peut 
forcer  les  héritiers  ni  les  créanciers  de  fon  mari 
à  la  lui  abandonner ,  lorfqu'ils  trouvent  plus  avan- 
tageux à  leurs  intérêts  de  la  garder  &  d'acquitter 
la  Dot  en  argent.  Ceft  ce  qui  a  été  differtement 
jugé  par  l'arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  21 
mars  173 1,  contre  la  dame  de  Parmetot,  en  fa- 
veur des  créanciers  de  ion  mari. 

Cette  règle  admet  cependant  des  exceptions. 
Outre  celle  de  la  loi  5*4,  dont  on  vient  de  par- 
ler, il  en  eft  une  autre  ;  c'eft  lorfque  Tacquifition 
eft  faite  par  la  volonté  de  la  femme. 

Si  Ton  joint  cette  exception  à  la  règle,  dit 
M.  d'Àguefteau  (plaidoyer  27),  «  on  y  trouvera 
a  le  véritable  fondement  des  difpofitions  des  cou- 


(1)  Lib.  4,  tit.   8. 

(2,)  Qbferv.  liv.  5  ,  obf.   25»  • 
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h  tûmes  &  dernière  jurifprudence  des  arrêts  fur 
»  cette  queftion.  4 

*  La  plupart  des  coutumes ,  comme  Nivernois, 
33  Bourbonnois,  Melun  ,  Sens,  Auxerre,  Blois, 
»  veulent  que  la  fubrogation  de  l'héritage  à  la 
33  place  des  deniers,  ait  lieu  lorfque  le  mari  a  dé- 
^cîaré,  en  faifant  l'acquifition  ,  que  c'étoit  des 
»  deniers  de  fa  femme,  &  pour  lui  tenir  lieu  de 
33  propre. 

»  Ces  coutumes  fe  contentent  de  la  déclaration 
»  de  l'un  ou  de  f autre  des  conjoints.  Les  derniers 
»  arrêts  fe  font  conformés  à  cette  difpofition  ; 
33  contraires  en  cela  à  l'ancienne  jurifprudence, 
93  qui  admettoit  la  fubrogation ,  même  fans  le  fe- 
33  cours  d'une  déclaration. 

33  Le  progrès  du  droit  fur  cette  matière  eft  fi 
30  confiant,  que  nous  croyons  pouvoir  nous  dif- 
w  penfer  de  rapporter  les  autorités  qui  l'établif- 
33  fent.  Tous  les  docteurs  font  d'accord;  Dumou- 
33  lin  ,  Coquille,  Chopin  ,  Mornac ,  Louet  3  Cha- 
33  rondas  ,  Bacquet,  Brodeau,  Tronçon. 

»  Quelques  uns  de  ces  auteurs  ont  demandé 
33  s'il  étoit  néceflaire  que  la  femme  acceptât  la 
»  déclaration  du  mari,  &  fi  cette  acceptation  de- 
»  voit  être  faite  dans  le  temps  même  de  l'acquit 
39  fition. 

»  La  première  réflexion  que  Ton  peut  faire  fur 
33  cette  difficulté,  c'eft  qu'il  n'y  a  point  d'arrêt 
33  qui  ait  jugé  que  l'acceptation  de  la  femme  fût 
»3  abfolument  néceffaire. 

»  Coquille,  Brodeau, &  d'autres, difent  qu'il  eft 
*>  plus  sûr  de  la  faire  accepter,  afin  que  la  pro- 
■»  priété  lui  foit  irrévocablement  acquife ,  &  que 
*les  créanciers  ne  foient  pas  expoles  au  change- 
33  ment  de  fa  volonté.  Mais  aucun  auteur  n'a  pré-; 
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»  t'j-'du  que  cette  acceptation  dût  être  faite  in  inf- 
*»  tanti, 

33  On  a  toujours  diftingué  îa  déclaration  du 
3>  mari,  de  l'acceptation  de  la  femme. 

:»  La  première  doit  être  faite  incontinend  ;  de 
53  quoique  Dumoulin  ait  dit  fur  la  coutume  de 
»  Bourbonnois  &c  fur  celle  de  Blois,  maritus  pote- 
lé rit  ex  intetvallo  bonam  Jldcm  agnofeere  etiarn  in 
33  tejliimen'o ,  cola  doit  s'entendre  comme  il  s'ex- 
»  plique  lui-même  fur  la  coutume  de  Melun  ;  c'eft- 
«  à-due,  que  cette  reconnpifTance  du  maii  ne  foit 
33  pas  confédérée  comme  un  avantage,  fans  qu'elle 
m  puiffe  rendre  l'héritage  propre  &  fubrogé  :  la 
33  feule  déclaration  faite  incontimnti  peut  avoir 
33  cet  effet ,  &  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  les 
»  arrêts  rapportés  dans  Chopin  &  dans  Brodeau  y 
a»  qui  n'ont  eu  aucun  égard  à  la  déclaration  faîte 
■»*  ex  pofifaBo  par  le  mari. 

33  II  n'en  eft  pas  de  même  de  l'acceptation 
?>  de  'a  femme.  Tronçon  &  Dupleiîis  décident 
33  qu'il  fijffit  qu'e 'le  foit  faite  avant  la  duTolution 
»  de  a  communauté. 

33  Le  mari  eft  cùnfidéré  en  cette  matière  comme 
»  le  procureur  de  fa  femme.  La  ratification  faite 
s»  en  quelque  temps  que  ce  f>it,  a  un  effet  ré- 
33  traaâif,  qui  remonte  au  temps  de  î'acle.  Si  cela 
3>  eft  vrai  par  rapport  à  ce'ui  qui  a  feulement 
-3  £cré  !es  biens  d'autrui,  à  plus  forte  raifon ,  à 
»  fégard  de  celui  qui  eft  cenfé  avoir  une  procur 
^  ration  ». 

§.  ir. 

Page  40  5*  ,  ligne  16,  fupprime^  la  phrafe  qui 
commence  par  l\  eft  cependant  y  8>cfubjïitue%-y  ce  que 
vous  alleç  lire  : 

C'eft  la  décifion  expreffe  de  la  loi  unique,  §. 
txaftio ,  C.  de  rei  uxorice  aclione* 
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Mais  doit- on  conclure  de  là  que  les  héritiers 
ont  le  droit  de  jouir  pendant  un  an  des  rentes  do- 
tales qui ,  dans  les  p.vys  de  droit  écrit .,  font  tonf- 
tamment  regardées  comme  meubles  ? 

Non.  Les  rentes  (ont,  à  cet  égard,  de  la  même 
condition  que  les  biens-fonds  ,  &  la  reftluuon 
doit  en  être  faite  du  jour  de  la  cfiflolution  du 
mariage.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble,  du  3  :  juillet  1615),  &  par 
deux  autres  du  parlement  de  Provence  des  30  juin 
1643  &  2°  *vril    165)3. 

M.  de  Béiieux,  qui  rapporte  ces  trois  arrêts, 
livre  7  ,  chapitre  2  ,§.2i  ,  en  établit  clairement 
Je  bien  jugé.  Le  délai  d'un  an  ,  dit-il,  a  n'a  pas 
si  été  donné  au  mari  pour  lui  procurer  un  gain 
»  &  un  avantage  par  la  jouiflance  d'une  D  t  , 
<x>  dont ,  après  la  mort  de  fa  femme  ,  il  nefl  plus 
»  le  maître  ,  mais  feulement  miferationis  intuuu, 
-33  pour  le  difpenfer  du  foin  &  de  la  p.ine  de 
33  trouver  inceflamment  l'argent  ,  &  pour  qu'il 
»  ne  foit   pas    contraint  de  le  compter  d'abord 

»  après  le  décès  de  fa  femme Si  Juftinien 

»  avoit  eu  intention  de  gratifier  le  mari  de  la 
33  jouiffance  de  la  Dot  pendant  l'année  du  dé- 
»  ces  de  fa  femme  ,  il  l'auroit  fait,  non  feulement 
33  de  celle  des  meubles  ,  mais  encore  de  celle  des 
33  fonds  ;  en  forte  que,  pour  ne  pas  le  faire  tom- 
»  ber  dans  une  contrariété  &  un  défaut  de  dif- 
»  cernement,  il  faut  néceflairement  juger  qv'e  l'exif- 
»  tence  des  immeubles  &  la  non  exiftence 
»  des  meubles,  lors  du  décès  ,  a  été* le  motif 
33  de  la  loi  unique  ,  C.  de  rù  uxoriœ  aclione ,  & 
33  principalement  du  §.  exaftio,  qui  en  fait  partie, 
»  puifqu'on  n'y  voit  pas  qu'il  ait  pu  en  avoir 
»  d'autres  ;  de  que  ks  deux  raifons  pour  lefquelles 
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&  les  fruits  &  les  intérêts  appartiennent  au  marï| 
»favoir,  qu'il  eft  le  maître  de  la  Dot,  &  qu'il 
35  fupporte  les  charges  du  mariage,  cefïent  dès 
»  qu'il  eft  diffout  ».. 

Page  q66  ,  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute^: 
Le  parlement  de  Provence  avoir  jugé  le  con- 
traire le  10  juin  1592;  mais,  par  un  autre  arrêt 
du  2  6  janvier  1 5*98  ,  il  eft  revenu  à  cette  maxime  , 
qui  eft  tirée  de  la  loi  unique,  §.  exaêlio ,  C.  de 
rei  uxorice  attione.  Il  Ta  encore  confirmée  depuis 
par  arrêt  du  10  juin  itoj  (1). 

Page  469 ,  après  la  ligne  29 ,  ajoute^  : 

§.   12.   Quelles  font  les  aElions  &  les  privilèges  que 
la  femme  a  pour  fe  faire  rejiituer  fa  Dot  ? 

Page  47 1  ,  ligne  6 ,  fupprimei  la  phrafe  qui  comr 
mence  par  les  mots  II   faut. 

Page  478  ,  avant  le  troifîeme  alinéa ,  \ayoutt\  : 
%  13. 

Page  482,  après  la  ligne  7,  ajoute^  .* 

En  eft- il  de  même  des  frais  funéraires  ?  La 
loi  13  ,  C.  de  negotiis  geflis ,  &  la  Loi  3  ,  C.  de 
religiofis  &  fumptibus  junerum  ,  décident  que  le 
mari  a  droit  de  les  déduire  fur  la  dot  ;  &  c'eft 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence,  du  20  février  1696,  rapporté  dans  le 
recueil  de  M.  de  Béfieux,  livre  y,  chapitre  2, 
§.  zo. 

A  Tégard  des  frais  de  la  dernière  maladie ,  le 
même  arrêt  a  décidé  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
déduits.  M.   de  Béfieux  cite    encore  un  autre 


(1)  Voyes  M.  de  Béfiçiix,  liv.  5 ,  chap.  1  ,§.  19* 
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arrêt  rendu ,  de  fon  temps  >  dans  la  chambre  où 
il  étoit  de  fervîce  *,  &  il  ajoute  :  ce  Lqs  arrêts  de 
?>  là  cour  n'adjugent  ces  frais  que  dans  des  cu> 
■»  confiances  particulières,  fondées  fur  la  briè- 
?>  veté  du  temps  que  le  mariage  a  duré  ,  qui 
33  n'a  pas  permis  au  mari  de  jouir  confîdérable- 
v>  ment  des  fruits  de  la  Dot,  fur  Texiguité  de 
*>  cette  Dot ,  ou  fur  la  longueur  de  la  maladie. 
5>  En  effet,  par  celui  du  7  avril  1645,  la  coût 
aa  liquida  les  frais  funéraires,  &  ceux  de  la  der- 
»  niere  maladie  à  30  livres  en  faveur  du  mari, 
»  à  caufe  de  l'exiguïté  de  la  Dot>  qui  n'étoit  que 
»  de  1000  livres.  Si  par  celui  du  23  mars 
»  1646  ,  il  fut  dit  que  fur  la  Dot  de  Juriane^ 
»  époufe  de  Boucher ,  les  frais  de  la  dernière 
99  maladie  feroient  déduits  ,  c'eft  qu'il  y  avoit 
»  preuve  au  procès  que  Juriane  avoit  été  long- 
w  temps  paralytique  ». 

5.  1 4.  La  femme  peut  -  elle  difpofer  de  fa  Dot  par, 

uflament  ? 

Mime  page  >  fupprime%  les  lignes  28  &  2$  3  &, 
fubflituez-y  ce  qui  fuit  .* 

§.  17.  La  Dot  efl-elle  fujette  au  retranchement  pour 
la  légitime.  ?  Peut-elle  être  révoquée  ,  foit  pour 
furvenance  d'enfans  ,  foit  pour 'ingratitude,  fait  pour 
fraude  faite  aux  créanciers  ? 

Page  486  ,  fupprimei  les  lignes  17  &  16 ,  &, 
fuhfiituei-y  ce  qui  fuit: 

§,  16.  La  Dot  efl-elle  fujette  au  rapport* 
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Page  4S7,  <zprèj  la  ligne  18,  ajoute^  / 

§.  17.  D, 72i  /a  coutume  de  Normandie  ,  Ztf  Dtfif 
peut-ede  être  optee  avant  le  douaire,  &  ,  V option 
une  Jois  faut,  peut-elle  être  rétraùite} 

Cette  queftion  demande  des  détails  qui  feront 
mieux  placés  (ous  le  mot  Douaire. 

Même  page,  avant  la  deraûre  ligne,  ajoute^  : 

Kdditiqn  contenant  les   Dots  dans  le  rejforf 
du  patlement  de  Pau. 

Les  Dots,  en  Béarn,  confervent  leur  caractère  t 
non  feulement  pendant  le  mariage,  mais  encore 
pendant  qu'il  y  a  des  en  fans  qui  en  defcendent  : 
elles  forment   un  patrimoine   inaliénable  jufqu'à 
un    certain    degré ,    &    inûifponible    par    toute 
forte  u  actes  gratuits.    C'eft  un  genre   de    fidéi- 
commis  graduel  &  perpétuel,  qui  fe  conferve  fui: 
la  tète   de   tous  les    defcendans   du  mariage  ,  & 
qui ,  dprès  avoir  été  tranfmis  jufqu'au  dernier  en- 
fant d'une  ligne,  remonte,  pour  paiîer  fur  la  tête 
de  fes  collatéraux ,  tant  qu'il  refte  quelque  des- 
cendant du  mariage. 

Cette  tranfmiffion  fans  bornes  de  ce  genre  de 
fidéicommis  étant  trop  contraire  au  commerce, 
engagea  les  états  de  Béarn ,  conformément  au  droit 
qu'ils  exerçoient  alors  ,  de  faire  un  règlement  le 
11  novembre  K41  ,  fuivant  lequel  on  ne  peut 
conferver  contre  des  titres  onéreux  ,  que  les  Dots 
de  pè-e  ,  mère ,  aïeul  &  aïeule  ;  &  le  droit  des 
autres  Dots  plus  anciennes  demeure  prefcrit  & 
éteint,  Ceft  en  vertu  de  ce  règlement  7  qu'un 
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débiteur  dont  les  biens  font  faifis  &  décrétés  , 
ne  peut  demander  dans  le  décret  que  les  Dots 
déterminées  par  ce  règlement;  &  le  créancier 
du  dotifte  a  le  droit  de  jouir  pendant  fa  vie  des 
Dots  allouées  à  fon  débiteur. 

Si  le  privilège  de  cette  tranfmifîion  paroît 
exorbitant ,  il  eft  confidérablement  affoibli  par 
cette  règle  de  la  coutume  (  art.  6.  Rubrica  de 
marit.  &  molhé  dot\  &  de  tornadot%)9  qui  veut 
que  la  femme  ne  puiffe  être  préférée  aux  créanciers 
antérieurs  de  fon  mari  :  ceci  exclut  en  Béarn  le 
privilège  non  moins  exorbitant  de  la  loi  ajjiduis, 
qui  a  lieu  uniquement  dans  la  Soûle  pour  la 
dernure  Dot,  en  vertu  de  l'art.  22  de  la  coutume, 
tit.  d^s  exécutions. 

Le  règlement  de  1641  ,  dont  on  vient  de 
parler  ,  nous  apprend  que  les  hommes  ont  en 
Béarn  des  Dots  ainfi  que  les  femmes.  En  effet , 
l'ufage  des  Dots  des  hommes  y  eft  très  -  fré- 
quent '■,  &  ces  Dots  y  ont  les  mêmes  privilèges 

6  la  même  faveur  que  celles  des  femmes.  Il  y  a 
néanmoins  entre  les  unes  &  les  autres  deux  dif- 
férences principales  :  la  première  conHite  en  ce 
que  y  pour  former  les  Dots  des  hommes,  il  faut 
employer  dans  la  ftipulation  certaines  expredions 
fpécifiques ,  telles  que  celles  pour  Dot  ,  ou  pour 
aide ,  ou  foutien ,  ou  fupport  du  mariage,  confa- 
crées  par  des  arrêts  de  règlement  du  parlement 
de  Navarre,  des-  9  mai  1690  ,  27  mars  171 1  &: 

7  avril  171 3  -,  au  lieu  que  toutes  les  fommes 
qu'une  femme  apporte  en  faveur  du  mariage 
font  réputées  dotales,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
l'exprimer,  étant  fuffifant  que  l'intention  d'ap- 
porter en  faveur  du  mariage  paroifle  par  la  feule 
défoliation,  des  fommes  ,  ou  par  l'objet  que  le 
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mariage  y  attache.  —  La  féconde  différence 
conilfte  en  ce  que  la  femme,  pour  raifon  de  fa 
Dot ,  a  le  droit  de  s'emparer  des  biens  du 
mari  ;  c'ehVà-dire  ,  de  s'en  mettre  en  poffef- 
fion  ,  &  d'en  jouir  ,  aux  termes  de  l'article  $ 
de  la  coutume ,  dans  la  rub.  déjà  citée  ^  juf- 
qu'à  ce  que  fa  Dot  lui  fait  aflignée  ou  payée  5 
au  lieu  que  les  hommes  ne  jouifTent  point  de 
ce  privilège» 

On  peut  dôtalifer  les  biens  préfens  &  les  biens 
à  venir,  les  meubles  &  les  immeubles,  confor- 
mément aux  principes  du  droit  romain  :  il  faut 
néanmoins  oblerver  qu'une  femme  ou  un  homme 
qui  ne  pofléderoit  que  des  biens  immeubles 
propres  ou  avitins,  ne  pourroit  en  dôtalifer  que 
la  quarte  ,  parce  qu'on  ne  peut  conftituer  en 
Dot  que  ce  dont  on  peut  librement  difpofer  à 
titre  gratuit;  &  que,  (uivantl'ulage  qui  s'eftintro* 
duit  en  Béarn ,  à  l'exemple  de  la  trébellianique ,  le 
poflefleur  des  biens  propres  ou  avitins  a  en  fa 
libre  difpolition  une  quarte  de  ces  biens. 

Le  règlement  de  1641  ,  qui  a  reftreint  les* 
Dots  confervables  à  celles  6qs  deux  degrés  de 
père  ou  mère ,  aïeul  ou  aïeule ,  n'a  lieu  que  contre 
les  titres  onéreux  &  dans  les  diftributions  des 
biens.  Il  en  eft  autrement,  îorfque  le  dotifte  n'a 
à  combattre  que  d^s  titres  gratuits;  c'eft- à-dire, 
des  légataires ,  donataires  ,  ou  des  héritiers  des 
biens  libres  :  dans  ces  cas,  le  fuccefleur  aux  Dots 
eft  en  droit  de  prélever,  dans  la  liquidation  & 
diftinction  des  biens  libres  &  des  biens  vincles 
ou  non  libres,  non  feulement  les  Dots  des  deux 
degrés  ,  qu'il  confeveroit  au  préjudice  des 
créanciers ,  mais  encore  toutes  les  Dots  de  fes 
afcendans,  tant  qu'il  peut  en  juftifier. 
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îl  y  a  une  différence  remarquable  dans  l'hypo- 
thèque de  la  Dot  qu'acquiert  le  mari  ou  la  fe mille 
dotifte  ,  fur  les  biens  où  la  Dot  eft  portée ,  eu 
égard  à  la  nature  de  l'acte  dans  lequel  la  Dot 
fe  trouve  conftituée  :  fi  c'eft  dans  un  contrat  de 
mariage  palTé  devant  notaire ,  l'hypothèque  fe 
prend  de  la  date  de  cet  ^acte  :  fi  c'eft  au  con- 
traire dans  un  contrat  (  ou  article  )  de  mariage 
fous fignature  privée.,  l'hypothèque  ne  fe  compte 
que  du  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

Suivant  l'authentique,,  quod  locum ,  cod.  de  dote 
coûta  non  numer. ,  on  ne  pouvoit ,  par  un  privi- 
lège particulier  aux  Dots  $  oppofer ,  après  dix 
ans  de  mariage ,  i  exception  ,  non  numeratœ  pe^ 
cuniœ.  :  mais  on  a  été  plus  loin  en  Eéarn  \  cat 
après  dix  ans  de  mariage  ,  la  Dot  conftituée  à 
la  femme  eft  préfumée  payée;  elle  a  une  action, 
ainfi  que  fes  enfans,  fur  les  biens  de  fon  mari, 
même  au  préjudice  des  créanciers.  Ceux-ci  peu- 
vent feulement  exercer  les  actions  qui  auroient 
été  ouvertes  au  mari  pour  répéter  la  Dot  qu'on 
lui  auroit  promife*  On  excepte  de  ce  privilège 
la  femme  qui  a  promis  elle-même  fa  propre  Dot, 
&  qui  doit  rapporter  la  preuve  du  payement  ; 
&  le  mari  dotifte,  pour  la  Dot  qu'il  s'eft  lui-même 
conftituée,  &  pour  celle  que  fon  père  ou  autre 
conftituteur  lui  a  promife. 

Les  lois  romaines  donnent  aux  filles  une  ac- 
tion pour  obliger  les  pères  à  les  doter  lors- 
qu'elles font  en  âge  de  fe  marier \  mais  cette 
action  leur  eft  refufée  en  Béarn  &  en  Navarre  , 
&  les  enfans  n'ont  aucun  droit  fur  les  biens  de 
eur  père  pendant  fa  vie.  Il  eft  naturel ,  d'après  ce 
principe,  que  la  jurifprudenœ  n'ait  point  admiâ 
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l'action  ,  de  inojficiojis  dotibus ,  le  père  étant 
cenfé  exercer  une  libéralité  lorfquil  dote  fa  fille. 

La  coutume  de  Béarn  9  art.  8,  rub.  de  m#ri 
&  femme  y  &c. ,  décide  que  fi  l'un  des  conjoints 
fe  remarie  ,  ayant  des  enfans  de  fon  premier 
mariage,  il  a  droit  de  reprendre  la  moitié  de  fa 
Dot  ,  qui  eft  acquife  aux  enfans  du  fécond  ma- 
riage. Le  parlement  de  Navarre  juge  que  ce  droit 
fur  la  moitié  de  la  Dot  eft  tellement  acquis  aux. 
enfans  d'un  fécond  lit  ,  qu'on  ne  peut  Iqs  en, 
priver, 

L'époux  qui  fe  remarie  perd  Tufiifruit  des  biens 
des  enfans  de  fon  premier  lit  (  art.  4.  rub.  de 
père  Se  fils)  :  fic'eft  l'époufe  ,  elle  perd,  non  feu- 
lement la  propriété  de  la  moitié  de  la  Dot  ac- 
quife aux  enfans  du  premier  lit  ,  mais  encore 
Fufufruit  qui  refte  à  ces  enfans  :  elle  eft  d'ailleurs 
foumife  aux  autres  peines  établies  par  le  droit 
commun. 

Il  a  été  remarqué  que  les  enfans,  fuccefTeurs 
aux  Dots,  confervent,  au  préjudice  des  créan- 
ciers poftér-ieurs ,  celles  de  leurs  pères  ,  mères  , 
aïeuls,  &  aïeules  :  il  faut  ajouter  qu'ils  les  con- 
fervent fans  aucune  diftraction  des  portions  que 
les  légitimaires  ont  déjà  reçues  :  ce  droit  exor- 
bitant a  été  établi  par  un  règlement  des  états 
du  3  Octobre  1068,  pour  éviter  que  les  Dots 
privilégiées,  étant  morcelées  par  différens  par- 
tages ,  ne  fe  réduififfent  à  trop  peu  de  cKofe  dans 
l'objet  du  fidéicommis  que  la  coutume  a  entendu 
établir. 

On  n'eft  pas  même  toujours  réduit  aux  Dots 
des  deux  degrés  envers  les  créanciers  :  s'il  arrive 
que  ,  le  décret  des  biens  étant  commencé  fur  la 
tête  du  petit-fils  a  ce  dernier  vienne  à  décéder  4 
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après  avoir  formé  la  demande  de  (es  Dots,  l'ar- 
rière petit  fils  5  Te  prévalant  de  cette  demande  3 
gagne  les  Dots  d'un  degré  de  plus,  &  conferveainfi 
celles  du  père  &  de  la  mère,  de  l'aïeul  ,&  de  Faïeule, 
du  bifaïeul  &  delabifaïeule:  cela  eft  fondé  fur  cô 
que  le  droit  étant  acquis  &  demandé  ,  devient 
tranfmiflîble» 

L'action  pour  réclamer  les.  Dots  contre  un  dé* 
crétifie,  ainfi  que  contre  le  conjîituteur  &  les  hé- 
ritiers, dure  trente  ans  ,  quoique  toutes  les  autres 
actions  hypothécaires  foient  prefcriptibles  dans 
le  cas  du  décret ,  par  le  terme  de  cinq  ans  depuis 
la  dépoiïeflion  réelle  du  débiteur  ^  ainfî  que  nous 
le  remarquons  en  parlant  du  décret. 

L'article  7  de  la  coutume  de  Béarn ,  tub.  dé 
mari  &  femme  ,  &c.  ,  donne  un  an  au  mari  pour; 
rendre  la  Dot  aux  héritiers  de  la  femme  décé- 
dée (ans  enfans  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à 
l'égatd  de  la  femme  :  lorfque  le  mari  eft  décédé  * 
elle  a  le  droit  d'exiger  à  Tinflant  fa  Dot  :  fi  elle 
ne  la  réclame  pas,  elle  doit ,  fuivant  l'article  2  de  la 
même  rub.,  être  nourrie  aux  dépens  des  héritiers 
de  fon  mari. 

Indépendamment  du  retour  légal ,  qui  fait  re- 
venir la  Dot  au  père  conilituteur,  lien  n'eft  plus 
fréquent  en  Béarn  que  le  retour  conventionnel 
flipulé,  non  feulement  par  toute  forte  de  conf- 
titeurs  ,  mais  encore  par  le  frère  aîné  ,  débiteur 
d'une  légitime  prife  fur  les  Dots  &  fur  les  biens 
avitins,  lorfqu'il  conftitue  une  Dot  à  fon  frère 
ou  à  fa  feeur  puînée.  Cette  ftipulation  eft  tou- 
jours reçue  favorablement  dans  ce  cas  1  elle  fait 
revenir  la  Dot  au  conftituteur  ou  à  fes  héritiers  , 
exempte  de  toute  hypothèque  ;  on  prélève  feu- 
lement les  frais  funéraires  de  la  perfonne  dont 
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le  décès  a  donné  lieu  au  retour  :  on  ne  fait  pa£ 
néanmoins  ce  prélèvement  fur  la  Dot ,  fî  le  do- 
tifte  a  lai(Té  d'autres  biens  pour  faire  face  aux 
frais  dont  il  s'agit ,  qui  ne  peuvent  excéder  la 
dixième  partie  de  la  Dot. 

Ce  droit  de  retour  auquel  une  Dot  eft  afîu- 
jettie,  dure  autant  que  la  Dot  elle-même  :  en  quel- 
que temps  &  en  quelque  degré  qu'aient  ceflé 
d'exifter  les  defcendans  du  mariage,  les  héritiers 
du  retour,  que  nous  appelons  tourniftes ,  récla- 
ment &  obtiennent  la  Dot  réverjîble.  Il  n'eft  pas 
néceflaire  qu'ils  fe  portent  héritiers  de  celui  dont 
le  décès  a  donné  lieu  au  retour  ,  attendu  qu'on? 
regarde  le  retour  comme  un  droit  de  fang  qu'on 
recueille  citra  jus  &  nomen  hœredis  ;  de  manière 
que  le  tournifte,  répudiant  l'hérédité  ,  n'a  pas 
moins  de  droit  de  réclamer  le  retour ,  que  s'il 
•s'étoit porté  héritier  de  celui  parle  décès  duquel 
ce  droit  a  été  ouvert. 

Comme  on  ne  recueille  le  retour  qu'après  le 
décès  de  tous  les  defcendans  du  mariage  pour 
lequel  la  Dot  avoit  été  promife,  on  fuppofe  que 
le  dernier  enfant  de  ce  mariage  ,  dont  la  mort 
a  donné  lieu  au  retour  ,  a  réuni  en  (qs  mains 
toutes  les  portions  éparfes  de  ce  patrimoine,  qui 
avoient  été  données  aux  cadets  pour  leurs  légi- 
times :  c'eft  par  cette  raifon  que  le  retour  a  lieu 
pour  l'entière  Dot,  fans  aucune  diftra&ion  des 
portions  des  légitimes  que  les  cadets  avoient 
reçues  :  telle  eft  la  difpofition  du  règlement  des 
états  du  icp  feptembre  16^6. 

Le  tournifte  ne  peut  néanmoins  fe  difpenferde 
fournir  le  retranchement  de  l'augment  que  l'é- 
poux furvivant  a  pu  gagner  fur  la  Dot ,  lorfqu'iî 
en  a  été  ftipulé  du  confentement  des  conftitu- 
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teurs ,  puïfque  c'eft  une  condition  qu'il  a  lui- 
même  acceptée  en  conftituant  cette  Dot,  &  que 
ce  retranchement  procède  de  fa  volonté.  Ainfi, 
dans  quelque  degré  que  ce  retour  foit  ouvert  , 
ce  droit  eft  réduit  à  ce  qui  refte  de  la  Dot ,  l'aug- 
ment  diftrait. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des 
créanciers.  On  fuppofe  que  le  mari  ait  gagné  par 
Je  prédécès  de  la  temme  un  augment  fur  fa  Dot; 
fes  créanciers  viennent  à  faillr  &  à  faire  décré- 
ter (qs  biens  ;  les  enfans  réclament  de  leur  côté 
la  Dot  de  leur  mère  :  le  décretifte  ne  s'y  op- 
pofe  point  ;  il  prétend  feulement  retenir  l'aug- 
ment  gagné  par  le  mari  ion  débiteur  ;  mais  il 
eft  décidé  qu'il  ne  le  peut  point  ,  &  les  enfans 
confervent  la  Dot ,  fans  diftra&ion  de  l'augment  , 
qui  paiTe  fur  leur  tête  comme  bien  maternel , 
origine  infpeflâ. 

La  Dot  alïujettie  à  retour  ayant  été  recueil- 
lie, &  même  le  retour  étant  Amplement  ouvert, 
eft  un  effet  libre  entre  les  mains  du  tournifte , 
qui  en  peut  difpofer  à  fon  gré.  Lorfqu'une  Dot 
n'a  pas  été  afîujettie  à  retour,  elle  eft  difponibie 
entre  les  mains  du  dernier  enfant  du  mariage 
pour  lequel  elle  a  été  promife. 

Le  mari  qui  fe  conftitue  une  Dot  avec  afliH 
jettiffement  à  retour  pour  lui  ou  pour  fes  héri- 
tiers ,  conferve  néanmoins  le  droit  d'en  difpofer 
lorfque  le  mariage  vient  à  fe  diflbudre  fans  en- 
fans  n'étant  point  cenfé  qu'il  ait  voulu  fe  grever 
lui-même  :  il  en  eft  ainfi  de  la  femme  dans  le 
même  cas. 

Enfin  ,  la  condition  ordinaire  du  retour  ,  fi  le 
dotifte  meurt  fans  enfans,  s'entend  aufli  à  défaut 
d'enfans  des  enfans  nduplicative  ,  jufquau  der- 
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nier  de  la  ligne  ,  quoique  cela  ne  foit  pas  ex-> 
primé. 

On  fuit  en  Navarre  ,  pour  les  Dots  ,  les  mêmes 
règles  qu'en  Béarn.  C'eft  par  tout  le  même  fyf- 
tème  &.  les  mêmes  fingularités;  les  Dots  produis 
fent  néanmoins  des  effets  particuliers  en  Navarre, 
qui  font  inconnus  en  Béarn.. 

La  Navarre  eft  un  pays  de  communauté  entre 
les  époux  ,  fuivant  l'article  2  de  la  coutume  , 
rub.  de  Matrimon.  ;  tandis,  au  contraire  ,  que  la 
coutume  de  Béarn  (  art.  i  ,  rub.  de  Marit.  6* 
Molhé.  )  l'exclut  exprefleinent,  fans  néanmoins  la 
défendre. 

Lorfqu'en  Navarre  une  époufe  porte  une  Dot 
à  fon  mari ,  fils  de  famille  &  héritier  préfomptif 
de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  les  époux  font  faits 
cofeigneurs  avec  le  père  &  la  mère;  c'eft-à-dire, 
qu'ils  acquièrent  par-là  la  copropriété  des  biens 
avitins  de  la  maifon  ;  dès-lors ,  les  nouveaux  ma- 
riés ont  le  droit  de  demander  le  partage  de  ces 
biens ,  de  ils  poffèdent ,  après  le  partage ,  la  moitié 
qui  leur  avient,  avec  toute  la  plénitude  de  la 
propriété.  lis  font  tenus  de  fupporter  la  moitié 
îdes  charges  ,  &  de  contribuer  pour  la  moitié  au 
payement  des  légitimes  des  cadets.  Les  dettes 
contractées  depuis  le  partage  ne  peuvent  affec- 
ter que  la  portion  qui  eft  échue  à  ceux  qui  les 
ont  contractées  ■-,  c'eft.  ce  qui  réfulte  des  arti- 
cles 8,9,  io  &  1 1  de  la  coutume  3  rub.  de  Pay 
&  Filh. 

On  attribue  les  mêmes  effets  à  la  Dot,  îorf- 
qu'elle  eft  conftituée  à  l'époux  marié  avec  une 
héritière  dans  la  maifon  du  père  &  de  la  mère  de 
celle-ci  :  on  appelle  le  mari  ou  la  femme  do- 
tiftç  ?  du  nom  $  adventice,  par  oppo.fition  à  ççlui  d§ 
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propriétaire,  qui  convient  à  l'héritier  ou  à  l'héritière 
de  la  maifon. 

La  Dot  opère  en  Navarre  un  genre  de  gain  de 
furvie  en  faveur  du  dotifte  furvivant  ;  il  gagne,  s'il 
y  a  des  enfans  du  mariage  &  fi  le  dotiitene  veut 
point  vivre  avec  eux  ,  l'ufufruit  pendant  fa  vie 
de  la  quarte  des  biens  avitins  ,  en  fupportant  par 
lui  la  quatrième  partie  des  charges  inhérentes  à 
ces  biens;  &  dans  ce  cas  ,  l'aîné  des  enfans  héri- 
tiers doit  fournir  à  l'entretien  &  à  l'éducation  de 
fes  frères  &  de.  les  feeurs  cadets,  art.  7  &  8  de 
la  coutume,  rub.  de  Matrimon.  Dans  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  d'enfans  ,  le  dotifte  n'a  que  le  droit  de 
répéter  fa  Dot,  comme  en  Béarn. 

Il  n'en  eft  pas  en  Navarre  comme  en  Béarn  l 
pour  le  droit  de  retour.  La  coutume  de  Navarre 
a  établi  ce  droit  indépendamment  de  la  conven- 
tion &  du  retour  légal ,  au  lieu  qu'en  Béarn  il 
n'y  a  aucun  retour  coutumier;  &  outre  le  retour 
légal ,  on  n'y  connoît  que  le  retour  convention 
nel.  L'article  y  de  la  coutume  de  Navarre ,  rub. 
des  fucceiîions  ,  décide  que  les  légitimes  àes 
cadets  feront  retour  à  la  maifon  fur  laquelle  elles 
auront  été  prifes,  &  zuxfeigneurs  d'icelle;  ce  qui 
s'entend  aufîi  bien  de^;  maîtres  nouveaux  &  des 
maîtres  anciens  \  ce  qui  efl:  d'autant  plus  jufte  ,, 
que  les  uns  &  les  autres  ont  dû  également  con- 
tribuer au  payement  de  ces  légitimes. 

L'acYion  de  Dot  contre  le  conftituteur  ne  dure 
que  dix  ans  en  Navarre,-  fuivant  l'art,  ip  de  la 
coutume,  rub.  des  preferiptions  ,  au  lieu  qu'en 
Béarn  elle  dure  trente  ans  ;  ce  qui  e(l  le  terme 
ordinaire  des  actions  perfonnelles. 

Les  Dots,  en  Soule,n'ont  aucun  caractère,  parti- 
culier ;  elles  produifent  quelque*  -  uns  des  effets 
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propres  aux  Dots  en  Navarre  ;  favoir,  là  cofeï- 
gneurie.  Mais  les  nouveaux  mariés  n'acquièrent 
que  l'usufruit  de  leur  moitié  des  biens  avitins  ; 
les  maîtres  anciens  n'ont  pas  même  une  propriété 
fans  bornes  ,  par  rapport  à  l'inaliénabilité  abfo- 
îue  que  cette  coutume  a  établie  dans  les  biens 
avitins  :  ce  fyflême  eft  auffi  contraire  au  bien 
politique  de  cette  petite  province,  en  ce  que  cette 
înaîiénabilité  y  enchaîne  I'induitrie  ,  qu'au  bien 
moral  ,  puifqu'tf  produit  prefque  constamment 
une  faillite  à  chaque  ouverture  de  fucceflîon,  at- 
tendu qu'il  fuffit  à  l'héritier  de  protefter  contre 
les  aliénations  de  fan  auteur,  tant  pour  être  affran- 
chi de  la  nécefîïté  de  payer  fes  dettes  ,  que  pour 
révoquer  lçs  aliénations  des  biens  avitins  ,  fans 
charge  de  reftitution  du  prix  de  ces  aliénations ,, 
s'il  n'a  été  employé  d'une  manière  utile  au  gré 
de  la  coutume. 

Du  relte ,  la  coutume  de  Soûle  n'établit  de 
communauté  qu'entre  les  mariés  qu'elle  appelle 
(  art.  1  ,  de  us.  drets  de  maridatge  ),  fouit  &jbulte9 
c'eft-à-dire  ,  qui  fe  font  mariés  de  part  &  d'autre  ^ 
fur  une  fimple  Dot. 

Le  mari  ou  la  femme  qui  eft  adventice  ,  &  qui 
a  apporté  une  dot,  doit  jouir  des  biens  du  pré- 
décédé ,  s'il  y  a  des  enfans  y  jufqu'à  ce  que  ces 
enfans  foient  en  âge  de  fe  marier  •;  &  fi  depuis 
cette  époque  il  y  a  incompatibilité  entre  eux,  èc 
qu'ils  veuillent  en  venir  à  un  partage  ,  l'adven- 
tice doit  avoir  la  jouiffance  de  la  quatrième  par- 
tie des  biens  immeubles  ,  &  la  propriété  de-  la 
quatrième  partie  des  meubles. 

Suivant  l'article  1 5  du  même  titre  ,  l'adventice, 
foit  mari  ou  femme,  qui  a  apporté  une  Dot,  a 
drgit  $ïnfijïancc   fur  les  biens  qu'on  appelle  en* 
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Béarrt  &  en  Navarre,  droit  d'emparante,  jufquà 
ce  que  fa  Dot  lui  (bit  payée. 

(Cette  addition  cft  de  M.  M  ou  rot  ,  avocat 
Cy  profejfeur  du  droit  françois  dans  ïuniverjité 
de  Pau.) 

DOTATION  DE  RELIGIEUX  OU  DE  RELI- 
GIEUSES. 

Page  492  ,  ligne  18  ,  après  dernier  état  , 
ajoute^  : 

Pour  les  tribunaux  du  royaume  dans  lefqueïs 
Tédit  de    février   1773  n'a  pas  été  enregidré. 

Page  45)4 ,  ajoute?  à  la  note  qui  efl  au  bas  : 

L'article  7  de  la  déclaration  donnée  en  interprétation 
de  cet  édit ,  au  mois  de  juillet  176*  ,  permet  aux  com- 
munautés religieufes  ,  qui  ,  par  la  déclaration  du  28  avril 
1 653 3  ,  peuvent  recevoir  des  dots,  de  iHpuler  que  la  dot 
fera  payable  en  un  ou  plufïeurs  termes  ,  &  que  cepen- 
dant l'intérêt  en  fera  payé  fur  le  pied  fixé  par  les  ordon- 
nances. Cet  article  donne  même  la  liberté  de  renouveler 
les  obligations  à  l'échéance  des  termes  ,  fi  mieux  on  n'aime 
convenir  que  ,  pour  tenir  lieu  de  dot  ,  il  fera  payé  une 
rente  viagère  pendant  la  vie  de  celle  qui  fera  reçue  reli- 
gieufe.  La  déclaration  veut  de  plus  que  le  payement 
de  la  dot  ,  tant  en  principal  qu'en  intérêts ,  ainfi  que  les 
arrérages  des  rentes  viagères  constituées  pour  dot,  ne  puifle 
être  fait  qu'en  deniers  ,  effets  mobiliers,  ou  rentes  de  la  na- 
ture de  celles  qu'il  efl  permis  aux  gens  de  main -morte 
d'acquérir  ,  fans  que  les  communautés  puiflent ,  fous  pré- 
texte de  défaut  de  payement ,  acquérir  la  propriété  ,  ou  fe 
faire  envoyer  en  poflefTion  d'immeubles. 

Page  49  5"  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  après  le  mot 
lieux ,  indique^  une  note ,  &  lift\  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  ?  Janvier  177$  » 
«  faifant  droit  fur  les  conclurions  du  procureur  général  du 
v>  roi,  ordonne  que  f  cette  loi  ),  ehfemble  l'arrêt  de  régle- 
n  mentiendu  en  coiu'cqu-ence  le  23  décembre  3713,  feront 
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»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ordonne  ,  coforrné- 
r>  nient  audit  arrêt ,  à  tous  fupérieurs  &  fupérieures  des 
»  monafteres  du  reiTort  ,  auxquels  il  efc  permis  par  la- 
»  dite  déclaration  de  recevoir  des  dots  &  penfions  ,  d'en- 
»  vuyer  au  procureur  générai  du  roi  ,  dans  le  mois  de  la 
»  paffation  des  contrats  qu'ils  feront  pour 'lefdites  dots 
r>  ou  pendons ,  ou  pour  frais  de  veitition  &  profeifion  , 
n  un  double  deidics  contrats  ,  à  peine  de  nullité  d'ieeux  , 
»  &  de  500  livres  d'amende  à  recouvrer  fur  le  temporel 
»  du  monaitère  qui  fera  en  défaut  de  ce  faire  ;  fait  dé- 
»  fenfes  à  tous  fupérieurs  de  taire  aucunes  conventions 
»  verbales  pour  dots  de  religieux  ou  religieufes ,  pour 
»  frais  de  veftition  &  profellion  ,  à  peine  de  nullité  d'i- 
»  celles  ». 

Page  49 (5,  avant  le  dernier  alinéa,  a]ou.te\: 

M.  de  Bézieux  ,  livre  J  ,  chapitre  2 ,  §.  1  ,  rap- 
porte, un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  13 
niai  1709  3  qui  juge  que  lorfqu'une  perfonne 
du  fexe  en  ire  en  religion  ,  «  le  père  ,  <k  à  (on 
3>  défaut  le  frère  germain  ,  eft  tenu  de  la  dater; 
3>  que  cette  Dotation  doit  être  réglée  pour  le 
3>  moins  jufqu'à  concurrence  de  la  légitime  fur 
»  les  biens  du  père  &  de  la  mère  ;  que  les  inté- 
»  rets  en  font  dus  ,  tant  pour  la  part  ou  la  régi- 
»  time  fur  les  biens  de  la  mère  qui  étoit  décé- 
»  dée  ,  que  pour  celle  fur  les  biens  du  père ,  de- 
«  puis  Tentrée  en  religion  de  la  fille  ,  &  non  pas 
3>  du  jour  qu'elle  auroit  fait  fommation  à  fon  père 
»  de  lui  paver  ces  intérêts  ». 

M.  de  Bézieux  ajoute,  que  ce  dernier  point 
avoit  déjà  été  jugé  «  dans  l'affaire  de  Louis 
3»  Vachier  ,  que  la  cour  condamna  au  payement 
*>  de  la  penfion  de  fa  fille  du  jour  de  Ion  en- 
»  trée  dans  le  couvent  ,  par  arrêt  du  17  dé- 
33  cembre  1626  >>. 

La  quatrième  époque  que  nous  avons  an- 
noncée ci  -  detïus  3  &  qui  en  forme  le  dernier 
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état  j.  eft  celle  qui  a  commencé  au  mois  de  fé- 

vrler   2773- 

Alors  en  effet  il  a  paru  un  édit  (enregtttré  a 

Paris  le  premier  avril ,  &  à  Douai  le  20  mai  fui- 
vant)  qui  a  renouvelé  &  rendu  générale  la  dé- 
fenfe  que  les  premières  lois  de  l'égîife  avoient 
faite  à  tous  les  monaftères  ,  fans  diitincYion,  de  re- 
cevoir des  Dots  des  religieux  ou  religieufes  qu'ils 
admettoient  à  la  profefîion. 

Voici  quelles  font  là-defîus  les  difpofitions  de 
cet  édit,  articles  4  &  y. 

«  La  penfion  pour  le  temps  de  la  poflulance 
33  ou  noviciat  des  religieux,  ne  pourra  excéder 
»  500  livres  pour  chaque  année.  Voulons  qu'il 
33  ne  puifTe  être  rien  exigé  ou  reçu  en  vue  3c 
»  conlidération  de  la  réception  ,  de  la  prife  d'ha- 
33  bit,  ou  de  la  profeiliou-  défaits  religieux,  à  quel- 
33  que  titre  que  ce  (bit ,  à  peine  detre  les  mai- 
»  fons  où  il  y  auroit  été  contrevenu,  condam- 
33  nées  à  la  reftitution  du  quadruple  de  ce  qui 
»  auroit  été  reçu,  &  ceux  de  nos  fujets  qui  au- 
»  ront  fouferit  ou  concouru  auxdits  a  clés  ,  à 
m  1000  livres  d'amende  ,  le  tout  applicable  à 
»  l'hôpital  du  lieu  îe  plus  voifin. 

33  N'entendons  néanmoins  empêcher  les  parens 
»  dcfdits  religieux  de  leur  afîurer ,  pour  le  temps 
33  de  leur  vie ,  des  penfions  qui  les  fuivront  dans 
»  les  différentes  maifons  où  ils  pourront  faire  leur 
53  réfidence.  Voulons  que  lefdites  penfions  ne  puif- 
33  fent  être  établies  que  par  acte  devant  notaire 
33  ou  tefhment  ,  à  peine  de  nullité ,  &  quelles 
33  ne  puiflent?en  uneou  plufieurs  parties,  excéder 
33  en  aucun  cas  4  00  livres  ;  &  ce  fous  les  peines 
33  portées  par  l'article  précédent  >3. 

Le  premier  de  ces  deux  articles  a  été  confirme^ 
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pour  le  reflbrt  du  parlement  de  Flandre ,  par  une 
déclaration  du  17  décembre  1774;  mais  le  fécond 
a  reçu  ,  par  la  même  loi ,  une  modification  remar- 
quable :  il  y  eft  dit  que  les  penfions  des  religieux 
ne  pourront  excéder  1  j*o  livres  ,  &  que  le  ca- 
pital n'en  pourra  être  rembourfé  aux  maifons  re- 
ligieufes,  ni  accepté  par  elles. 

DOUAIRE.  Page  6  ,  ligne  13  ,  après  eft  dû5 
ajoute^  : 

Si  Ton  peut  y  renoncer  ,  Se  quand  on  eft  cenfë 
le  faire. 

Page  j  9  à  la  fin  ,-  ajoute?  : 

Et  comme  le  Douaire  a  des  règles  particulières  dans  les 
Pays-bas ,   nous  en  ferons  la  matière  d'un  article  féparé. 

Pa°e  9  ,  ligne  8  ,  après  le  mot  .noces  ,  ajoute?  ." 

Comme  on  le  verra  ci  -  après  ,  lorfqu'ii  fera 
queftion  du  Douaire  préfix. 

Page  10  y  après  la  ligne  8 ,  ajoute?.' 

Faut-il  que  le  mariage  ait  été  contracté ,  ou  que 
les  conjoints  ayent  eu  leur  domicile  dans  une  cou- 
tume qui  donne  un  Douaire,  pour  que  la  veuve 
puiflTe  prétendre  ce  droit  fur  les  biens  fournis  à 
cette  coutume? 

Par  exemple  ,  à  Cambrai  ,  à  Boulogne,  à  la 
Rochelle  ,  à  Châteaudun  ,  &  en  plufieurs  autres 
endroits  3  la  coutume  ne  donne  pas  de  Douaire. 

Une  femme  qui  a  été  mariée ,  &  qui  a  toujours 
vécu  fous  l'empire  d'une  pareille  loi ,  pourra-t-eîîe 
prendre  la  qualité  de  douairière  dans  les  coutumes 
de  Paris ,  d'Anjou  ,  du  Maine ,  en  cas  que  fon 
mari  y  ait  laiffé  des  biens  ? 

Sans  doute  elle  le  pourra.  On  fait  que  dans  le 
principe  ,  comme  à  préfent  ,  le  Douaire  avoit , 
chez  les  francs  &  les  gaulois  ,  plus  ou  moins 
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d'étendue  ,  fuivant  les  dififérens  génies  de  ces 
peuples  :  mais  cette  variation  ne  tomboit  que  fur 
la  quotité.  Du  refte  ?  le  Douaire  avoit  toujours 
lieu  de  p'ein  droit ,  fuivant  la  coutume  des  lieux , 
&  fans  qu'il  fût  befoin  de  ftipulation  :  car  alors  il 
étoit  rare  d'écrire  les  contrats  de  mariage  ;  Ôc 
chacun  s'en  remettoit  à  la  coutume  ,  qui  étoit 
connue  de  tout  le  monde  y  quoiqu'elle  ne  fût 
point  encore  écrite. 

Il  fuit  de  là,  que  fi  notre  queftion  s'étoit  alors 
préfentée ,  on  n'auroit  fait  aucune  difficulté  de 
donner  à  la  veuve  fon  Douaire  coutumier  fur  les 
biens  de  fon  mari ,  quoique  fitués  dans  d'autres 
provinces  que  celle  où  il  étoit  domicilié.  Autre- 
ment ,  s'il  n'en  avoit  point  eu  dans  le  lieu  de 
fon  domicile  ,  la  veuve  auroit  été  privée  d'un 
avantage  que  l'ufage  accordoit  à  toutes  les  fem- 
mes de  fa  condition ,  &C  que  fon  mari  ne  lui  au- 
roit fans  doute  pas  ofé  refufer,  s'il  avoit  été 
queftion  de  drefTer  un  a&e  de  leurs  conventions 
matrimoniales. 

Lorfque  les  coutumes  ont  été  rédigées  pat 
écrit ,  loin  qu'on  ait  rien  changé  à  ce  principe , 
il  paroit  qu'il  a  été  au  contraire  confirmé  ,  puifque 
dans  toutes  les  provinces  où  le  Douaire  coutu- 
mier étoit  enufage  ,  il  a  été  autorifé  fur  le  même 
pied  qu'il  fejpratiquoit  auparavant  :  ainfi  ,  Ton  en 
doit  juger  aujourd'hui  comme  on  l'auroit  fait  pré- 
cédemment. 

Mais  c'eft  une  queftion  s'il  n'en  eft  pas  autre- 
ment dans  la  coutume  de  Bourgogne  ;  &  cette 
queftion  dépend  de  la  manière  de  pon&uer  l'ar- 
ticle 6  du  titre  4  de  cette  loi  municipale. 

Cet  article  eft  ainfi  conçu:  ce  Femme  mariée  9 
$  félon  la  générale  çQutum.e.  4w  duché  de  Bour- 
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33  gogne  j  eft  douée  ,  après  le  trépas  de  Ton  mari  d 
»  fur  la  moitié  des  héritages  anciens  de  fondit 
»  mari ,  &c.  » 

Ces  termes  ,  félon  la  générale  coutume  ^  doivent* 
ils  être  liés  aux  mots  qui  les  précèdent  ,.&  for- 
ment-ils ce  fens  :  «  Femme  mariée  félon  les 
ta  lois  &  les  coutumes  du  duché  de  Bourgogne, 
^  eft  douée  ,  &c  »  ? 

Ou  bien  fe  rapportent-ils  à  la  fuite  du  même 
article \>  de  manière  qu'il  en  réfulte  le  fens  fui- 
vant  :  «  Femme  mariée  eft  douée.  . . . . .  fuivant 

»a  la  coutume  générale  du  duché  ». 

On  comprend  aiTez  de  quelle  importance  iî 
peut  être  de  fixer  lequel  de  ces  deux  fens  doit 
être  fuivi.  Dans  le  premier,  il  faudroit,  pour  que 
la  femme  pût  prendre  Douaire  ,  qu'elle  fût 
mariée  fuivant  la  coutume  de  Bourgogne  , 
c'eft-à-dire  ?  que  le  domicile  matrimonial  fût  en 
cette  coutume  ,  ou  que  le  contrat  de  mariage 
en  adoptât  la  difpohtion.  Dans  le  fécond ,  au 
contraire ,  il  fera  indifférent  d'examiner  fuivant 
quelle  coutume  la  femme  aura  été  mariée  ;  &  la 
veuve  qui  aura  toujours  eu  fon  domicile  à  Paris  , 
qui  aura  été  mariée  fuivant  les  lois  de  Paris ,  pren- 
dra Douaire  en  Bourgogne  ,  comme  h  elle  étoit 
domiciliée  ou  qu'elle  eût  contracté  mariage  dans 
cette  Province. 

ChafTeneuz  a  traité  cette  queflion  fur  le  §.  2 
du  titre  des  droits  appartenons  à  gens  mariés  ,  aux* 
mots  5  félon  la  générale  coutume.  Il  demande 
quomodo  debeat  fieri  punciuatio  in  hoc  verbo  ,  &  il 
paroît ,  par  les  différentes  efpèces  qu'il  difcute  en- 
fuite  ,  que  cet  auteur  inclinoit  à  ne  mettre  ni 
parenthèfe  ni  virgule  entreles  vaoV  femme  mariée,  & 
jeton  la  générale  coutume,  puifque  toutes  ks  difTcrta-/ 
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tîonsfe  réduîfent  feulement  à  dire,  que  des  non- 
domiciliés  enBourgogne  peuvent  adopter  les  lois 
de  cette  province,  foit  par  une  convention  ex- 
prefle,  (oit  tacitement,  en  contractant  mariage  dans 
le  duché. 

Tel  étoit  aufîi  le  fentiment  des  commiffaires 
qui  travaillèrent,  en  iy6p , à  une  nouvelle  rédac- 
tion de  la  coutume  :  témoin  l'article  Î94  de  leurs 
cahiers ,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Femme 
»  mariée  fous  la  coutume  de  Bourgogne  ,  eft 
35  douée  ,  &c.  »  L'article  fuivant  ajoute1,  que  le 
33  Douaire  ne  laifferoit  pas  .d'avoir  lieu  ,  encore 
33  que  la  femme  fût  mariée  hors  du  duché  ,  fï 
»  elle  étoit  menée  au  domicile  du  mari  réfidant 
**=  en  Bourgogne  33. 

Quoique  ces  cahiers  n'aient  jamais  été  approu- 
vés ni  par  la  loi  ,  ni  par  les  états  ,  ni  par  le  par- 
lement de  la  province,  &  que  ,  fur  le  point  dont 
il  s'agit ,  ils  ne  foient  appuyés  par  aucun  arrêt 
antérieur  à  leur  rédaction  ,  leur  autorité  n'a  pas 
laiffé  d'entraîner  trois  commentateurs  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ;  lavoir  ,  Chevannes  ,  page 
114,  édition  de  1  66$  ;  Taifand  fur  l'article  69 
dutit. 4,  note  3  ;  &  Durand,  inft'ituts  coutu- 
miers  ,  livre  3  ,  titre  4. 

Mais  M.  le  préfident  Bégat,  dans  fes  obferva- 
tions  latines  fur  la  même  coutume,  en  a  jugé  tout 
autrement.  Il  n'a  point  héfité  de  dire  ,  au  fujet  de 
ces  mots ,  félon  la  générale  coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne ,  qu'ils  étoient  entièrement  fuperfius  :  hœc 
verbafunt  fuperflua  ;  &  cela  ne  doit  pas  étonner  ; 
ils  le  font  bien  également  dans  les  articles  2  , 
14  &  1  y  du  même  titre  :  foit  qu'on  les  en  re- 
tranche ,  foit  qu'on  les  y  laide  ,  ces  articles  pré- 
fentent  toujours  le  même  fens. 
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Quand  ce  fentiment  n'auroit  fur  l'autre  qtieî 
f avantage  de  concilier  la  coutume  de  Bourgogne 
avec  le  droit  commun  ,  il  devoit  fans  doute  obte- 
nir la  préférence*  Auiîi  a-t-il.  été  confirmé  par 
iin  arrêt  du  parlement  de  Paris,  dont  voici  l'ef-, 
pèce. 

La  dame  Marcel  avoit  été  mariée  à  Paris  avec 
le  tleur  Marque  de  Cheffy  ,  qui  y  étoit  domi- 
cilié depuis  long-temps  ,  &  dont  les  biens 
étoient  iitués  en  Bourgogne-  Le  contrat  de  ma^ 
riage  avoit  été  reçu  par  deux  notaires  du  châtelet, 
&iidportoit  aucune  ftipulation  ue  Douaire.  Après 
là  mort  du  mari ,  arrivée  en  Bourgogne  ,  où  il 
étoit  allé  pour  régler  quelques  affaires  ,  la  dame 
M::rce:  a  prétendu  fon  Douaire  fur  les  biens  régis 
par  la  coutume  de  cette  province.  Antoine  Mar- 
que ,  frère  du  défunt  5  s'eft  oppofé  à  fa  demande, 
îles  deux  parties  ont  réduit  la  queftion  au  fens 
que  doivent  former  ces  mots  de  l'article  6  du 
titre  4:  Femme  mariée,  Jelon  la  générale  coutume. 

Le  Parlement  de  Paris  n'a  pas  cru  devoir  pro- 
noncer fur  cette  queftion  ,  fans  s'être  afïuré  au- 
paravant de  la  manière  dont  on  lajugeoit  en  Bour- 
gogne. Par  un  premier  arrêt  du  2  y  Janvier  1724^ 
il  a.  ordonné  «  que  les  parties  fe  retireroiént?  par- 
ai devers  les  gens  du  roi  du  parlement  de  Bour- 
»  eogne,  pour  avoir  un  acte  de  notoriété  dudst 
«parlement  ,  par  lequel  ils  marqueroient  fi  une 
»  femme  mariée  dans  la  coutume  de  Paris  à  un 
»  homme  originaire  de  Bourgogne  ?  &  qui  y 
»  a  la  plus  grande  partie  de  fes  biens  ,  mais  qui 
»  étoit  domicilié  à  Paris  lors  du  mariag  •  ,  & 
»  dont  le  contrat  de  mariage  eft  pafTé  pardevant 
*>  deux  notaires  à  Paris  ,  dans  lequel  il  n'y  a  au- 
»  cun  Douaire  ftipu!é9  &  qui  eft  décédé  en  Bouc 

»  gogne 
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*à  gogne  >  où  il  étoit  allé  avec  fa  femme ,  doit 
*  avoir  un  Douaire  coutumier  fur  les  biens  de 
si  fon  mari ,  fitués  en  Bourgogne  ,  ainfi  qu  elle  Ta 
35  fur  les  biens  fitués  dans  la  coutume  de  Panjs  9 
v>  pour  ledit  a&e  de  notoriété  rapporté  à  la 
33  cour  ,  &c.  3> 

Le  2  mai  fuivant ,  MM.  les  gens  du  roi  du 
parlement  de  Dijon  ,  donnèrent  un  acle  portant, 
qu'après  une  exacte  recherche  fur  les  regiilres 
de  la  cour  ,  ils  n'avoient  trouvé  aucun  arrêt  fuc 
la  queftion  au  fujet  de  laquelle  MM.  du  parle- 
ment de  Paris  leur  faifoient  l'honneur  de  les 
confulter. 

Les  anciens  avocats  confultés  fur  la  même  quef- 
tion ,  furent  partagés.  Quatorze  étoient  d'avis 
que  la  veuve  pouvoit  prendre  un  Douaire  fur  les 
biens  de  Bourgogne  j  douze  penfoient  qu'elle  ne, 
le  pouvoit  pas. 

Dans  cette  incertitude  9  on  pria  M.  le  préfi- 
dent  Bouhier  de  difcuter  la  queftion  ;  il  le  fit 
avec  cette  profondeur  &  cette  jufteffe  de  raifonne- 
mentquirègnentdans  tous  fes ouvrages  j  il  appuya 
l'interprétation  adoptée  près  de  deux  fiècîes  au- 
paravant par  M.  le  Préfident  Bégat  ;  &fadifïer- 
tation  ayant  été  communiquée  à  M.  Henin,  rap-; 
porteur  ,  il  eft  intervenu  ,1e  6  feptembre  1  72p, 
arrêt  définitif ,  par  lequel  le  parlement  de  Paris  a 
adjugé  à  la  veuve  de  Chefly  la  jouifîance  de  la 
moitié  des  biens  fujets  au  Douaire  que  fon  mari 
avoit  laiffés  en  Bourgogne. 

Autre  queftion.  Y  a-t-il  ,par  rapport  auxqua* 
Htés  requîtes  dans  une  femme  ,  pour  qu'elle  puiffë 
avoir  un  Douaire ,  quelque  différence  entre  celle 
qui  eft  noble  ,  &  la  roturière? 

Supplém.  Tome,  VUl%  S 
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Le  droit  commun  n'en  admet  aucune.  Mai£ 
clans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  articles 
300  &  3 1 4  y  h  femme  noble  &  héritière  principale  de 
terres  ,  ou  dejes  père  &  mère  >  ou  de  l'un  d'eux  ,  ou 
d'autres  fes  lignagers ,  au  temps  de  [es  noces  ,  nejl  fon- 
dée d'avoir  ou  prendre  aucun  Douaire  fur  la  terre  de 
fon  mari  noble  ,  s  il  ne  lui  a  été  promis  ou  commen- 
tionné  par  exprès. 

Page  1 2  ,  après  la  ligne  4 ,  ajoute^  : 
Mais    cette  décifion    doit  être   reflreinte   au 
Douaire  coutumier.  Car,  dit  Boullenois  (furRo- 
demburg,  tome  2  ,  pag.  246) ,  «fi  le  Douaire 
»  efl:  conventionnel,  il  faut  raifonnerfur  d'autres 
3j  principes  ;  le  Douaire  conventionnel  ne  doit 
»  fon  être  &  fon  exiftence  qu'à  la  convention  , 
33  &  cette  convention  le  rend  effectivement  per- 
»  fonneî.  Or,  en  fait  de  convention  perfonnelle, 
33  la  règle  entre  conjoints  efl  que  c'eft  la  loi  du 
33  domicile    matrimonial    qu'il     faut    confultef. 
33  Ainfi,  dans  notre  efpèce  ,  fi  le  Douaire  efl:  con- 
33  ventionnel ,  il  fera  ou  ne  fera  acquis  à  la  veuve 
»  que  de  la  manière  qu'il  lui  fera  dévolu  par  la 
33  loi  du  domicile  matrimonial  :  fi  c'eft  Chartres  , 
33  ce  fera  par  le  coucher  ,  fi  c'eft  Paris  ,   ce  fera 
33  du  moment  de  la  célébration  ;  encore  même 
33  que  par  l'événement  le  Douaire  préfix  fe  prît 
»  fur  des  biens  fitués  en  coutumes  qui  auroient 
33  des  difpofitions  contraires  à  la  loi  du  domicile  , 
33  parce  que   toutes   contraires    qu'elles  foient, 
»  je  les  regarde  comme  fimplement  négatives ., 
*>  &  non  pas  comme  prohibitives  :  elles  ne  dé- 
33fèrent ,  à  la  vérité  ,  le  Douaire  qu'au  coucher, 
33  mais  elles  font  trop  pures  d'ailleurs  ,  pour  que 
s»  l'on  puiffe  jamais  croire  qu'elles  excluent  une 
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to  convention  qui  le  donne  du  jour  de  la  célébra- 
»>  tion.  Il  n'y  a  point  d'incompatibilité  qu'une 
n  femme  puiiTe  être  vierge  &  douairière  ». 

Une  condition  efTentielle  pour  qu'une  femme 
puifTe  jouir  du  Douaire  ,  eft  qu'elle  foit  en  âge 
de  puberté.  Sans  cela  ,  en  effet  ^  il  n'y  a  pas  de 
mariage  proprement  dit  ;  il  n'en  exifte  qu'une 
ombre.  Auffi  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
13  décembre  1681  ,  a  retufé  ce  droit  à  une 
veuve  qui  avoit  été  mariée  &  avoit  perdu  fou 
mari  avant  l'âge  de  douze  ans  Ci). 

On 1  auroit  jugé  différemment  fi  la  femme  étoit 
devenue  pubère  avant  la  mort  du  mari  (2). 

Faut- il  qu'une  femme  ait  été  en  communauté 
avec  fon  mari  ,  &  fe  tienne ,  après  fa  mort ,  au 
titre  de  commune  9  pour  pouvoir  prétendre 
au  Douaire  ? 

La  négative  eft  inconteftable  de  droit  commun. 
On  penfe  même  dans  les  coutumes  d'Anjou  &: 
du  Maine  9  où  les  propres  &  les  acquêts  font  éga- 
lement fujets  au  Douaire,  que  quoique  la  femme 
commune  ne  puiffe  y  prétendre  de  Douaire  fur 
les  conquêts  3  il  en  eft  autrement  de  la  femme  qui 
a  été  féparée  de  biens  par  fon  contrat  <3e  ma- 
riage ,  «  parce  qu'une  veuve  doit  profiter  des 
»  biens  de  fon  mari ,  ou  comme  commune  ,  ou 
»  comme  douairière,  &  que  n'ayant  aucune  part 
»5  dans  les  acquêts  de  fon  mari  ,  elle  doit  du 
33  moins  y  prendre  fon  Douaire  *>.  Ce  font  les 
termes  de  M.   Olivier  de  Saint-Vaaiî:   fur  Par- 


(1)  Erillon  ,  au  mot  Douaire  ,  n°.  1. 
(x)  Obfervations  de   M.   le  Camus  fur  l'article  147  de 
la  coutume  de  Paris, 
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ticle  313  de  la  coutume  du  Maine.  «En  vaïfl 
39  on  obje&eroit  (continue  cet  auteur)  qu'il  a 
»  été  jugé  qu'une  veuve  qui  a  renoncé  à  la  eom- 
n  munauté ,  ne  peut  prétendre  Douaire  fur  cette 
n  communauté  :  laraifon  de  cette  différence  eft, 
?>  quelle  y  avoit  un  droit  habituel  fur  la  moitié, 
»  &  que  fi  elle  y  a  renoncé  ,  c'eft  que  les  acquêts 
?»  font  épuifés  par  les  dettes  qui  diminuent  le 
»  Douaire,  &  qu'il  ne  refte  plus  rien  ,  les  dettes 
33  acquittées  ...  La  même  chofe  ne  fe  rencontre 
3»  pas  pour  la  femme  féparée  par  fon  contrat  de 
»  mariage». 

Mais  il  n'eft  pas  vrai  par-tout  que  la  qualité 
de  douairière  foit  indépendante  de  celle  de  com- 
mune. La  coutume  de  Bourgogne  ,  tit.  4 ,  arti- 
cles ip  &  2.Q  9  décide  exprefTément  qu'il  n'eft 
point  dû  de  Douaire  à  la  veuve  noble  ourotu- 
rière  qui  renonce  à  la  communauté  de  fon  mari. 
'Ainfi  ,  dans  cette  coutume ,  il  faut  que  la  veuve 
paye  la  moitié  des  dettes  contractées  pendant  le 
mariage ,  fi  elle  veut  profiter  du  Douaire  :  difpofi- 
tion  bizarre  fans  doute  ,  puifqu'elle  fait  dé- 
pendre de  la  bonne  ou  mauvaife  adminiftration  du 
mari ,  un  bénéfice  que  toutes  nos  coutumes  ac- 
cordent à  la  veuve  ,  comme  un  titre  de  créance  , 
du  jour  même  de  la  célébration  du  mariage. 

Mais ,  foit  que  cette  difpofition  ait  eu  pouc 
objet  d'exciter  la  vigilance  &  la  bonne  conduite 
de  la  femme ,  foit  qu'elle  tende  à  foulager  les  hé- 
ritiers d'un  mari  qui  ,  dans  le  cas  où  fa  veuve 
renonce  à  la  communauté  ,  n'eft  pas  préfumé 
laifïer  fes  affaires  en  fort  bon  ordre ,  foit  enfin 
qu'elle  ait  été  faite  pour  favorifer  les  créanciers , 
il  fuffit  qu'elle  foit  écrite  ,  pour  que  Ton  foit 
obligé  de  la  fuivre» 
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Maïs  peut-on  y  déroger  par  le  contrat  de  ma- 
riage ? 

Ce  qui  pourroit  nous  faire  pencher  pour  la  né- 
gative, c'eft  l'article  8  du  même  titre,  qui  veut 
que  le  Douaire  préfix  ou  conventionnel  foit  tou- 
jours ramené  &  réduit  au  Douaire  coutumier.  On 
fent  en  effet  que  fi  la  femme  pouvoit ,  en  renon- 
çant à  la  communauté  ,  prétendre  fur  les  biens 
de  Bourgogne  >  un  Douaire  quelconque  ,  foit  pré- 
fix ou  conventionnel  ,  il  arriveroit  de  là  qu'elle 
auroit  à  ce  titre  plus  que  la  coutume  ne  lui  ac- 
corde &  ne  permet  de  lui  accorder. 

Cependant  l'opinion  contraire  eft  reçue  en 
Bourgogne. 

Elle  eft  d'abord  adoptée  par  Chafleneuz  fur 
l'article  2  du  titre  4  ,  aux  mots  félon  la  générale 
coutume,  A  la  vérité  ,  il  dit  que  la  coutume  de 
Bourgogne  eft  prohibitive  en  cette  partie  ;  mais  la 
fuite  de  la  difTertation  prouve  qu'il  emploie  ce 
terme  pour  celui  de  négative,  qui  n'a  pas,  a  beau- 
coup près ,  un  fens  aufli  étendu  9  puifqu'il  finit 
par  conclure  que  fi  un  habitant  du  duché  époufe 
une  femme  de  Nevers  ,  &  convient  par  fon 
contrat  de  mariage  qu'elle  aura  Douaire  in  bonis 
exiflentibus  in  ducatu  ,  quand  même  elle  renon- 
ceroit  à  la  communauté ,  la  convention  aura  to^t 
fon  effet. 

Tel  eft  auflîle  fentiment  de  Dumoulin  fur  cet 
endroit  du  commentaire  de  ChafTeneuz. 

C'eft  encore  celui  de  Bouvot  en  (es  ques- 
tions notables  ,  tom.  2  ,  article  Douaire  ,  quef- 
tion  i,&  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Bourgogne,  chapitre  <£,  §.  20  ,  aux  mots, 
Cr  avec  ce. 

Nous  trouvons  la  même  doârine  dans  les  ob- 
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fervatîons  de  Raviot  fur  Périer ,  tome  ï  ,  ques- 
tion 12, ,  nombre  p.  «On  peut ,  dit-il ,  ftipuler 
»  qu'une  femme  ,  en  renonçant....  jouira  de 
33  fon  Douaire  ,  que  la  coutume  ne  donne  qu*à 
»  la  femme  commune  :  ces  conventions  font  en 
»  ufage  &  autorifées  ». 

Boullenois  ,  fur  Rodemburg  ,  tome  2  ,  page 
2^6,  dit  que  M.  le  préfident  Bouhier  lui  a  écrit 
la  même  chofe. 

Enfin  ,  telle  a  toujours  été  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Dijon.  Le  coutumier  général  de 
Richebourg  nous  offre  ,  fur  l'article  19  du  titre  4. 
<le  la  coutume  de  Bourgogne  ,  une  note  qui  nous 
apprend  que  la  queftion  a  été  ainfi  jugée  par  deux 
arrêts  de  cette  cour,  l'un  du  14  Août  15*96  , 
l'autre  du  4.  décembre  15*97. 

Mais  de  là  naît  une  autre  queftion  ;  c'eft  de 
favoir  fi  ,  lorfque  des  conjoints  fe  marient  dans 
une  coutume  qui  accorde  le  Douaire  3  même  en 
Tenonçant  à  la  communauté  ,  la  fourmilion  pré- 
fumée à  cette  coutume  emporte  une  convention  , 
du  moins  tacite  ,  qui  doive  opérer  dans  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ,  au  cas  de  renonciation. 

Il  y  a  trois  arrêts  fur  cette  queftion;  &  quoi- 
que M.  le  préfident  Bouhier  regarde  le  plus  an- 
cien &  le  plus  moderne  comme  contraires  à  l'au- 
tre ,  il  ne  paroît  pas  difficile  de  les  concilier. 

Le  premier  eft  rapporté'  en  ces  termes  par  le 
magiftrat  cité ,  chapitre  2  5 ,  nombre  48  :  «  Louife 
»  Barbier  avoit  été  mariée  en  15*04  ,  dans  la  cou- 
33  tume  de  Chaumont,  avec  Jean  Rofe  ,  qui  lui 
»  avoit  conftitué  un  Douaire  préfix  de  la  fomme 
»  de  trente  livres  ,  à  le  prendre  fur  des  biens 
qu'il  avoit  au  lieu  de  Coranchy  ,  fitué  au  da- 
»  ché  de  Bourgogne.  Le  mari   étant  mort  ,  fa 
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S»  veuve  renonça  à  la  communauté,  &  demanda 
»  fon  Douaire  fuivant  fon  contrat  de  mariage. 
33  On  lui  re'pondit  que  les  biens  de  fon  mari 
»  étoient  fitués  en  Bourgogne  ,  où  ,  par  la 
33  coutume  ,  la  femme  renonçante  eft  privée  de 
33  fon  Douaire.  Elle  répliqua  qu'elle  étoit  mariée 
33  fuivant  la  coutume  de  Chaumont  ,  &  non 
»  fuivant  celle  de  Bourgogne. ,  &  que  la  pre- 
33  mière  fervoit  de  règle  à  fes  droits.  Par  fentence 
»  du  bailliage  de  Châtillon ,  elle  avoit  été  dé- 
s»  boutée  de  fon  Douaire.  Mais  par  l'arrêt  qui 
33  fut  rendu  fur  l'appel  à  l'audience  du  3  octobre 
»  1614  ,  le  parlement  ayant  été  continué  par 
33  ordre  du  Roi,  la  cour,  en  réformant  la  fen- 
»  tence  ,  ordonna  que  la  veuve  jouiroit  de  fon 
53  Douaire  fur  les  biens  fitués  en  Bourgogne  j>. 
L'arrêt  plus  récent  qui  a  jugé  de.  même  ,.  eft 
du  22  août  17^1.  M.  Bouhier  en  rapporte  ainfi 
l'efpèce ,  chapitre  26 ,  nombre  88  :  «  François 
33  Villot ,  bourguignon ,  fe  trouvant  à  Longwi 
»  en  Lorraine,  &  ayant  pris  la  penfée  de  sy 
>>  établir  ,  y  époufa  Gabrielle  Charbonnier.  Par 
33  le  contrat  de  mariage,  pafle  fuivant  la  coutume 
33  de  S.  Mihiel  ,  où  Longwi  eft  fitué  ,  Villot 
»  conftitua  à  fa  future  femme  un  Douaire  préfix 
»  &  fans  retour,  de  2000  livres.  En  17  n,  elle 
53  fut  déclarée  femme  féparée  des  biens  de  fon 
33  mari,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Metz.  Villot 
33  fe  retira  enfuite  en  Bourgogne;  &,  après  fa 
»  mort  ,  fa  veuve  fit  inftance  à  fes  héritiers 
»  pour  être  payée  de  fon  Douaire.  Ils  préten- 
33  dirent  qu'elle  en  étoit  déchue  par  fa  renon- 
33  dation  à  la  communauté  conjugale,  fuivant  la 
y>  coutume  de  Bourgogne.  Elle  répondit  que  fon 
»  Douaire  devoit   être    réglé   fuivant  celle   de 
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a»  S.  Mlhïel ,  qui  le  lui  accordoit  nonobstant  fat 
»  renonciation.  En  effet ,  cela  fut  jugé  ainfi  par 
»  une  fentence  du  bailliage  de  Châlons  ,  qui  fut 
?»  confirmée  par  arrêt  de  la  cour  ,  donné  en  tour- 
?>  nelle ,  au  rapport  de  M.  Guye  del'Abergement  », 
L'autre  arrêt  eft  du  i  j  mai  1634.  Nous  voyons 
(dans  le  commentaire  de  Chevanne  ,  titre  4, 
article  20  ,  qu'il  a  été  rendu  contre  une  femme 
mariée  en  Nivernois ,  &  qui  ,  après  avoir  re- 
noncé à  la  communauté,  réclamoiten  Bourgogne 
un  Douaire  ftipulé  coutumier  ,  dont  elle  fut 
déboutée. 

Cet  arrêt,  fuivant  M.  Bouhier ,  eft  contraire 
aux  deux  autres  ,  &  ceux-ci  feuls  font  conformes 
aux  principes. 

Mais,  olbns  le  dire,  ni  les  arrêts  de  1  6*14  & 
de  1 73 1  ,  ni  les  principes  ne  font  oppofés  à  l'arrêt 
de  1634, 

Les  arrêts  de  1614  &  de  1731  ont  été  ren- 
dus dans  le  cas  d'un  Douaire  préfix  ;  cas  où  il 
y  a  une  convention  de  Douaire  qui  paroît  indé- 
pendante des  coutumes  de  la  fituation  des  biens, 
3  moins  qu'elles  ne  foient  prohibitives  ,  ainfi 
qu'on  l'a  établi  ci-deffus. 

L'arrêt  de  1634,  au  contraire,  eft  dans  le  cas 
d'un  Douaire  ftipulé  coutumier  ;  &  certainement 
lorfque  les  conjoints  ftipulent  un  pareil  Douaire» 
leur  intention  eft  de  fe  référer  entièrement 
aux  coutumes  des  dirTérens  lieux  où  les  biens 
font  fitués. 

Il  refte  à  examiner  fi  le  Douaire  que  la  cou- 
tume de  Bourgogne  refufe  à  une  veuve  renon- 
çante à  la  communauté  ,  doit  être  refufée  à  une 
veuve  non  commune  par  fon  contrat  de  mariage. 
Cette  queftion  eft  à  peu  près  la  même  que  celle 
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«qu'on  a  propofée  ci-devant  pour  le  Douaire  à 
prendre  fur  les  conquéts  dans  les  coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou.  Nous  avons  dit,  d'après  M. 
Olivier  de  Saint  Vaaft  ,  qu'on  doit  mettre  à  cet 
égard  une  diôërence  entre  la  veuve  qui  a  re- 
noncé &  celle  qui  eft  féparée  de  biens  par  fon 
contrat  de  mariage.  Boullonnois  va  nous  faire 
voir  que  cette  différence  doit  aulïi  être  admife  en 
Bourgogne. 

ce  M.  le  préfident  Efpiard  (dit  cet  auteur  fut 

»  Rodemburg  ,   tome  2  ,  page  235  )  m'a  fait 

»  l'honneur  de  me  marquer  qu'il  trouvoit  une  dif- 

33  férence  efTentielle  entre  la  ftipulation  de  non 

»  communauté  portée  par  un  contrat  de  mariage, 

»  &  la  renonciation  à  la  communauté ,  faite  par 

»  la  femme  après  la  mort  de  fon  mari.  Dans  le 

33  premier  cas  ,  la  ftipulation  de  non  communauté 

33  fe  faifant  de  l'agrément  des  parties  &  fans  que 

33  l'honneur  du   mari  en  fouffre  atteinte,  on  ne 

3>  trouve   aucune  raifon  de  priver  la  femme  du 

»  Douaire  coutumier  fur  les  biens  fis  en  Bour- 

»  gogne  ;  d'où  on  conclut  qu'elle  doit  jouir  de 

»  fon  Douaire  coutumier,  nonobftant  une  pa~ 

33  reille  ftipulation  ;  mais  qu'il    n'en  eft  pas  de 

»  même  de  la  renonciation  à  la  communauté,  faite 

33  par  la  femme  après  la  mort  de  fon  mari  ;  car 

»  cette  renonciation  eft  regardée  en  Bourgogne 

»  comme  très  -  odieufe ,  &  tendante  à  flétrir  la 

»  mémoire  du  défunt  i  c'eft  pourquoi  on   obli- 

33  geoit  la  veuve  à  fe  defce'mdre  dans  les  vingt- 

»  quatre  heures,  &  à  jeter  les  clefs  fur  la  folle 

33  de  fon  mari». 

Ce  feroit  ici  le  lieu  d'examiner  fi  une  femme 
qui  eft  donataire  de  fon  mari ,  peut  en  même 
temps  prendre  un  Douaire  fur  les  biens  qu'il  a 
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îaiffés  dans  la  fuccefiion ,  &  fi  le  défaut  de  paye-: 
ment  de  la  dot  n'eft  pas  une  fin  de  non  recevoir 
contre  l'exercice  de  ce  droit. 

Mais  ces  deux  queltions  font  traitées  dans  la 
feclion  3  ,  §.  Privation  de  Douaire. 

Une  femme  qui  Je  marie  -peut  -  elle  renoncer  an 
Douaire  ;  &  dans  quel  cas  ejî  -  elle  cenfée  h 
faire?  (1) 

Avant  d'examiner  fi  une  femme  qui  fe  marie 
peut  renoncer  au  Douaire  ,  il  eft  à  propos  de 
voir  quels  font  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu 
a  cette  queftion  ,  c'eft-à-dire  ,  de  quels  termes 
on  doit  fe  fervir  dans  un  contrat  de  mariage , 
pour  établir  une  renonciation  au  droit  dont  î! 
s'agit. 

Nous  avons  là-deffus  deux  arrê^s  bien  précis. 
Le  premier  eft  rapporté  au  journal  des  audiences, 
fous  la  date  du  2  mars  1648.  Dans  l'efpèce  fur 
laquelle  il  a  prononcé ,  le  contrat  de  mariage 
étoit  ainfi  conçu  :  «  N'auront  les  futurs  époux 
»  aucune  communauté  de  biens,  mais  jouiront 
»  chacun  à  part  &  à  divis  des  biens  à  chacun 
»  d'eux  appartenans ,  fans  que  ladite  future  époufe 
»  prétende  aucune  chofe  des  biens  que  ledit  fu- 
»  tur  époux  a  &  poflède,  tant  meubles  qu'im- 
»  meubles  ,  ni  même  à  ceux  qui  pourront  être 
»  acquis  pendant  leur  mariage,  finon  ce  qui  fera 


(1)  En  traitant  cette  queftion  ,  nous  ferons  obligés, 
pour  ne  pas  tomber  ci-après  dans  des  redites  inutiles , 
de  parler  à  fois  du  Douaire  de  la  femme  &  de  celui  des 
enfans. 
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i>  cî-après  déclaré  ...  en  confidératîon  duquel 
33  mariage  ,  &  de  ce  que  la  future  époufe  n'aura 
33  aucune  communauté  de  biens  avec  le  futur 
»  époux,  il  veut  &  entend  qu'après  fon  décès 
»  elle  prenne  fur  les  plus  clairs  de  {çs  biens  la 
33  fomme  de  400  livres  pour  chacune  des  années 
3>  qu'aura  duré  le  mariage,  &  3000  livres  tour- 
39  nois  pour  la  dernière  année,  qui  difîbudra  ledit 
33  mariage  par  le  décès  du  futur  époux ,  &  ert 
»  outre  remportera  fes  habits  &  linges ,  fon  lit 
33  garni ,  &c.  « 

Ce  contrat  de  mariage  ne  difoit  pas  un  mot 
du  Douaire;  &  de  là  eft  née  la  queftion  de  fa- 
voir  fi ,  en  n'en  parlant  pas ,  il  étoit  cenfé  l'ex- 
clure. Le  châtelet  de  Paris  a  décidé  pour  la  né- 
gative. Sur  l'appel ,  M.  l'avocat  général  Talon  a 
dit ,  comme  le  porte  l'arrêt  même  :  <<  Que  la 
33  caufe  a  été  rendue  douteufe  par  la  plaidoirie 
»  des  avocats,  qui  l'ont  voulu  rendre  fufcepti- 
33  bîe  de  difficulté  *  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucune, 
33  étant  certain  que  ,  par  la  le&ure  du  contrat  de 
»3  mariage  &  l'examen  de  chaque  cîaufe  &  mot 
>»  en  particulier,  il  n'y  a  apparence  quelconque 
33  d'en  induire  une  exclufïon  dudit Douaire,  mais 
33  feulement  de  la  communauté  ;  pour  recompenfe 
»  de  laquelle  il  a  été  convenu  que  l'intimée  au- 
33  roit  400  livres  par  chacune  année  de  mariage, 
33  &  3000  livres  pour  la  dernière  :  mais  qu'on 
33  puifTe  l'étendre  au  Douaire ,  qui  eft  le  prix  de 
33  la  pudicité,  &  le  droit  de  baifer,  qui  ne  fe 
»  perd  que  par  les  mauvais  déportemens  ou  l'im- 
33  pudicité ,  certainement  il  y  auroit  de  l'injuf- 
33  tice;  en  forte  qu'on  peut  conclure  cette  claufe 
33  par  ce  dilemme:  aut  cogitatum ,  aut  non  cogita- 
>3  tatum.  Si  le  premier  9  c'étoit  aux  appelans  qui 
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*>  ont  donné  la  loi  à  cette  femme  ,  lui  ayant 
»  préfenté  les  articles  tels  qu'ils  les  ont  voulus  y 
»  à  s'expliquer  plus  clairement  ;  &  s'ils  Tout  fait 
»  dans  un  defTein  de  fraude  ,  il  n'y  auroit  pas 
»  de  raifon  qu'elle  leur  fût  avantageufe  ;  fi  au 
oo  contraire  on  n'y  a  point  penfé,  il  eft  indubi- 
a>  table  que  la  coutume  ,  qu'on  peut  appeler 
»  le  contrat  de  mariage  public ,  doit  fervir  de 
j>  règle  >H 

Sur  ces  raifons  eft  intervenu  l'arrêt  cité  9  qui 
a  mis, fur  l'appel ,  les  parties  hors  de  cour,  fans 
dépens  ,  &  néanmoins  a  condamné  les  appelans  à 
l'amende.  , 

Le  fécond  arrêt  eft  du  8  décembre  1685.  Le 
8  feptembre  1664,  Antoine  -Matthieu   de  la 
Flanche  époufa  Antoinette  de  Bohan.  Par  îeuc 
contrat  de  mariage  paffé  à  Paris ,  ils  ftipuîent , 
entre  autres  chofes ,  i*.  qu'il  n'y  aura  point  de 
communauté  entre  eux  ;  20.  qu'Antoinette  de 
Bohan  jouira  de    fes  biens-,  qu'elle  pourra  les 
aliéner ,  &  qu'à  cet  effet  fon  mari  l'autorifera  ; 
30.  qu'il  fera   fait  un   état  de  toute  la  fortune 
d'Antoinette  de  Bohan,  lorfque  les  futurs  époux 
feront  en  la  ville  de  Laon ,  où  ils  fe  propofent 
d'aller  demeurer  ;  40.  Antoine  -  Matthieu  de  la 
Planche   fait ,  par  le  même  contrat  ,  donation 
entre  vifs  à  fa  future  époufe  ,  de  tous  (es  biens  9 
dont  il  fe  deffaifit  fous  la  réferve  d'un  ufufruit , 
$c  déclare  que  fes  immeubles  confident  en  une 
maifon  fituée   rue  de  Seine,  &  au  tiers   d'une 
autre  ,  fituée  au  faubourg  Saint -Victor,  où  iî 
demeuroit.  Il  eft  ajouté  que  ,  fans  toutes  ces 
conditions  ",  le  contrat  n'auroit  point  été  pafTé  ; 
&    non    feulement    il    n'y     eft    ftipulé   aucun 
Douaire  ,  mais  il  n'eft  pas  même  dit  à  quelle 
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Coutume  tes  parties  entendent  fe  foumettre; 
Pendant  le  cours  de  ce  mariage  ,  le  fieur  de 
la  Planche  &  fa  femme  ont  vendu  la  maifon 
fituée  rue  de  Seine.  Un  an  après ,  eft  né  un  en- 
fant. 

Le  24  octobre  1670 ,  Antoinette  de  Bohara 
cft  décédée;  fon  mari  Ta  fuivie  de  très-près. 

En  ce  moment ,  les  tuteurs  de  l'enfant  fe  font 
pourvus  contre  les  acquéreurs  de  la  maifon  ven- 
due pendant  le  mariage ,  &  ont  prétendu  leur  ea 
faire  .bandonner  la  moitié  à  titre  de  Douaire 
coutumier. 

Les  acquéreurs  fe  font  défendus  ;  &  le  y  mai 
(1674  9  une  fentence  du  châtelet  3  rendue  fur  pro- 
ductions ,  les  a  condamnés  à  fe  défifter  de  cette 
moitié ,  comme  étant  fujette  au  Douaire  coutumier 0' 
6c  à  en  reftituer  les  loyers  du  jour  du  décès  du 
jnari. 

Appel. «On  convient (difoient  les  acquéreurs) 

*>  que ,  lorfqu'un  mari  &  une  femme  n'ont  point 

•»  fait  de  contrat  en  fe  mariant ,  la  coutume,  toute 

»  fage  &  prévoyante  ,  leur  fert  de  contrat  pour 

>>  établir  entre  eux ,  non  feulement  le  droit  de 

?j  communauté ,  mais    encore  pour  affurer  à  la 

»>  femme    un    Douaire  fur    les     biens    de    fon 

»  mari  ;  ce  qui  a  lieu ,  parce  qu'en  ce  cas  on 

»  préfume  que  les  parties  ont  eu  intention  de 

»  fe  foumettre  à  la  coutume  ,  &   qu'elles  n'ont 

»  point  voulu  d'autre  loi  pour  leur  mariage,  que 

»>  celle  qu'elle  a  prefcrite  pour  tous  ceux  qui  font 

*>  afTujettis  à  fon  empire. 

»  On  convient  encore  que  lors  même  qu'il  y  à 
»  contrat ,  &  qu'on  n'y  a  point  ftipulé  de  Douaire, 
»  ordinairement  on  fupplée  à  la  difpofition  de  la 
v  coutume  au  défaut  de  la  convention  des  pas> 
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»  ties.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'on  puifïè  pré- 
o%  fumer  que  l'intention  des  contraclans  ait  été  de 
s©  fe  foumettre  à  la  coutume  pour  tout  ce  qui 
»  vient  de  la  feule  difpofîtion  :  que  li,  au  con- 
»  traire,  il  paroît  évidemment,  par  les  claufes  & 
-»  conditions  du  contrat ,  que  les  conjoints  n'ont 
»  point  expreffëment  ftipulé  de  Douaire,  parce- 
»  qu'ils  l'ont  voulu  rejeter;  en  ce  cas,  la  difpofi- 
Dj  tion  de  la  coutume,  qui  n'eft  que  pour  ceux 
oo  qui  veulent  bien  la  recevoir,  ou  qui  du  moins 
»  n'ont  pas  d'intention  contraire  à  ce  qu  elle  or- 
79  donne  ,  devient  inutile  &  fans  effet. 

«  Or  dans  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'a- 
»  git,  il  y  a  trois  claufes  qui  renferment  une  ex- 
po clufion  tacite  du  Douaire  coutumier. 

»  La  première  eft ,  que  le  fîeur  de  la  Planche 
adonne  entre- vifs  à  fon  époufe  la  propriété  de 
s»  la  maifon  dont  il  s'agit. 

»  La  féconde ,  qu'enfuite ,  par  une  claufe  gé- 
*>  nérale,  il  lui  donne  tous  fes  propres. 

»  La  troifième,  qu'il  eft:  dit  que  fans  cette  do* 
*>  nation  le  mariage  n'auroit  pas  été  exécuté. 

y»  Ces  trois  claufes  emportent  nécelTairement 
aîTexclufion  du  Douaire;  &  telle  a  été  l'inten- 
»  tion  du  mari  &  de  la  femme. 

w  A  l'égard  du  mari,  il  n'ignoroit  pas  que  fe 
9>  Douaire  fe  prend  toujours  fur  les  propres ,  & 
?>  qu'ils  y  font  fpécialement  affectés  :  ainfi,  il  ne 
»  pouvoit  mieux  marquer  qu'il  n'entendoit  point 
»  donner  de  Douaire,  qu'en  n'en  ftipulant  point, 
*>  &  en  difpofant  en  même  temps  de  tous  fes  pro- 
»  près. 

»  Quant  à  la  femme ,  l'acceptation  qu'elle  a 
35  faite  de  cette  donation ,  &  la  claufe  que  le  ma- 
»  nage  n'auroit  point  été  fait  autrement,  monue? 
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±>  avec  évidence,  qu'au  lieu  de  la  moitié  des  pro- 
33  près  par  ufufruit,  à  quoi  feroit  borné  le  Douaire 
»  coutumier,  elle  vouloit  avoir  la  pleine  &  en- 
>>  tière  propriété  du  total  :  ainfi  ,  comment  peut- 
33  on,  en  vertu  de  la  feule  difpofition  de  la  cou- 
33  tume ,  faire  entrer  un  Douaire  coutumier  dans 
33  un  contrat  où  les  principales  claufes  qui  le  com- 
»  pofent ,  &  fans  lefquelles  il  n'auroit  point  été 
33  fait,  l'excluent  &:  le  rejettent  fi  formellement  ? . . « 

»  Ce  feroit  juger  contre  l'efprit  de  la  coutume, 
3>fi,  pour  faire  place  au  Douaire  coutumier,  Ton 
w  portoit  atteinte  à  la  donation.  En  effet,  lorfque 
33  la  coutume  afligne  le  Douaire  coutumier  fur  les 
33  propres  du  mari,  elle  fuppofe  que  ces  propres 
»  n'appartiennent  point  à  la  femme  à  un  autre  ti- 
33  tre  ;  car  le  Douaire  que  donne  la  coutume  n'a 
»  lieu  que  fur  les  biens  où  la  femme  ne  peut  rien 
•  prétendre  qu'à  titre  de  Douaire;  mais  quand 
»  ces  mêmes  biens  fe  trouvent  lui  appartenir  pat 
>3  un  titre  plus  avantageux,  comme  eft  une  dona- 
»  tion  entre  vifs  faite  par  contrat  de  mariage, 
»  alors  le  Douaire,  qui  n'eft  qu'un  (impie  ufu- 
33  fruit  &  comme  une  penfion  viagère,  ne  peut 
»  avoir  lieu. 

»  Enfin ,  aux  termes  de  la  coutume ,  le  Douaire 
p>  n'affe&e  que  les  héritages  dont  le  mari  étoit 
»  poiïefFeur  au  jour  des  époufailles  :  or  ce  jour-là  , 
35  le  fieur  de  la  Planche  ne  poffédoit  plus  fes  pro-* 
33  près  ;  il  les  avoit  donnés  par  une  donation  en- 
33  tre  vifs  dûment  infinuée.  La  maifon  dont  il 
»  s'agit  n'a  donc  pas  pu,  même  en  partant  du 
x  texte  de  la  coutume,  être  déclarée  fujette  au 
33  Douaire  ". 

On  objeéèoit  que  la  donation  avoit  été  révo- 
quée par  la  furvenaace  d'enfant  ;  mais  les  açqué- 
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reurs  obfervoient  qae  la  loïjï  unquâm  n*a  point 
lieu  dans  les  donations  faites  entre  mari  &  femme 
par  contrat  de  mariage*,  Se  ils  citoient,  pour  1© 
prouver  ,  l'arrêt  rapporté  au  journal  du  palais 
fous  la  date  du  12  mars  1680. 

Tels  étoient  en  fubftance  les  moyens  des  ao* 
quéreurs. 

Les  tuteurs  de  l'enfant  répondoient  :  «  II  eft 
3>  confiant  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  contrat  de  ma- 
*>  riage ,  de  l'exécution  duquel  il  s'agit ,  qui 
»  marque  qu'on  y  ait  expreiïément  renoncé  au 
»  Douaire.  Bien  loin  de  cela ,  on  peut  induire 
P  de  la  préface  de  ce  contrat ,  que  les  parties 
*»  contractantes  ont  penfé  au  Douaire ,  puifqu'it 
»  eft  dit  dans  cette  préface  que  les  parties  ont  fait 
9>  les  don  y  Douaire ,  &  conventions  qui  enfuivent.  Or 
»  n'y  ayant  point  de  renonciation  expreffe ,  il 
39  s'enfuit  que  le  Douaire  doit  avoir  lieu  par  plu- 
a»  fieurs  raifons. 

»  La  première  eft ,  qu'en  matière  de  contrat  de 
•»  mariage,  on  prémme  toujours  que  les  parties 
a>  contractantes  fe  foumettent  à  la  difpofition  de 
33  la  coutume  où  il  a  été  pafle. .... 

»  La  féconde  raifon  eft  que  le  Douaire  a  tou- 
»  jours  été  confidéré ,  non  point  comme  une 
»  pure  libéralité  du  mari  ,  mais  comme  le  prix 
33  de  la  virginité  de  la  femme ,  &  même  une  légU 
35  time  que  la  coutume  a  voulu  réferver  aux  en» 
33  fans ,  pour  leur  tenir  lieu  d'alimens ,  &  préve- 
*>  nir  l'effet  de  la  mauvaife  conduite  de  leur  père. 
»  De  là  vient  qu'on  a  douté  fi ,  dans  un  contrat 
•$>  de  mariage,  on  peut  renoncer  expreffement  au 
»  Douaire,  &,  par  une  difpofition  particulière, 
33  rendre  inutile  &  fans  effet  la  difpofition  de  la 
»  coutume, 

w  Une 
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»  Une  troifième  raifon  eft  que  ceux  mêmes  qui 
>&  ont  eftimé  qu'on  peut,  par  un  contrat  de  ma- 
3>  riàge  ,  renoncer  au  Douaire  ,  &  que  cette  re- 
»  nonciation  peut  étendre  fon  effet  jufques  fuC 
*  les  enfans ,  font  d'avis  que ,  pour  opérer  cet 
»  effet ,  il  faut  que  la  renonciation  foit  expreffe 
35  &  formelle  :  c'eft  en  ces  termes  qu'en  parle  Ri- 
»  card  fur  l'article  247  de  la  coutume  de  Pa* 
»  ris  ". . .  » .  . 

Ces  moyens  l'ont  emporté  fur  ceux  des  acqué- 
reurs ;  &  par  arrêt  du  18  décembre  16833  lafen-; 
tence  du  châtelet  a  été  confirmée. 

Il  eft  donc  bien  confiant  que  pour  exclure  le 
Douaire,  fur-tout  au  préjudice  des  enfans,  il  faut 
une  claufe  expreffe.  Raviot  fur  Perier,-queftiori 
280  ,  va  même  jufqu'à  dire  (  &  c'eft  une  confé- 
quence  qu'il  tire  de  l'arrêt  dont  nous  venons  de 
parler  ) ,  «  qu'un  contrat  de  mariage  qui  renferme 
*>  des  claufes  oppofées  au  Douaire,  ne  doit  point 
»  être  exécuté  pour  ces  claufes,  parce  que  là 
39  renonciation  tacite  n'eft  jamais  préfumée  eix 
3j  cette  matière  ». 

Mais  peut-on,  par  un  contrat  de  mariage ,f 
renoncer  effectivement  au  Douaire  ? 

On  convient  affez  que  cela  eft  permis  dans  les 
coutumes  où  le  Douaire  n'eft  que  viager.  Mais  il 
y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  à  celles  où  il  eft 
propre  aux  enfans. 

C'étoit  une  des  queftions  agitées  lors  de  l'arrêt 
du  18  décembre  1683;  &  ^es  raifons  dont  on  fe 
iervoit ,  de  la  part  de  l'enfant,  pour  foutenir  la 
nullité  de  la  renonciation  même  expreffe,  font  à 
peu  près  les  mêmes  qu'emploie  pour  cette  opi- 
nion Huerne  de  la  Mothe  en  fes  EJfais  de  Jurif- 
jprudence,  tome  3.  Voici  les  termes  de  cet  auteur  1 
Supplém,  Tome.  VIU,  T. 
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a  II  eft  faux  qu'en  général  une  fimple  ren'Ori-» 
r>  ciation  au  Douaire,  portée  dans  un  contrat  de 
33  mariage,  puiffe  fufrire  pour  détruire,  en  faveur 
33  de  la  femme  9  l'action  du  Douaire»  L'énoncé 
33  d'une  fimple  renonciation  auroit  des  inconvé- 
3>  niens  fi  confidérables  ,  qu'il  détruirôit  dans 
33  Finftant  la  fage  précaution  de  nos  pères  ,  &  l'é- 
35  quité  de  leurs  coutumes  fur  la  vie  &  l'entretien 
»  de  la  femme  *,  précaution  qu'on  ne  peut  omettre 
33  fans  injuftice. 

»  Une  fille  mineure  ,  incapable  de  connoître 
»  fon  état,  ne  feroit-elle  pas  la  viclime  d'une 
»  furprife  qui  auroit  pour  principe  ou  la  cupi- 
33  dite  de  fes  père  &  mère ,  tuteur  ou  curateur  » 
33  qui  la  facrifieroient  à  leur  ambition  ,ou  les  vues 
*>  intéreffées  d'un  mari,  qui  auroit  deffein  d'anéan- 
»  tir ,  fous  un  fpécieux  appareil  ,  les  droits  légi- 
33  times  de  la  future  époufe  ? 

33  Une  fille  mineure ,  qui  peut  à  peine  contrae- 
33  ter  pour  elle  ;  une  fille  majeure  ou  une  veuve  ^ 
»  ont-elles  la  faculté  de  facrifier  les  intérêts  de 
fleurs  enfans  à  la  liberté ^&  à  la  difîipation 
=3  de  leur  père?  Et  quand  elles  auroient  pu  fe 
33  permettre  cette  faculté  ,  le  magiflrat  pour- 
»  r oit- il  fouffrir  qu'elles  en  abuifaiTent  ,  au  point 
23  de  devenir  les  parricides  de  leurs  propres  en- 
33  fans  ? 

33  A  la  bonne  heure  ,  fi  cette  femme  n'avoit 
33  qu'un  intérêt  perfonnel  dans  le  tribut  du 
33  Douaire  ,  auquel  elle  veuille  bien  renoncer. 
33  Mais  ce  facrifice  volontaire  nuit  aux  enfans  , 
»  d'une  part  ;  &  à  leurs  créanciers  ,  de  l'autre. 
»  Un  tiers  peut-il  nuire  à  un  autre,  tiers?  Alter 
-3  alteri  non  nocet. 

33  Cette  maxime  forme  la  foîution  de  la  quel- 
»•  tion. 
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55  Un  créancier  ftipule  toujours  fes  intérêts ,  à 
i3  raifon  de  la  loi  ;  parce  que  la  loi  eft  garante  de 
»  fa  convention.  Un  acte  étranger ,  fait  contre  la 
»  difpofition  générale  de  la  loi,  lui  eft  toujours 
33  inconnu,  &  conféquemment  ne  peut  lui  faire 
*>  aucun  tort.  Un  tel  acte  eft  toujours  préfumé 
*>  fondé ,  &  la  loi  eft  fans  cefîe  devant  fes  yeux* 
»  Une  renonciation  tacite  de  la  femme  à  la  fa- 
*>  culte  d'exercer  les  droits  de  la  loi  à  fon  égard  , 
»  peut-elle  enlever  au  créancier  la  faculté  de  les 
»  exercer  ,  relativement  à  lui?  On  ne  le  penfera 
*>  jamais. 

»  Les  enfans  naifTent  fous  la  protection  de  îâ' 
53  loi.  La  loi  peut-elle  permettre  qu'ils  foient  les 
«  vi6tim.es  de  la  furprife  du  père,  &  de  la  faufïe 
»  crédulité  de  la  mère  ?  On  ne  le  penfera  fûrement 
«  ment  pas  encore.  Cependant,  fi  une  fîmple  re~ 
»  nonciation  au  Douaire  pouvoit  jamais  avofc 
35  lieu  ,  ces  grands  principes  ,  tirés  de  la  loi  & 
33  de  la  nature  elle-même,  périroient  infaillible— 
»  ment  ^. 

Après  s'être  ainfî  expliqué  ,  Huerne  de  la 
Mothe  prétend  tirer  avantage,  pourfon  fyftême* 
des  arrêts  de  1648  &  de  1683  ,  qui  ont  jugé 
qu'on  ne  doit  pas  préfumer  de  renonciation  tacite 
au  Douaire.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

«On  exige  que  cette  renonciation  foit  ex- 
»  prefîe  &  formelle.  Mais  qu'entend-on  par  ces 
33  termes  ?  Voilà  le  point  de  la  queftion.  Il  ne  fuffit 
»  pas  que  le  terme  de  renoncer  foit  exprès  &  for^ 
39  mel;  l'exprefïion  de  ce  terme  n'engendre  qu'une 
33  fîmple  renonciation.  Il  faut ,  afin  que  cette  re- 
30  nonciation  foit  réellement  exprefTe  &  formelle s 
»  qu'elle  fort'  fuivie  &  ait  en  vue  un  avantage  * 
»  de  la  part  du  mari ,  équivalent  au  Douaire  $ 
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33  &  qui  fuffife  pour   la  vie  &  l'entretien  de  lai 
»  femme. 

»  Dans  ce  cas  ,  ce  n'eft  plus  qu'un  changement 
»?  de  droits ,  &  non  une  réelle  renonciation. 

»  Mais ,  dans  cet  obet  de  changement  de 
»  droits,  il  faut  fuppofer  que  cet  avantage  fub- 
»  filte  ,  en  faveur  de  la  femme  ,  à  la  mort  du 
33  mari,  dans  un  état  fufhfant  à  lui  procurer  les 
»>  fecours  de  la  vie  &  de  l'entretien  dont  elle  s'é- 
*>  toit  flattée.  Pour  lors  je  ne  trouverois  point 
»  qu'une  telle  renonciation  ,  fi  exprefle  &  fi  for- 
a>  melle  ,  ne  dût  avoir  lieu ,  relativement  à  la 
y>  femme.  Mais  aura-t-elie  lieu  à  l'égard  des  en- 
33  fans  &  des  créanciers  ?  C'eft  ce  qu'il  faut  aulïi 
»  examiner. 

»  Si  cet  avantage  fubfifte  à  la  mort  de  la  mère  a 
»  nul  doute  que  les  enfans  ne  puifTent  jamais  être 
»  dans  la  poftibilité  d'être  relevés  contre  la  re-* 
33  nonciation  de  leur  mère.  Ce  feroit  même  une 
»  injuftice  de  leur  part ,  puifque  cet  avantage, que 
»  la  mort  de  leur  mère  leur  tranfmet  dans  la: 
3>  même  intégrité  que  le  contrat  de  mariage  lui 
»  a  tranfmis  à  elle-même,  équivaut  au  Douaire, 
»  &  que  ce  n'eft.  qu'en  conféquence  de  cet  avan- 
>*  tage  qu'elle  a  renoncé  au  Douaire.  Il  en  fera 
tv  de  même  du  créancier. 

»  Mais  fi  cet  avantage  fait  en  propriété  à  la 
w  femme  (  propriété  que  ne  donne  point  le 
33  Douaire) ,  ne  fubfifte  plus,  à  la  mort  du  mari, 
33  en  faveur  de  la  femme  ;  mais  fi  cet  avantage 
33  fait  en  propriété  à  la  femme  ,  ne  fubfifte  plus  y 
»  à  la  mort  de  la  femme  ,  en  faveur  des  enfans 
»  ou  en  faveur  du  créancier ,  jamais  une  telle  re- 
3>  nonciation  ne  pourra  avoir  lieu. . .  . 

»  La  femme    a  bien   moins   renoncé  à   fou 
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f>  Douaire,  quelle  n'a  accepté  un  autre  avantage 

33  qui  pouvoît  lui  paroître  plus  précieux.  Sa  re- 

30  nonciation  n'a  donc  été  que  conditionnelle    & 

53  ne  peut  jamais  être  regardée  autrement;  puif. 

33  qu'une  fimple  renonciation  ne  pourroit  valoir. 

33  Si  cette  femme  fe  trouve  privée  de  cet  avan- 

33  tage ,  fa  condition  cette  ,  elle  a  droit  de  ren- 

33  trer  dans  les  termes  de  la  loi. 

33  Du  côté  des  enfans  &  du  créancier  \  fi  i0  _\- 
j-rr    *  •  1   •  •     ja  mère 

»  a  aiiiipe   cet  avantage  qui  lui  tenoit   y        , 

33  Douaire,  les  enfans  peuvent-ils  foufF-     1     , 

A-cr      ••      j  •  1  v        o  r  *  nr  de  la 

33  diilipation  de  leur  mère  ,  &  le  trouver  r^  j  •     x 

33  l'indigence ,  par  le  parricide  de  ceux      •  [q^  ^ 

3>  donné  le  jour  ?  .  .  . 

33  Un  mari  ne  fait  pas  renoncer  une  tem  e 
>>  fon  Douaire,  fans  une  furprife  manifefte.  Mai 
»  comme  il  décore  toujours  fa  renonciation  dc 
»  grands  &  fpécieux  avantages  ,  pour  cacher  fes 
»  motifs  &  fes  vues  ,  il  eft  nécefïàire  que  je  les 
33  mette  au  grand  jour  ,  afin  que  perfonne  ne  puifife 
»  y  être  furpris. 

»  Un  mari  fût-il  pourvu  de  grands  biens-,  un 
33  mari  les  offrît-il  à  fa  femme  ,  en  toute  propriété, 
»  par  une  donation  bien  authenthique  ,  pofée  au 
33  contrat  de  mariage  ;  & ,  dans  cette  circonf- 
»  tance,  exigeât-iî  de  fa  femme  une  renonciation 
33  à  fon  Douaire  :  c'eft.  un  trompeur  ,  c'eft  un  in- 
33  fidèle.  Pourquoi? C'eft  qu'il  y  a  lieu  de  douter 
33  de  la  difpofition  de  fon  cœur,  qui  ne  veut  point 
33  recevoir  de  gêne  ni  de  contrainte  dans  la  Ii- 
»  berté  de  fes  biens  ;  &  que  ,  tôt  ou  tard  ,  il  ame- 
fc  nera  fa  femme  à  fouferire  ,  ou  par  féducHon 
»  ou  par  violence  ,  au  point  de  la  faire  confentir 
30  aux  ventes  &  aliénations  qu'il  prémédite  dès 
»  lors  d'en  faire.  Souvent  même  il  fe  pafTera  de  fon 

Tiij 
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a?  confentement  ;  &,  à  fa  mort ,  une  femme  torn^ 
»  bera  dans  une  difcuflron  de  créanciers  &  dans 
»  des  exercices  de  droits  contre  les  tiers  acqué- 
»>  reurs ,  réfultans  de  fa  donation  portée  en  fon 
»  contrat  de  mariage,  qui  la  mettront  au  tom- 
33  beau,,  au  fein  de  l'indigence  &  de  la  mifère  la  plus 
33  affreufe.  — 

»  Le  Douaire ,  au  contraire ,  ne  court  point  tous 
33  ces  rifques.  La  femme  en  eft  faifie  de  droit  à 
33  la  mort  du  mari  :  point  d'aclion  ,  point  de  dif- 
33  cuffion  pour  s'en  mettre  en  poffeflion.  Le  mari 
33  ne  peut  en  vendre ,  engager  ni  hypothéquer  les 
33  fonds.  Les  décrets  ne  courent  point  contre 
»  la  femme  ,  &  elle  efl  aflurée  de  trouver  fon 
w  Douaire  au  milieu  de  la  plus  grande  diflipa^ 
*>  tion  de  fon  mari. 

a>  Qu'un  mari  de  bonne  foi ,  épris  de  ten- 
35  drefie  &  d'eftime  pour  une  femme  ,  lui  donne 
w  tous  fes  biens  ;  à  la  bonne  heure.  Mais  qu'il 
3t>  n'exige  point  ,  de  fa  part ,  une  renonciation 
»  au  Douaire.  Qu'une  femme  prudente  fe  con- 
»  cilié  un  Douaire  plus  avantageux  ,  ou  fupérieur 
33  à  la  donation  que  le  mari  lui  préfente  ;  elle 
33  agira  avec  fagefle  -,  &  c'eft  ce  que  je  lui  recom- 
33  mande. 

»  De  la  nature  des  Douaires  ^  il  réfuîte  un  bien 
»  encore  plus  utile  au  général  de  la  fociété.  Le 
33  Douaire  ne  dépouille  pas  les  familles  ;  la  pro- 
»  priétélui  en  revient  de  droit;  &  cette  réverfion  , 
»3  bien  loin  d'aliéner  les  efprits  ,  les  unit  encore 
33  davantage. 

33  Une  donation  univerfelîe  ,  ou  d*une  plus 
*>  grande  partie,  faite  par  un  mari  à  une  femme , 
»  ou  d'une  femme  envers  un  mari,  font  des  dons 
«  tout  à  fait  contraires  au  bon  oçdre  &  à  la 
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r,fociété.  Ces  avantages  confidérables  ,  à  moins 
m  qu'ils  ne  fuient  mutuels  ,  défuniflent  les  familles 
»  les  plus  unies  ,  les  remplirent  de  procès  }  les 
*>  inondent  de  conteftations  &.  de  querelles  qui 
35  fe  terminent  ordinairement  par  une  haine  qui 
33  fe  fucccde  de  races  en  races  ;  qui  les  fait  périr 
»  toutes  deux  dans  la  misère  &  l'indigence  les 
33  plus  déplorables  ». 

Nous  nefuivrons  pas  Huerne  delà  Mothe  dans 
fes  autres  raifonnemens ,  fi  ceux  qu'on  vient  de 
parier  en  revue  font  les  plus  fpécieux  ;  &  quoi- 
que depuis  long-temps  des  plaideurs  intérelTés  à 
les  faire  valoir,  les  aient  employés  contre  des  re- 
nonciations qui  leur  préjudicioient  ,  ils  n'ont  pas 
encore  été  accueillis  par  un  feul  arrêt.  Loin  de  là, 
on  nous  a  confervé  trois  efpèces  dans  lefquelles 
ils  ont  été  profcrits. 

La  première  s'eft  préfentée  dans  la  coutume 
d' Auxerre.  Une  femme  mineure,  en  époufant  un 
veuf  qui  avoit  des  enfans  d'un  premier  lit ,  avoit 
renoncé  formellement  à  tout  Douaire ,  foit  pré- 
fix  ,  foit  coutumier.  Après  fa  mort  &  celle  de 
ion  mari,  un  enfant  des  fécondes  noces  a  obtenu 
des  lettres  de  refciflion  contre  le  contrat  de  ma- 
riage qui  renfermoit  cette  renonciation.  Le  pre- 
mier juge  a  entériné  ces  lettres ,  &  a  en  confé- 
quence  ordonné  que  l'enfant  jouiroit  du  Douaire  , 
fuivant  la  coutume.  Sur  l'appel,  M.  l'avocat  gé- 
néral" le  Bret  a  dit  que  la  minorité  n'étoit  pas 
lin  moyen  fuffifant  pour  faire  refcinder  un  con- 
trat de  mariage  -,  qu'au  cas  particulier  dont  il  s'a- 
gifïbit  ,  la  renonciation  n'avoit  rien  d'extraordi- 
naire, à  caufedela  défaveur  des  fécondes  noces  ; 
que  nos  coutumes  règlent  le  Douaire  ,  celle-ci 
d'une  façon,  celle-là  d'une  autre,  mais  qu'elles 

X  iv 
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ne  parlent  pas  impérativement  ;  que  quelques-* 
unes,  à  la  vérité,  défendent  de  porter  le  Douaire 
préfix  au  delà  d'une  certaine  quotité  -,  mais  qu'il 
n'y  en  a  pas  une  feule  qui  défende  d'y  renoncer. 
«  Et  quant  à  ce  qui  a  été  dit,  ajoutoit  M.  le» 
»  Bret ,  que  le  Douaire  eft  la  légitime  des  en- 
3>  fans  ,  &  que  partant ,  la  mère  n'y  a  pu  renon- 
3»  cer  ,  cela  eft  véritable  après  que  le  contrat 
s?  eft  paflé  ,  &  félon  les  coutumes  où  le  Douaire 
»  eft  propre  aux  enfans  ,  comme  dans  la  coutume 
»  de  Paris ,  où  il  a  été  jugé  plufieurs  fois  que 
»  la  mère  ne  pouvoit  renoncer  à  fon  Douaire  , 
»  après  que  le  contrat  eft  paffe  ,  mais  même 
*>  qu'elle  ne  pouvait  préjudicier  à  fes  enfans , 
*>  par  l'option  qu'elle  auroit  faite  du  Douaire^ 
53  préfix  ,  en  laiflant  le  coutumier  ,  parce  que 
3o  fa  mère  n'en  eft  que  fimple  ufufruitière  ,  & 
o>  les  enfans  propriétaires  ;  mais  il  en  eft  autre- 
oo  ment ,  lorfquen  contraftant  elle  y  renonce  » 
?>  &  que  cette  renonciation  fait  part  des  condi- 
»  tions  fans  lefquelles  le  mariage  ne  fe  fût  en- 
po  fuivi  ». 

D'après  ces  confîdérations  >  M.  l'avocat  gêné-» 
rai  a  conclu  à  ce  que  la  fentence  fût  infirmée,  &: 
l'enfant  du  premier  lit  débouté  de  fes  demandes  ^ 
fîns  &  çonçlufions. 

Ces  conclufions  ont  été  fuivies  par  l'arrêt  du 
mois  de  janvier  1606  (  iécijîons  de  M.  le  Bret% 
îw.  i ,  §.  9  ). 

Le  deuxième  arrçt  n'eft  pas  aufti  bie.n  connu. 
,Voici  comment  en  parle  RenufTon  ,  chapitre  q.% 
nombre  12  :  «  On.  peut  ftipuler  que  la  femme, 
33  n'aura  point  de  Douaire,  &  qu'elle  y  renonce  : 
3o  on  peut  renoncer  à  l'avantage  que  donne  la  cou- 
53  tume,  &  telle  renonciation  aura  lieu  ;  &  fon  effets 
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b  même  à  l'égard  des  enfans  iflus  du  mariage. 
»  Telle  convention  a  été  autorifée  &  jugée  va- 
33  lable  par  arrêt  rendu  le  20  mai  1633,  fur  un 
33  appointé  au  confeil ,  à  la  grand'chambre  ,  après 
33  que  la  caufe  y  avoit  été  plaidée.  La  raifon  en 
33  eft,  que  le  Douaire  des  enfans  a  une  caufe  con- 
jointe avec  celui  de  la  femme  :  le  Douaire  qui 
33  eft  viager  à  la  femme  eft  propre  aux  enfans; 
»  c'eft  pourquoi  la  femme  renonçant  ,  par  fon 
33  contrat  de  mariage  ,  au  Douaire  ,  les  enfans  ne 
33  peuvent  pas  prétendre  de  Douaire 33. 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de 
Normandie;  Bafnage ,  article  368  ,  en  parle  en 
ces  termes  :  «  Le  Douaire  étant  acquis  à  la  femme 
»  par  la  difpofition  du  droit  commun,  elle  n'a 
»  pas  befoin  de  le  ftipuler  pour  l'acquérir;  il  eft 
33  toujours  dû  ,  bien  qu'il  n'en  foit  fait  mention 
33  dans  le  contrat  de  mariage,  &  elle  n'en  peut 
33  être  exclue  que  par  une  dérogation  exprelïe  à 
33  la  coutume . .  .  Mais  lorfque  par  une  padion  ex- 
35  prefle  la  femme  a  renoncé  à  prétendre  Douaire , 
»  elle  n'en  peut  avoir ,  comme  il  a  été  jugé  par 
33  l'arrêt  du  1  décembre  1656  ,  plaidans  Hurard  & 
33  Mannoury  ». 

Page  1 8 ,  après  la  ligne  1 5* ,  ajoute^  : 

Dans  la  coutume  de  Normandie  ,  on  diftin- 
gue  f\ ,  au  moment  du  mariage,  le  mari  eft  maî- 
tre de  fes  droits ,  ou  s'il  eft  fils  de  famille. 

Au  premier  cas  ,  la  coutume  foumet  au  Douaire 
tous  les  biens  que  pofTède  le  mari  lors  de  la  bé- 
nédiction nuptiale  ,  ou  qui  lui  viennent  enfuite 
de  {es  afcendans  ,  quand  ceux-ci  les  auroiént  eus 
par  fucceOîon  collatérale  ;  &  même  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 71  des  placités  de  1666,  lorfque  la  femme 
a  fait  à  fon  mari  un  don  mobil ,  qui  fe  trouve 
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encore  en  efTence  ,  foit  à  la  diffolutîon  du  ma- 
riage ,  (oit  lorfque  les  deux  conjoints  viennent  à 
jfe  féparer,  il  eft  aufli  fujet  au  Douaire,  pourvu 
néanmoins,  comme  Ta  jugé  un  arrêt  du  16  avril 
1682,  rapporté  par  Bafnage  ,  article  567,  qu'il  ne 
ioit  pas ,  à  Tune  ou  à  l'autre  époque ,  affeclé  à  des 
créanciers  par  hypothèques  prifes  antérieure- 
ment. 

Au  fécond  cas ,  la  femme  a  droit  de  Douaire 
fur  les  biens  des  afcendans  de  fon  mari ,  quoiqu'il 
foit  mort  avant  eux  ,  jufqu'à  concurrence  de  la 
part  qu'il  auroit  pu  prendre  dans  leur  fuocefîîon. 
Mais  obfervez,  i°.  que  leur  bru  ne  prend  pas 
Douaire  fer  ce  qu'ils  acquièrent  après  le  décès  de 
leur  fils  ;  20.  qu'elle  ne  le  prend  même  pas  fur  leurs 
autres  biens ,  lorfqu  ils  u'ontpas  confenti  au  ma- 
riage. 

Page  19,  ligne  20  ,  après  les  mots  &  autres  y 
mette?  un  point  ,  &  ajoute^  : 

Ceft  du  moins  ce  qu'on  a  jugé,  dans  la  coutume 
de  Senlis  ,  par  l'arrêt  du  30  janvier  1607,  rap- 
porté par  M.  Louet  ,  lettre  D  ,  §.  63  ;  &  dans 
celle  de  Paris  ,  par  les  arrêts  de  16 17  ,  du  23 
mai  1625  ,  &  4  mai  1626 ,  cités  par  Brodeau  au 
même  endroit. 

Même  page  ,  avant  le  pénultième  alinéa  ,  ajou- 
tez • 

Mais  il  refte  une  autre  queftion  ;  c'eft  de  fa- 
voir  fi  l'office  dont  le  mari  étoit  pourvu  lors 
du  mariage ,  &  qu'il  a  réfigné  depuis  ou  laiiïe 
tomber  aux  parties  cafuelies  ,  q9l  fujet  au 
Douaire, 

Il  ne  l'eft  furement  ni  dans  le  premier  cas  , 
contre  un  tiers  acquéreur  qui  a  obtenu  des  pro- 
vifions  3  dont  l'effet  eft  ,  comme  on  le  fait  ?  de 
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purger  toutes  les  hypothèques  poffibles,  ni  dans 
le  fccond  cas  ,  contre  le  roi ,  qu'on  ne  peut  em- 
pêcher de  conférer  Toffice  à  qui  il  lui  plaît  , 
lorfque  le  titulaire  qui  en  étoit  pourvu  a  omis 
les  formalités  nécefiaires  pour  le  conferver  à  ia, 
famille. 

Mais  n'eft-ii  pas  fujet  au  Douaire,  en  ce  fens 
que  la  femme  doit  être  récompense  fur  les  au- 
tres biens  de  fon  mari,  du  Douaire  qu'elle  auroit 
eu  fur  cet  office ,  fi  le  mari  ne  l'avoit  pas  réSgné 
ou  laide  perdre  ? 

Cette  queftion  ne  peut  pas  5  comme  on  îe 
voit,  fe  préfenter  dans  les  coutumes  dont  on 
vient  de  parler. ,  puifque  ,  dans  le  cas  où  il 
exifte  d'autres  biens  ,  les  offices  font  exempts  du 
Douaire. 

Mais  elle  peut  fe  préfenter  fréquemment  dans 
la  coutume  de  Normandie  ,  qui  afïujettit  les 
offices  au  Douaire  concurremment  avec  les  au- 
tres biens, 

Or ,  pour  la  Normandie  ,  l'affirmative  a  été 
adoptée  par  plufieurs  arrêts.  Brodeau,  lettre  M  , 
§.  63  ,  en  rapporte  un  du  parlement  de  Paris  du 
16  janvier  1621 ,  par  lequel,  dit-il,  «  la  cour  9 
»en  confirmant  la  fentence  de  MM.  des  requêtes 
»  du  palais  du  2  août  1620,  ordonna  que  la  dame 
»  du  Bofc  jouiroit  en  Douaire  purement  &  fiifc- 
»  plement ,  du  tiers  des  immeubles  &  héritages 
35  qui  appartenoient  au  fîeur  de  Tourmente  fon 
»  mari ,  &  defquels  il  étoit  faifi  lors  &  au  temps 
»  de  leurs  époufailles  ,  fuivant  la  coutume  do 
»  Normandie  ,  &  que  récompenfe  lui  feroit  faite  fur 
s>  les  deux  autres  tiers  des  immeubles  &  hérita* 
?>  ges  de  la  fucceffion  ,  de  la  fomme  de  1 9,500  L* 
»  à  laquelle  revenoit  le  tiers  du  prix  &  compo- 
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*  iïtion  de  l'office  de  confeiller  au  grand  con- 
a>feil,dont  le  défunt  étoit  pourvu  au  jour  de 
33  Tes  époufailles  ,  &  par  lui  vendu  de  fon  vi- 
»  vant  35. 

Bafnage  ,  article  36*7  ,  rapporte  deux  arrêts 
femblables  du  parlement  de  Normandie,  en  date 
des  7  décembre  1628  &  12  juin  1660. 

Cet  auteur  ajoute,  que  ,  par  un  autre  arrêt  du 
(12  mars  1671  ,  il  a  été  jugé  que  la  récompenfe 
n'a  pas  lieu  au  profit  de  la  femme  qui  s'efl.  rendue 
héritière  de  fon  mari.  Dans  ce  cas,  eh  effet,  elle 
ne  peut  fe  difpenfer  de  contribuer  au  remploi  des 
propres  aliénés  ,  &  par  conféquent  à  celui  de 
l'office  que  le  mari  a  laiffé  perdre  ouréfigner:à 
quoi  lui  ferviroit  donc  d'y  prendre  un  Douaire  t 
tandis  qu'en  fa  qualité  d'héritière,  elle  doit  con- 
tribuer au  remploi? 

Page  20 ,  après  la  ligne  7  ,  ajoute^  : 

Remarquezcependant  qu'on  cite  pourTopiniort 
de  le  Maître  un  arrêt  du  12  juin  1723  ,  rendu  dans 
la  coutume  de  Poitou,  &  confirmatif  d'une  fen- 
tence  du  préfidial  de  Poitiers.  Brodeau  en  fait 
mention  fur  Louet ,  lettre  D  ,  §.  63  ;  &  Auzanet 
nous  apprend  dans  fes  mémoires  fur  l'article  248 
de  la  coutume  de  Paris,  que  par  cet  arrêt,  «il 
33  fut  jugé  qu'une  fomme  de  deniers ,  donnée  par 
»  un  père  à  fon  fils  par  fon  contrat  de  mariage , 
»  pour  fes  droits  maternels  échus  ,  &  pour  fes 
33  droits  paternels  à  échoir  ,  avec  claufe  quelle 
y>  tiendroit  nature  de  propre  au  donataire  ,  étoit 
»  fujet  au  Douaire  coutumier  de  fa  femme». 

Mais  ,  dit  RenulTon ,  chapitre  S  ,  nombre  107  , 
<<  cet  arrêt  peut  avoir  été  rendu  fur  des  circonf- 
33  tances  particulières  dans  le  fait:  peut-être  qu'il 
33  y  avoit  des  héritages  dans  la  fucceilïon  échue  do 
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f>  la  mère  ,  &  dans  la  fuccefîïon  à  échoir  du  père, 
»  &  que  le  fils  donataire  feroit  décédé  mineur  j 
?a  autrement  cet  arrêt  ne  pourroit  être  conhdéré  , 
»  &  feroit  contraire  aux  règles  &  aux  principes  »* 
Voyez  l'article  Réserves  coutumières,  fect.  i^ 
première  clafTe. 

Nous  penfons  comme  cet  auteur  dans  la  thèfe 
générale  ;  mais  nous  devons  obferver  qu'il  s'eft 
trompé  en  préfentant  l'arrêt  dont  il  s'agit,  comme 
motivé  par  des  circonftances  particulières  dans  le 
fait.  Cet  arrêt  prouve  le  contraire  par  fa  propre 
teneur;  on  y  voit  que  l'appel  étoit  d'une  fentence 
de  la  fénéchauiTée  de  Poitiers,  &  que  l'appelant, 
adverfaire  de  la  veuve,  fe  plaignoit«dece  ques 
»  fur  la  fomme  de  trois  mille  cinq  cents  livres 
35  données  en  faveur  de  mariage  par  le  père  du 
»mari,  ftipulées  propres,  il  avoit  été  ordonné 
»  que  l'intimée  jouiroit  du  tiers  d'icelle  fomme 
»  par  forme  de  Douaire,  contre  la  difpofition  de 
»  la  coutume  de  Poitou ,  qui  porte ,  que  Douaire 
»  eft  dû ,  &  l'aiîignat  d'icelui  fe  doit  prendre  fut 
33  les  héritages  propres  ,  6c  acquêts  venus  & 
»  échus  en  fuccefîïon  directe  ;  &  cette  fomme 
33  étant  mobilière  ,  néanmoins  ftipulée  propre  9 
»  ne  peut  être  obligée  au  Douaire  ,  mais  feule-i 
33  ment  pour  empêcher  qu'elle  entre  en  la  com^ 
3>  munauté  ». 

Ces  moyens  ,  qui  font  rappelés  dans  le  vu  de 
l'arrêt,  prouvent  clairement  que  la  queftion  a 
été  jugée  en  thèfe  &  abftracYion  faite  de  toutes 
circonftances  particulières. 

Mais  ce  qui  doit  empêcher  qu'on  ne  tire  cet 
arrêt  à  conféquence  ,  c  eft  que  la  coutume  de 
Poitou,  dans  laquelle  il  eft  intervenu  ,  avoit  été 
sonftamment  interprétée  dans  le.fens  qu'il  lui  3 
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donné;  &  c'eft  par  cette  confidération  particu- 
lière ,  qu'un  autre  arrêt  du  3  juillet  1673  a  en" 
eore  jugé  qu'une  femme  mariée  dans  la  même 
coutume,  devoit  avoir  Douaire  fur  un  immeuble 
acquis  poflérieurement  à  la  bénédiction  nup- 
tiale ,  d'une  fomme  de  10,000  livres  que  la  mère 
du  mari  lui  avoit  donnée  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  à  la  charge  qu'elle  lui  tiendroit  nature  de 
propre. 

Ces  deux  arrêts  font  rapportés  au  journal  des 
audiences ,  tome  2  ,  page  $0%  &  fuivantes,  édi- 
tion de  1735. 

M.  Olivier  de  Saint-Vaaft,  tom.  3  ,  page  87  de 
£on  commentaire  fur  la  coutume  du  Maine,  allure 
que  î'ufage  de  cette  province  eft  ,  fur  ce  point  ^ 
conforme  à  cek]i  du  Poitou. 

Page  26  ,  llgfîe  30  ,  a/oute{  : 

Quoique  les  meubles  foient  régulièrement  af- 
franchis du  Douaire  ,  cependant  il  eft  d^s  cas 
cù  ils  en  font  paflibles.  C'efl:  ce  qui  a  été  jugé, 
dans  la  coutume  de  Normandie ,  par  cinq  ar- 
scis  dont  il  eft  important  de  connoître  les  et* 
jjèces. 

-Le  premier,  rapporté  par  Eafnage,  article  36*7, 
eft  du  premier  avril  1 667.  Il  juge  ce  qu'une  femme 
3>  ayant  époufé  un  mineur,  durant  la  minorité  du- 
33  quel  on  avoit  racheté  quelques  rentes  confiï- 
35  tuées  ,  dont  le  remploi  n'avoit  point  été  fait 
*  par  fon  tuteur  lors  du  mariage  ,  elle  avoit 
3j  Douaire  fur  les  deniers  provenans  de  ces  ra- 
33  chats  s».  De  manière ,  dit  Bafnage,  que  la  fubro- 
gation  légale  des  deniers  des  mineurs  aux  biens 
dont  ils  proviennent ,  a  auffi  bien  lieu  pour  les 
douairières  que  pour  les  héritiers. 

Le  deuxième  arrêt,  rapporté  par  l'annotateur 


DOUAIRE.  305 

Pefnelie,  fur  l'article  367  de  cette  coutume  » 
du  10  mars  1 688  :  il  décide  que  la  femme  a 
Douaire  ,  i°.  fur  une  ibmme  de  deniers  à  laquelle 
avoit  été  évaluée  la  moitié  d'un  office  dont  le 
frère  de  fon  mari  avoit  été  pourvu ,  en  conféquence 
de  la  procuration  ad  rejîgnandum  de  fon  père  j 
2°.  fur  ^ine  autre  fomme  adjugée  à  fon  mari  9 
depuis  le  mariage  ',  pour  dommages-intérêts  ré- 
fultans  de  l'inexécution  d'un  contrat  de  fief  ou 
bail  à  rente  fait  au  père  du  mari  avant  le  ma- 
riage de  fon  fils  ,  &  réfolu  après  la  mort  du 
père. 

La  raifon  de  décider  ainfî  fur  le  premier  point, 
a  été  que  chacun  des  enfans  eftfaifi  de  plein  droit» 
par  le  décès  du  père  commun ,  de  la  portion  vi- 
rile des  corps  héréditaires  ,  malgré  l'avantage  fait 
à  l'un  d'eux  ;  &  ,  fur  le  fécond ,  qu'on  ne  peut 
confidérer  une  fieffé  dont  le  père  étoit  faifi  au  mo- 
ment de  fa  mort  ,  comme  un  meuble  à  l'égard  de 
la  femme. 

Le  troifîème  arrêt,  qui  eft.  du  8  août  1600, 
rentre  dans  l'efpècedu  premier:  il  adjuge  Douaire 
à  la  femme  fur  les  deniers  du  rembburfement  fait 
à  fon  mari  durant  fa  minorité  ,  d'une  rente  quï 
lui  étoit  propre.  Le  mariage  n'avoit  cependant  été 
contracté  qu'après  la  majorité  ;  mais  ce  qui  a  dé- 
terminé l'arrêt,  c'eft  qu'à  cette  époque  le  compte 
de  tutelle  n'étoit  pas  encore  rendu. 

Le  quatrième  arrêt  eft  rapporté  par  l'annota- 
teur de  Bérault ,  article  367.  Voici  de  quelle  ma- 
nière il  en  retrace  l'efpèce. 

Adrien  de  Livet,  Gentilhomme,  quipofTédoit 
7  à  8000  livres  de  rente,  étant  veuf,  &  n'ayant 
qu'un  fils  nommé  Jacques  ,  le  maria  ;  &  ,  par  le 
contrat  de  mariage ,  Adrien,  de  Livet  l'avança 
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de  2000  livres  de  rente  ;  en  outre,  il  s'obligea  dô 
lui  garder  le  relte  de  fes  biens ,  &  s'interdit  le 
pouvoir  de  les  aliéner  ni  hypothéquer ,  fe  ré- 
servant feulement  le  pouvoir  de  difpofer  d'une- 
fomme  de  10,000  livres.  Le  contrat  de  mariage 
fat  infinué. 

Quelque  temps  après ,  le  fieur  de  Livet  pafTa 
lui-même  à  de  fécondes  noces  avec  la  demoilelle 
Defchamps  ,  de  laquelle  il  reconnut  avoir  reçu 
10,000  livres  :  c'étoit  la  même  fomme  dont  il 
s'étoit  réfervé  la  liberté  de  difpofer  par  le  contrat 
de  mariage  de  fon  fils. 

Adrien  de  Livet  père  étant  décédé,  la  demoi- 
felle  Defchamps,  fa  veuve,  convola  à  fon  tour: 
elle  époufa  le  fieur  de  Graveron. 

Le  fieur  de  Graveron  mit  en  action  Jacques 
de  Livet  ,  feigneur  de  Barville  ,  pour  le  faire 
condamner  fur  la  répétition  des  1 0,000  livres  de 
dot  qu'Adrien  de  Livet  fon  père  avoit  reconnu 
avoir  reçues,  enfemble  pour  lui  demander  Douaire, 
tant  fur  les  biens  dont  il  l'avoit  avancé  ,  que 
fur  ceux  dont  il  s'étoit  interdit  la  faculté  d'a- 
liéner. 

£  Le  fieur  de  Barville  fe  défendit,  prétendant, 
'1°.  que  fon  père  n'avoit  pu  ,  par  une  difpofition  , 
ou  plutôt  par  une  faufle  reconnoiflfance  d'avoir 
reçu  10,000  livres,  hypothéquer  un  bien  dont 
il  ne  s'étoit  réfervé  que  l'ufufruit  -,  2Q.  que  la 
dame  de  Graveron  ne  pouvoit  avoir  Douaire  fur 
les  20CO  livres  de  rente  dont  il  avoit  été  avance 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  puifque  fon  père  n'en 
étoit  plus  faifi  lorfqu'il  avoit  époufé  la  demoi- 
felle  Defchamps. 

Enfin,  que  la  dame  de  Graveron  ne  pouvoit 
demander  Douaire  ?  même  fur  les  biens  dont  fon 

père 
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J>ère  étoît  faifi  lorfqu'il  l'avoit  époufée ,  parc© 
qu'au  moyen  de  la  promefle  portée  au  contrat  de 
mariage  de  Ton  fils  ,  dûment  infmué  ,  le  fieur  de 
Livet  père  n'avoitplus  qu'un  ufufruit;  qu'un  mari 
ne  peut  pas  donner  Douaire  à  fa  femme  fur  ua 
ufufruit,  puifque  ce  feroit  ufufruit  fur  ufufruit  ; 
&  que  ,  dès  que  l'ufufruit  périt  par  la  mort  de 
l'ufufruitier  ,  il  n'eft  pas  poflible  que  Tufufruit  de 
cet  ufufruit  puiffe  fubfifler  après  lui. 

LefieurdeGraveronrépondoit  que, il  fa  femme 
avoiteu  des  enfans  avec  le  fieur  de  Livet,  ni  l'a- 
vancement de  2000  livres  de  rente  ,  ni  lapro- 
meffe  de  garder  fa  fucceffion  ,  n'auroient  pu  avoir: 
d'effet  )  au  moyen  de  quoi  elle  auroit  eu  fa  dot 
&  fon  Douaire  à  prendre  fur  tout  le  bien  de  fon 
mari.  Ainfi  ,  à  plus  forte  raifon ,  doit-elle  prendre 
fa  dot  fur  la  fomme  dont  fon  mari  s'étoit  réfervé 
la  liberté  de  difpofer. 

Elle  doit  également  avoir  fon  Douaire  fur  ces 
mêmes  biens  ,  parce  que  l'avancement  fait  au  fils  , 
&  la  promefTe  que  fon  père  lui  a  faite  de  lui  gar- 
der le  refte  de  fa  fucceffion ,  ne  peut  être  obje&ée 
qu'à  des  étrangers  auxquels  il  n'auroit  pu  hypo- 
théquer ces  mêmes  biens,  &  non  à  une  féconde 
femme  à  laquelle  il  faut  garder  Douaire  i  autre- 
ment, un  père  ,  pour  avoir  voulu  du  bien  à  fon 
fils  ,  nepourroit  plus  fe  remarier,  parce  qu'il  ne 
trouveront  pas  de  femme  qui  voulût  l'époufer  fans 
Douaire. 

La  première  queftion  ,  par  rapport  à  la  répé- 
tition des  10,000  livres  de  dot,  ne  fit  aucune 
efpèce  de  difficulté  ,  au  moyen  de  la  réferve  faite 
par  le  père  dans  le  contrat  de  mariage  de  fort 
fils;  mais  il  s'en  trouva  davantage  à  l'égard  du 
Douaire. 

Suppk'm.  Tome  Vllls  ,Y 
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Par  l'arrêt,  il  fut  dit  que  la  veuve  remportè- 
rent fa  dot  de  10,000  livres,  &  quelle  auroit 
Douaire  fur  les  biens  dont  fon  mari  étoit  faifi  lors 
de  fon  mariage,  malgré  la  promeffe  faite  par  le 
père  à  fon  fils  \  mais  on  l'évinça  de  fa  demande  fur 
les  2000  livres  de  rente ,  dont  le  fils  avoit  été 
avancé. 

Voici  Tefpèce  du  cinquième  arrêt.  En  16*48 ,1e 
fieur  de  Mainteterme  donne  fa  terre  de  Menne- 
neval ,  avec  faculté  néanmoins  de  difpofer  de 
iij*,ooo  livres  fur  l'objet  donné,  de  laquelle  femme  , 
portoit  Fade  ,  il  fe  réferve  la  propriété.  Quelque 
temps  après,  il  fe  marie  ,  &  gage  Douaire  à  fon 
tépoufe  fur  tous  fes  biens.  Au  bout  d'un  an  ou  deux 
il  meurt.  Queftion  de  favoir  fi  la  veuve  aura 
Douaire  furies  iy,ooo  livres réfervées  par  la  do- 
nation de  1648,  laquelle  concurence.  La  veuve 
foutenoit  qu'elle  devoit  avoir  les  iy,ooo  livres 
en  entier,  pour  la  récompenfe  du  Douaire  qu'elle 
auroit  dû  avoir  fur  la  terre  de  Menneval,  &  qu'en 
tout  événement  on  ne  pouvoit  pas  lui  en  con- 
tefter  le  tiers,  puifque  le  fieur  de  Mainteterme 
en  avoit  confervé  la  propriété.  Par  arrêt  rapporté 
fans  date  dans  le  dictionnaire  de  droit  normand , 
article  Douaire  ,  n°.  4,  il  a  été  jugé  que  la  veuve 
auroit  pour  Douaire  î'ufufruit  du  tiers  des  1  j*,o0O 
livres  ;  &  y  en  conféquence  ,  l'héritier  du  mari  a 
été  condamné  à  lui  fournir  ,une  rente  viagère  de 
250  livres. 

Page  35* ,  ligne  jf  ,  après  néanmoins  ,  ajoute^  - 
Des  perfonnes  en  qui  cette  liberté  eft  gênée; 
Ce  font  i°.  ceux  qui ,  ayant  des  enfans  d'un  pre- 
mier lit,  paflent  à  un  fécond  mariage  ;  2°.  les 
ferfs  ou  gens  de  main-morte  5  30.  ceux  dont  les- 
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biens  font  régis  par  les  coutumes  qui  ont  limité 
le  Douaire  préfix. 

i°.  Lorfqu'un  père  ,  en  fe  mariant  ,  conftitue  à 
fa  féconde  femme  un  Douaire  préfix  qui  excède 
le  coutumier  ,  il  faut  en  diftraire  l'excédant  <, 
&  le  réduire  à  la  part  de  celui  des  enfans  du  pre- 
jnier  lit  qui  prend  le  moins  dans  la  fucceffion  pa- 
ternelle. 

C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  2 1  juillet  j yp  y  9 
confirmatif  d'une  fentence  de  la  fén échauffée  d'Ab* 
beville,,  au  fujet  du  Douaire  préfix  accordé  par 
un  fieur  de  Briftel  à  Catherine  de  Noyelle  ,  fa 
féconde  femme.  Il  eft  rapporté  par  Duchefne  fur 
l'article  34  de  la  coutume  de  Ponthieu.  Il  y  a  en- 
core un  arrêt  du  18  juillet  1 615  9  rendu  en  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes,  après  un  ton- 
fidtis  clajjibus,  «par  lequel  (  ditRenuflon,  chapitre 
»  11  )  la  cour  ,  en  infirmant  la  fentence  du  bailli 
»  d'Orléans  ,  ordonna  que  la  veuve  prendrait,  au 
35  lieu  des  avantages  qui  lui  avoient  été  faits  par 
»  fon  contrat  de  mariage  ,  telle  &  femblable  part 
33  des  biens  de  fon  mari,  qu'il  en  pourrait  appar- 
at tenir  à  celui  des  enfans  qui  en  aurait  le  moins  j 
33  &  en  outre  qu'elle  prendrait  fon  Douaire  pré- 
33  fix  jufqu'à  concurrence  du  coutumier  feule- 
23  ment  33. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt 
du  10  juillet  1656  ,  qui  eft  inféré  dans  le  journal 
des  audiences. 

2°.  La  queftion  de  favoir  fi  les  particuliers 
main-mortables  peuvent  ftipuler  des  Douaires 
préfix  qui  excèdent  la  valeur  du  Douaire  cou- 
tumier ,  s'eft  préfentée  dans  la  coutume  de  Ver- 
dun en  171  o. 

Nicolas  Somnard  &  Marguerite  Morel  3  tous 
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deux  fujets  main-mortables  du  chapitre  de  Ver- 
dun ,  fe  marièrent  enfembîe  En  170p.  Chacun  des 
conjoints  apporta  en  dot  ks  effets  ,  qui  furent  dé- 
taillés dans  le  contrat,  &  il  fut  afligné  à  la  femme 
un  Douaire  préfix  &  fans  retour  de  300  livres  a 
rédu&ible  au  tiers  ,  au  cas  qu'il  y  eût  des  en- 
fans. 

Ce  mariage  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  le 
mari  mourut  fept  mois  après:  fa  veuve  retira  ce 
qui  lui  avoit  été  donné  en  dot,  fuivant  fon  con- 
trat; &  à  l'égard  des  effets  du  mari,  comme  il 
y  avoit  ouverture  à  la  main-morte  au  profit  du 
chapitre  ,  il  en  fut  fait  inventaire  par  les  juges  des 
lieux. 

Dans  la  fuite  ,  la  veuve  demanda  fon  Douaire  ; 
mais  le  chapitre ,  le  trouvant  exceflif  par  rapport 
au  bien  de  fon  mari ,  fit  offre  de  lui  abandonner 
le  Douaire  coutumier,  ou  une  fomme  de  30  liv* 
à  fon  choix  ,  fuivant  Tufage  qu'il  prétendoit  éta- 
blir dans  toutes  fes  terres  fujettes  à  la  main- 
morte. 

La  veuve  rejeta  ces  offres ,  &  la  conteftation 
ayant  été  portée  aux  requêtes  du  palais  à  Metz  , 
il  intervint ,  le  22  feptembre  1710,  fentence  con- 
tradictoire qui  condamna  le  chapitre  au  payement 
des  300  livres , formant  le  capital  du  Douaire  pré- 
fix ,  aux  intérêts  du  jour  du  décès  du  mari  &  aux 
dépens. 

Sur  l'appel ,  on  difoit ,  pour  juftifier  cette  fen- 
tence  ,  i°.  que  fujet  main-mortable  pouvoit  dif- 
pofer  entre  vifs  ,  vendre  ,  échanger  ?  &  hypothé- 
quer fes  biens;  20.  que  le  Douaire  étoit  de  toutes 
les  dettes  la  plus  privilégiée:  que  la  coutume  de 
Verdun  n'interdifoit  ni  ne  limitoit  le  Douaire 
préfix  ;  que  ce  Douaire  étoit  en  ufage  parmi  les 
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gens  de  main-  morte  ,  comme  parmi  les  autres 
particuliers.  30.  Que  le  Douaire  dont  il  s'agiflbit 
n'étoit  pas  excelllf  relativement  aux  effets  des 
deux  conjoints,  qui  avoient  été  eftimés  par  le 
contrat  de  mariage  à  1000  livres  pour  le  tout; 
ce  qui  faifoit  joo  livres  pour  la  part  du  mari. 
40.  Que  le  chapitre  n'y  pouvoit  rien  perdre,  puif- 
quaprès  le  décès  de  la  veuve  il  recouvreroit  le 
fonds  du  Douaire,  qui  devoit  être  payé  actuelle- 
ment à  celle-ci. 

On  répondoit ,  pour  le  chapitre  ,  qu'il  étoit 
vrai  que  le  fujet  main-mortable  pouvoit  vendre 
ou  échanger  (es  biens  •,  mais  qu'il  falloit  que  ce 
fût  à  une  perfonne  de  la  même  condition  que  lui  > 
&  qu'en  ce  cas  le  droit  du  feigneur  étoit  con- 
fervé. 

On  convient  encore  (  ajoutoiton)  qu'il  peut 
les  engager,  &  qu'on  peut,  par  conféquent ,  les 
décréter  fur  lui  ;  mais  ce  qu'il  engage  &  ce  qu'on 
décrète  n'eft  que  la  jouhTance  qu'il  en  a  pour  lui 
&  pour  fes  enfans,  de  même  qu'on  engage  &  dé- 
crète en  ufufruit  ce  qui  ne  touche  point  à  la 
propriété  directe  du  feigneur,  qui  reprend  fon  bien 
franc  &  libre  à  l'ouverture  de  fon  droit,  &  qui 
dès  cet  inftant  fait  évanouir  toute  dette  &  hypo- 
thèque 

«  Il  y  a  feulement  deux  cas  dans  lefquels  le 
w  feigneur  paye  les  dettes  ;  le  premier ,  s'il  y  a 
«  donné  fon  confentement  lorfque  le  fujet  les 
>>  a  contractées  :  le  fécond  ,  lorfqu'elles  font  cau- 
sées pour  acquifition  de  biens  de  main-morte; 
s»  on  peut  même  y  en  ajouter  un  troifième  , 
»  lorfqu'elles  font  privilégiées  &:  néceflaires  , 
*»  telles  que  font  les  frais  funéraires  &  les  mè>. 

V  iij 
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3>  dicamens  du  fujet  dans  fa  dernière  maladie* 
33  Hors  ces  cas  ,  le  feigneur  n'en  eft  point  tenu, 

33  Quoique  le  Douaire  préfix  ne  foit  point  in- 
3>  terdit  par  la  coutume  de  Verdun  ,  cependant 
33  on  ne  peut ,  en  cas  d'ouverture  au  droit  du 
33  feigneur,  l'autorifer  dans  la  perfonne  d'une  main- 
^mortable,  qui  n'a  pas  la  difpoiîtion  libre  de 
33  fes  biens  3  lorfqu'il  le  porte  au  delà  du  coutu-< 
33  rnier. 

33  On  fait  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  prohibition 
33  dans  la  perfonne  de  celui  qui  donne ,  ou  que  la 
33  liberté  de  fa  difpofition  eft  gênée,  il  ne  peut 
33  donner  que  conformément  à  la  loi  :  par  exem- 
*>  pie  ,  un  mari  qui  paflfe  à  de  fécondes  noces 
y>  ayant  des  enfans  du  premier  lit ,  ne  peut  conf- 
33  tituer  à  la  féconde  femme  un  Douaire  plus  fort 
»  que  le  coutumier  :  de  même ,  quoique  le  Douaire 
33  puifTe  être  pris  fur  biens  fubftitués,  ce  n'eft  ja- 
33  mais  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  réglé 
33  par  la  coutume. 

33  Or  peut-on  traiter  plus  favorablement  dans; 
33  ce  cas-là  un  fujet  main-mortable  ,  qu'on  ne  fe^ 
33  roit  un  héritier  chargé  de  rendre?  N'eft-ce  pas 
33  même  faire  grâce  au  premier ,  que  de  le  compa- 
33  rer  à  celui-ci  ?  L'un  &  l'autre  n'ont  pas  la  pro- 
a>  priété  libre  ;  &  fi  on  leur  permet  d'un  ufer  en 
»  certains  cas  favorables  ,  ce  ne  doit  être  que  con- 
33  formément  à  ce  qui  eft  preferit  par  la  loi ,  de 
33  non  pas  indéfiniment  &  à  leur  volonté,  l'un  en 
33  fraude  du  feigneur ,  l'autre  au  préjudice  de  Thé- 
33  ritier  appelé  à  la  fubftitution. 

3>  Dans  le  fait  ,  le  Douaire  en  queftion  eft  fi 
33  exceûif ,  qu'il  abforbe  tout  &  au  delà  de  ce 
*  qu'a  laiffé  le  mari  de  l'intimée,  puifque  s'il  fub- 
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»  fiftoit ,  Il  n'y  auroit  pas  de  quoi  le  payer;  car 
33  ce  n'eft  point  une  eftimation  ajoutée  depuis 
»  le  procès  au  bas  du  contrat  de  mariage,  qui 
33  doit  ici  fervir  de  règle  ;  mais  celle  qui  fera 
33  faite  par  experts  ,  comme  le  chapitre  le  de- 
o>  mande. 

3>  Enfin  le  retour  du  fonds  du  Douaire  au  pro- 
»  fit  du  chapitre  lors  du  décès  de  l'intimée,  n'eft 
»  qu'une  illufion.  Ou  eft  l'afïurance  que  l'intimée 
33  ne  le  diflipera  pas  ,  &  laiflera  dans  la  fucceiîion 
»  de  quoi  indemnifer  le  chapitre  de  la  perte  qu'elle 
.33  veut  lui  faire  fouffrir  aujourd'hui  ?  Qui  répon- 
33  dra  encore,  qu'arrivant  fon  décès,  il  y  aura  lieu 
33  à  la  main-morte  ?  Ne  peut-elle  pas  fe  remarier  ? 
33  Elle  eft  déjà  fur  le  point  de  le  faire  ;  or  ayant 
33  des  enfans  ,  le  chapitre  ne  fera-t-il  pas  exclu 
»  de  fon  droit  ? 

33  Cette  objection  d'ailleurs  combat  la  nature 
«3  même  du  droit,  dont  l'ouverture  au  profit  du 
33  feigneur  ne  doit  dépendre  que  d'une  feule  tête, 
33  c'eft-à-dire  ,  de  celle  du  fujet  qui  décède  fans 
»  hoirs  :  alors  le  droit  eft  acquis,  &  doit  dès  cet 
33  inftant  avoir  fon  effet  ,  fans  qu'il  puifle  être 
»  différé  ni  fufpendu». 

Sur  ces  moyens  refpectifs  ,  le  parlement  de 
Metz  a  pris  un  milieu  entre  la  prétention  du  cha- 
pitre de  Verdun  ,  &  celle  de  la  veuve.  Par  arrêt 
du  29  janvier  1712  ,  il  a  infirmé  la  fentence  qui 
avoit  adjugé  le  Douaire  préfix  en  entier;  émen- 
dant ,  il  a  modéré  ce  Douaire  à  200  livres ,  que 
le  chapitre  a  été  condamné  de  payer  à  Margue-- 
rite  Morel  ,  avec  intérêts  du  jour  du  décès  de 
Nicolas  Somnard  -,  &  a  ,  en  outre  ,  laiflé  à  cette 
veuve  l'option  de  prendre,  au  lieu  de  ces  deux 
cents  livres ,  la  moitié  des  immeubles  délailTés  par 
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fon  mari ,  pour  Douaire  coutumier  ;  &  il  a  con- 
damné le  chapitre  à  la  moitié  des  dépens,  l'autre 
moitié  compenfée. 

30.  Il  y  a  des  coutumes,  &c. 

Même  page ,  après  la  ligm  8  ,  ajouté^  ': 

Cette  difpofition  a  occafionné  ,  dans  la  pre^ 
mière  de  ces  coutumes,  une  difficulté  remar- 
quable. 

Par  le  contrat  de  mariage  paflfé  entre  Hardouinv 
le  Bourdaïs ,  &  Françoife  du  Raget ,  il  avoit  été 
convenu  que  fi  la  femme  furvivoit  fans  enfans  , 
elle  auroit ,  outre  le  Douaire  coutumier ,  deux 
cents  livres  de  rente  viagère  fur  tous  les  biens  du 
jnari,  pour  avoir  plus  de  moyen  d'entretenir  fou  état 
&  fa  condition  noble. 

Ce  cas  arrivé ,  les  héritiers  du  mari  foutinrent, 
d'après  l'article  316  de  la  coutume  du  Maine, 
que  la  veuve  ne  pouvoit  avoir  pour  Douaire 
plus  du  tiers  des  immeubles  délaiiîés  par  le  dé- 
funt ,  &  qu'elle  ne  pouvoit  prétendre,  en  outre  , 
la  rente  viagère  de  200  livres  ,  foit  parce  que, 
par  l'article  323  ,  la  femme  ne  peut  avoir  don 
&  Douaire  fur  les  biens  de  fon  mari ,  foit  parce 
qu'aux  termes  de  l'article  338  ,  on  ne  peut  don- 
ner de  fes  immeubles  en  ufufruit  plus  qu'en  pro- 
priété. 

Par  fentence  de  la  fénéchaufTée  du  Mans,  la 
veuve  a  été  réduite  à  la  joiihTance  du  tiers  des 
Immeubles  dont  fon  mari  étoit  propriétaire  rors' 
de  fon  décès.  Mais  fur  l'appel  ?  arrêt  eft  intervenu 
le  7  mai  1633  ?  Par  lequel  Tappellation  &  ce 
ont  été  mis  au  néant  ;  émendant,  les  héritiers 
du  mari  ont  été  condamnés  à  payer  à  la  veuve 
la  rente  viagère  de  200  livres ,  à  prendre  fur  fe% 


DOUAIRE.  313 

immeubles  qui  appartenoient  au  défunt  îorfqu'iî 
s'étoit  marié,  outre  &  par-deiïus  le  don  mutuel 
fait  pendant  le  mariage  ,  il  mieux  n'aimoient  tes 
héritiers  lui  détailler  le  tiers  de  ces  mêmes  im- 
meubles. 

La  cour,  dit  Renufïbri ,  chapitre  4,  nombre  j, 
«  a  apparemment  fondé  fon  jugement  &  arrêt  fur 
3»  ce  que  la  coutume  du  Maine  ,  par  Part.  332  , 
33  permet  à  toutes  perfonnes  de  donner  la  tierce 
33  partie  de  fon  héritage  propre ,  &  tous  {qs  ac- 
33  quêts  &  meubles  ;  &  ainli  le  mari  avoit  pu 
33  donner  par  fon  contrat  de  mariage  à  fa  future 
33  époufe  ,  le  tiers  de  fes  immeubles  ;  &  que  la 
33  rente  viagère  de  200  livres  ,  que  le  mari  lui 
33  avoit  donnée  par  fon  contrat  de  mariage ,  n'ex- 
33  cédoit  pas  la  valeur  du  tiers  de  ks  immeubles 
>>  en  propriété  :  c'eit  pourquoi  la  cour  ,  par  fon 
33  arrêt  ,  ordonna  l'alternative  ,  &  adjugea  à  ia 
»  veuve  la  rente  viagère  de  200  livres  9  fi  mieux 
33  n'aimoient  les  héritiers  du  mari  délaiffer  en  pro- 
priété à  la  veuve  le  tiers  des  propres,  im- 
»  meubles  ,  &  rentes  du  mari  33. 

Lorfque  le  contrat  de  mariage  ,  qui  porte  le 
Douaire  préfix  au  delà  du  coutumier  ,  a  été  pafî'é 
dans  une  coutume  qui  permet  ces  fortes  de  fti- 
pulations  ,  la  femme  peut  -  elle  prétendre  ce 
Douaire  en  entier  fur  les  biens  fitués  dans  les  cou- 
tumes de  Normandie  ou  du  Maine?  Non,  parce 
que  le  ftatut  qui  règle  le  Douaire  eft  purement 
réel  ;  &  c  eft  ainli  que  Ta  jugé  un  arrêt  qui  fe 
trouve  au  journal  des  audiences  fous  la  date  du 
28  août  1677.  Il  en  exifte  encore  deux  fembla- 
blés,  l'un  entre  Edme  du  Ménage,  écuyer  fieur 
de  la  Gétaye,  &  dame  Charlotte  le  Febvres, 
veuve  de  Jacques  du  Ménage  s  l'autre  du  30  dé~» 
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cembre  1693  ;  ils  font  rapportés  tous  les  deu# 
dans  les  mémoires  de  Froland  fur  les  ftatuts, 
tome  1  ,  chapitre  <?. 

Mais ,  par  la  même  raifon  s  le  Douaire  préfix 
n'eft  réductible  ,  &c. 

Page  37,  avant  la  dernière  ligne  >  ajoute^  s 

C'eft  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  30  feptembre 
1580,  prononcé  le  7  décembre  iys^,  en  la  cin- 
quième chambre  des  enquêtes.  Il  eft  rapporté  pas 
M.  Louet ,  lettre  D.  §.  44. 

Page  39,  après  la  ligne  69  ajoute^' 

Et  il  en  a  été  ainfi  jugé  dans  la  coutume  du 
Maine  ,  par  arrêt  du  premier  juillet  1629 ,  en  fa- 
veur de  la  veuve  du  fieur  de  Cofrêne ,  contre  le 
frère  de  fon  mari,  quis'étoit  obligé  folidairement 
avec  lui  à  un  Douaire  excédant  le  taux  de  la  loi 
municipale.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  Olivier 
de  Saint-  Vaaft  en  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume du  Maine  ,  article  313. 

Ligne  8 ,  après  réductible ,  ajoute^  :  Dans  la  cou<- 
tume  de  Normandie. 

Ligne  10,  au  lieu  de  9  que  les  coutumes  ordon- 
nent, life\: 

Mais  pour  les  héritiers,  que  l'article  de  371  de 
cette  coutume  ordonne. 

Après  la  ligne  18,  ajoute^  .* 

On  a  cependant  remarqué ,  lors  de  cet  arrêt  i 
que  le  barreau  étoit  fort  partagé  fur  la  queftion. 
Plufieurs  jurifconfultes  étoient d'avis  que  lescréan- 
ciers  du  mari ,  poftérieurs  à  la  célébration  du 
mariage ,  pouvoient,  comme  ceux  dont  lescréan<- 
ces  avoient  précédé  cette  cérémonie  ,  demander 
la  réduction  d'un  Douaire  excefîif  ;  &  ils  citoient, 
d'après  Froland ,  des  fîatuts  9  page  yyi  s  «  un 
»  arrêt  du  7  feptembre  171 1,  rendu  contre  Ange- 
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$>  lique  de  Crevant,  qui  demandoit,  fur  la  terre 
»  de  Rochet  ,  fituée  en  Touraine  ,  où  fon  père 
33  avoit  fon  domicile  ,  un  Douaire  préfix  de 
53  4.000  livres ,  comme  propre  ,  en  vertu  de  la 
33  fourmilion  à  la  coutume  de  Paris  ,  par  lequel 
»  arrêt  les  deux  tiers  de  cette  terre  furent  décla-> 
»  rés  libres  &  affranchis  de  ce  Douaire  33, 
>  Page  40  ,  ligne  3  ,  après  le  mot  l'autre,  fuppri- 
mz\  le  refie  de  la  ligne  &  la  ligne  fuivante  y  &  [ubfli~ 
tue^-y  ce  que  vous  al\e\  lire. 

Mais  cette  variation  de  coutumes  donne  lieu 
à  une  queftion  aflez  difficile  ;  c'eftde  favoir  qu  elle 
eft ,  dans  le  cas  ou  il  y  a  des  biens  fitués  en 
différens  diftri&s ,  la  loi  qui  doit  décider  fi  la 
veuve  a  le  droit  d'option ,  ou  Ci  elle  ne  Ta  pas  ? 
M.  Pothier  prétend  qu'on  doit  fe  régler  à  cet  égard 
par  les  différentes  coutumes. 

Même  page  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^  .- 
Mais  cette  décifion  eft-elle  bien  exacte ,  &  n'eft- 
elle  pas  trop  générale  ?  Pour  Amplifier  la  diffi- 
culté, diftinguons  deux  cas.  Ou  la  loi  du  domi- 
cile matrimonial  refufe  l'option  du  Douaire  cou- 
tumier,  quand  il  y  en  a.un  préfix,  &  la  loi  delà 
Situation  la  donne  5  ou  au  contraire  la  loi  de  la 
iituation  refufe  cette  option,  &  la  loi  du  domicile 
matrimonial  l'accorde. 

Au  premier  cas  ,  Brodéau  ,  lettre  D.  §.  44* 
prétend  que  la  femme  peut  prendre  fon  Douaire 
coutumier  fur  les  biens  fitués  dans  la  coutume  qui 
lui  en  donne  l'option  ,  quoique  par  celle  du  lieu 
où  le  mariage  a  été  contracté,  elle  foit  forcée  de 
s'en  tenir  au  Douaire  préfix.  «  Il  n'en  faut  point, 
33  dit-il,  une  raifon  plus  pertinente  que  la  réalité 
»  des  coutumes ,  qui  tiennent  les  héritages  affis  en 
*?  leurs  reffortS33l 
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II  ajoute  même  ,  que  ,  «  par  cette  raifon  ,  ïî  a* 
»>  été  jugé  par  arrêt  prononcé  le  12  juin  1574-, 
»  qu'une  femme  mariée  à  Paris ,  ayant  par  Ton  con- 
m  trat  de  mariage  Douaire  préfix ,  &  le  mari  ayant 
»  des  héritages  propres  fis  en  la  coutume  deMe- 
v  lun,  qui  permet  à  la  femme  d'opter  Douaire 
»  coutumier,  encore  qu'elle  ait  le  préfix,  étoit  bien 
»  recevable  à  prendre  la  moitié  du  Douaire  préfix 
»  &  moitié  du  coutumier  ». 

Mais  cet  arrêt  n'eft  pas  ,  à  beaucoup  près ,  tel 
que  le  rapporte  Brodeau.  On  en  a  fait  la  recher- 
che vers  le  commencement  de  ce  fiècle  *>  il  s'eft 
trouvé  le  premier  de  ceux  qui  ont  été  prononcés 
le  12  juin  15*74:  &  qu'y  a-t-on  vu  ?  «  Il  porte  > 
3>  dit  Froland  (1) ,  que  les  enfans  auront ,  non  pas 
»  la  moitié  du  Douaire  coutumier  &  moitié  du 
33  Douaire  préfix  ,  mais  qu'ils  jouiront  de  la  moi- 
33  tié  des  héritages  de  la  coutume  de  Melun  y  & 
»  que  fur  les  reftes  des  biens  du  père,  ils  auront 
33  ce  qui  pourra  refier  dû  des  100  livres  de  rente  de 
39  Douaire  préfix  ;  c'eft-à  dire  ,  que  fi  les  héritages 
.*>  fis  à  Melun  montent  à  jo  livres  ,  ils  prendront 
v  yo  livres  ;  que  s'ils  montent  à  moins  ,  ils  pren- 
33  dront  moins  ,  &  que  le  reftant  fe  prendra  fur  les 
»  biens  du  père  33.  Àinfi  ,  outre  que  l'arrêt  n'eft 
pas  conforme  au  récit  qu'en  fait  Brodeau  ,  il  pa- 
raît avoir  adjugé  plus  que  n'accordent  les  cou- 
tumes ,  qui  donnent  l'option  entre  les  deux 
Douaires  ,  &  plus  qu'il  n'étoit  demandé  au  pro- 
cès. C'eft  la  remarque  de  l'auteur  de  la  treizième 
confultation  inférée  dans  le  tome  2  de  œuvres 
de  Dupleffis. 

(1)  Mémoires  fur  les  ftatuts ,  tome  1  ,  chap.  i>«  ' 


DOUAIRE-  317 

Cet  arrêt ,  rétabli  dans  fa  véritable  prononcia- 
tion ,  a  donc  admis  une  veuve  mariée  à  Paris 
avec  un  Douaire  préfix ,  non  pas  à  opter  le  cou- 
tumier  ,  mais  littéralement  à  jouir  des  biens 
fujets  au  Douaire  coutumier,  en  dédu&ion  du 
Douaire  préfix  ;  ce  qui  revient  bien,  quant  à 
l'effet ,  aux  calculs  faits  par  Pothier  dans  l'exem- 
ple rapporté  ci-deffus:  mais  il  ne  décide  pas  no- 
tre queftion. 

Et  remarquez  qu'il  n'auroit  pas  pu  la  juger  de 
la  manière  que  le  prétend  Brodeau ,  fans  aller  con- 
tre fla  difpofition  d'un  autre  arrêt  du  21  juillet 
!l  JOO  ,  qui  avoit  décidé  ,  fuivant  Charondas  (1)  , 
i*  qu'une  veuve  mariée  à  Paris  ne  pouvoit  de^ 
33  mander  d'autre  Douaire  que  le  préfix ,  tant  fur 
33  les  biens  afïis  à  Paris  qu'en  autres  provinces  % 
33  &  qu'erc  la  forme  de  conflitution  de  Douaire ,  il, 
fc  faut  fuivre  la  loi  du  pays  où  le  mariage  a  été 
33  contracté  ». 

C'eft  auiïi  ce  que  foutient  Froland  à  l'endroit 
cité  :  il  y  traite  la  queftion  parfaitement.  Boulle- 
nois  (fur  Rodemburg ,  tome  2  ,  page  2^3  )  la 
réfout  de  même,  mais  en  peu  de  mots. 

«  Il  n'y  a  un  Douaire  préfix  ,  dit- il ,  que  parce 
33  qu'il  y  a  une  convention.  Nous  avons  dit  ail- 
y>  leurs  que  la  loi  du  domicile  matrimonial  déci- 
»  doit  des  conventions  du  mariage,  &  fervoit  à 
»  les  interpréter.  Or  la  loi  du  domicile  matnmo- 
»  niai  défendant  l'option  du  Douaire  coutumier, 
»  quand  il  y  en  a  un  préfix,  &  cette  loi  fervant 
33  d'interprétation  à  la  convention  &  à  la  volonté 
33  des  parties,  la  femme,  en  ftipulant  un  Douaire 


[z)  Réponfes  de  droit  françois ,  liv.  3  ,  rép.  78, 
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»  préfix ,  confomme  fon  option  à  l'inftant  même 
93  du  contrat ,  &  elle  eft  cenfée  avoir  renoncé 
p  au  Douaire  coutumier.  Cette  renonciation  la 
*>  fuit  par  -  tout ,  &  il  n  eft  pas  pofîîble  quelle 
»puifle  opter  un  Douaire  coutumier,  auquel  elle 
»  a  renoncé  de  convention  taite  entre  les  deux 
»j  familles  ». 

Au  fécond  cas,  la  queftion  a  plus  de  difficul-* 
tés,  &  il  y  a  des  raifons  afTez  fpécieufes  pour  y 
adapter  la  même  décifion  que  dans  le  premier. 

En  effet,  la  loi  du  domicile  matrimonial  don- 
nant l'option,  c'eft  une  faculté  perfonnelle  qu'elle 
accorde  à  la  veuve  :  tant  que  celle-ci  n'a  point 
ufé  de  cette  faculté  ,  &  qu'elle  n'a  point  fait 
.d'option ,  elle  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  Douaire ,  & 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  lui  font  définitivement  ac- 
cordés. Elle  n'a  qu'un  droit  à  l'un  ou  à  l'autre; 
&  quand  par  ta  fuite ,  exerçant  la  faculté  que 
la  loi  matrimoniale  lui  donne,  elle  s'en  tient  au 
Douaire  coutumier ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle  ne 
paroît  plus  dans  les  autres  coutumes  qu'avec  la 
îïmple  créance  du  Douaire  coutumier. 

Ainfij  ce  n'eft  que  par  l'option  que  fait  la 
femme,  qu'elle  acquiert  l'un  à  Texelufion  de  l'au- 
.tre. 

Or  en  quel  cas  une  coutume  refufe-t-elle  le 
Douaire  coutumier ,  lorfqu'il  y  en  a  un  préfix  ? 
C'eft  dans  le  cas  où  ce  Douaire  eft  arrêté  défi- 
nitivement &  privativement  à  un  autre. 

Autrement  il  faudroit  dire  que  la  faculté  d'op- 
ter n'opéreroit  que  dans  le  domicile ,  &  qu'en  op- 
tant le  coutumier,  cette  option  feroit  tellement 
renfermée  dans  le  territoire  de  la  loi  domiciliaire , 
que  la  femme  n'auroit  ni  Douaire  préfix ,  ni 
Douaire  coutumier  dans  les  autres  coutumes  qui 
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ne  donneroîent  pas  d'option  :  elle  n'auroit  pas  le 
Douaire  préfix,  puifqu'elle  a  opté  le  coutumier  j 
elle  n'auroit  pas  le  Douaire  coutumier,  puif- 
qu'elle en  a  ftipulé  un  préfix*,  ce  qui  pourroit  ré- 
pugner ,  &  feroit  que  la  femme  ne  pourroit  pas 
ufer  d'une  faculté  que  la  loi  de  fon  domicile  lui 
accorde. 

Mais  à  cela,  dit  Bouîlenois  (1),  a  on  répond 
n  que  le  Douaire  coutumier  eft  un  droit  réel  qui 
*>  dépend  de  la  loi  de  la  fituation ,  &  que  la  femme 
à  ne  peut  le  prétendre  que  conformément  à  cette 
tt  loi. 

»  Ainfi,  cette  loi  n'admettant  pas  un  Douaire 
•>  coutumier,  lorfqu'il  y  en  a  un  préfix  &  conve- 
»nu,  la  femme  fe  trouve  nécessairement  exclue 
»  du  Douaire  coutumier  dans  ces  coutumes ,  à 
33  l'inftant  même  que  par  le  contrat  de  mariage  on 
J3  a  ftipulé  un  Douaire  préfix. 

à  En  forte  que ,  fi  elle  opte  le  coutumier ,  elle 
35  peut  y  être  admife  dans  la  coutume  de  fon 
^  domicile  qui  lui  donne  l'option  ,  &  dans  les 
»  coutumes  femblabîes  ,  mais  non  pas  dans  celles 
^  qui  la  refufent ,  parce  que  la  faculté  perfonnelle 
»  que  lui  donne  fon  domicile,  vient  échouer  con- 
^>  tre  la  difpofition  réelle  prohibitive  de  la  lot 
a»  de  la  fituation  ;  au  moyen  de  quoi  elle  doit  bien 
^  réfléchir  fur  la  différente  fituation  des  biens, 
*>  pour  connoître  l'utilité  qu'elle  peut  retirer  de 
»  l'une  ou  l'autre  option  :  car  en  optant  le  cou- 
»  tumier,  elle  fe  trouve  réduite  à  ne  prétendre 
*>  de  Douaire  que  fur  les  biens  fitués  en  coutume 
*>  d'option,  &  elle  s'exclut  d'elle-même  de  prendre 


(1)  Sur  Rodemburg  ,  tome  2  a  page  i$6» 
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»  aucun  Douaire  dans  les  autres  qui  font  négà- 
»  tives  prohibitives  ». 

Ainfi,  dans  le  premier  des  deux  cas  propofés  * 
îa  loi  du  domicile  matrimonial  doit  l'emporter  fus 
celle  de  la  fituation ,  parce  que ,  dans  cette  hypo- 
îhèfe,  il  y  a  une  négation  de  faculté  perfonnelle, 
&  que  cette  négation ,  affectant  la  perfonne ,  la 
fuit  par-tout  y  même  dans  les  coutumes  qui  ad- 
mettent la  faculté. 

Dans  le  fécond  cas ,  au  contraire ,  îa  loi  du  do- 
micile doit  céder  à  la  loi  de  la  fituation ,  parce  que 
c'eft  celle-ci  qui  eft  prohibitive  &  négative  de 
toute  faculté  d'option,  quand  il  y  a  un  Douaire 
ftipulé  préfix,  &  que  cette  ftipulation  fait  né-* 
ceffairement  tomber  le  Douaire  coutumier  dans 
cette  coutume. 

Page  4.2  5  ligne  31,  au  lieu  de,  on  décide  qu'il 
faut  fuivre,  lift\  :  On  doit,  fuivant  la  diftin&ioa 
faite  ci-delïus ,  tantôt  fuivre  celle  du  domicile 
matrimonial,  &  tantôt  celle  qui  régit,  &c„ 

Ligne  pénultième,  au  lieu  de,  on  décide  auffi 
que  ;  li[e\  :  Du  refte  il  eft  certain  que. 

Page  45  ,  après  la  ligne  29 ,  ajoute^  : 

Cela  eft  fi  vrai ,  que  le  roi ,  par  fa  déclara- 
tion du  2  y  juin  1725)  y  &  par  l'article  21  de  l'or- 
donnance de  1731,  en  difpenfe  même  le  don 
mobil,  l'augment,  le  contre-  augment,  l'agen- 
cement, le  droit  de  rétention,  le  gain  âts  no- 
ces &  de  furvie ,  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage , 
à  quelque  fomme  ou  valeur  qu'ils  puiflent  mon- 
ter, On  comprend  aifément  que  le  Douaire  ne 
doit  pas  être  de  pire  condition. 

Page  49  ,  ligne  17  y  après  le  mot  Douaire,  mettez 

un  point  ;  fupprime\  le   refle  de  la  ligne  7  (S*  fubfti- 

lue\-y  ce  qui  fuit  : 

C'eft 
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C'eft  ce  que  décident  nettement  ïes  placités 
de  Normandie  :  il  eft  vrai  que,  par  l'article  69, 
le  Douaire  doit  être  pris  fur  l'entière  fuccefîion, 
&  la  dot  fur  ce  qui  revient  à  l'héritier  après  la 
diffraction  du  Douaire,  pourvu  qu'il  y  ait  con- 
fignation  actuelle  de  la  dot.  Mais  l'article  70 
ajoute  :  «  Néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  doit 
a--  être  préférée  à  celle  du  Douaire,  pourvu  que 
33  le  contrat  de  mariage  foit  reconnu  avant  la  ce- 
»  lébration  du  mariage  33. 

Il  ne  faut  cependant  pas  donner  à  ces  difpofî- 
îions  un  effet  trop  général  :  pour  faire  une  jufte 
application  des  deux  articles  qui  les  contiennent, 
diftinguons  quatre  cas  différens. 

Ou  la  queftion  de  la  préférence  de  la  dot  fuit 
le  Douaire  s'élève  entre  la  femme  &  les  héritiers 
collatéraux  de  fôn  mari. 

Ou  c'eft  entre  la  femme  &  les  créanciers  du 
même. 

Ou  c'eft  la  femme.  &  fes  enfans  qui  la  difpu-, 
tent  entre  eux. 

Ou  enfin  elle  eft  conteftée  entre  les  enfans  8c, 
les  créanciers  de  leur  mère. 

Au  premier  cas,  c'eft-à-dire  ,  îorfquë  la  femme 
demande  aux  héritiers  du  mari  fa  dot  &  fon 
Douaire,  le  Douaire  doit  être  préféré  à  la  dot; 
ou  en  d'autres  termes ,  il  doit  être  pris  fur  la 
fucceffion  entière ,  cV  les  deux  autres  tiers  3  qui 
reviennent  autf  héritiers ,  demeurent  fournis  à  la 
dot.  C'efl  ce  qujoat  jugé  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen,  du  22  août  1628  &  du  mois 
d'août  1629  (  i)i  &.  c'eft  de  leur  décifion  qu'a 


(t)  Bafnage  ,   clés   hypothèques  ,    chapitre    13,  dit    en 
Supplém,  Tom.  VllK  X 
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été  formé  l'article  69  des  placités,  rapporté  ci-* 
deiïus. 

Cet  article  paroît  borner  la  difpofition  au  cas 
où  il  y  a  confignation  actuelle  de  la  dot;  mais  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  le  défaut  de  configna- 
tion empêche  la  dot  de  marcher  après  le  Douaire; 
car  ces  termes  ne  fe  rapportent  pas  à  ceux  qui 
les  précèdent  immédiatement,  après  la  diflraiïion 
du  Douaire  ;  mais  à  ceux-ci  >  la  dot  eft  prife  fur 
ce  qui  revient  à  l'héritier-,  &  le  fens  eft  qu'après 
le  Douaire  pris  fur  V entière  fiicceflion,  la  dot  doit 
être  prife  fur  ce  qui  refte  à  l'héritier  ,  pourvu 
qu'il  y  ait  confignation  actuelle.  On  en  fent  la 
raifon  :  c'eft  que  la  dot  qui  n'eft  pas  confignée, 
ne  doit  point  être  prife  fur  les  propres  ,  mais  fur 
les  acquêts  &  les  meubles  du  mari ,  dans  lefquels 
îa  femme  prend  une  part  qui  Taffujettit  à  contri- 
buer au  remploi. 

Au  fécond  cas,  c'eft- à- dire,  lorfque  îa  queftiort 
de  la  préférence  de  la  dot  au  Douaire  fe  préfente 
entre  la  veuve  &£  les  créanciers  du  mari,  la  déci- 
jïon  doit  être  la  même  que  dans  le  cas  précédent. 
C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  13  Juillet  1647, 
dont  Bafnage  rapporte  ainfi  Tefpèce. 

Les  immeubles  du  fieur  de  la  Prairie  ayant  été 
mis  en  faifie  réelle,  la  femme  forma  fon  oppofi- 
tion  pour  avoir  fon  Douaire  fur  tous  les  biens 
dont  fon  mari  s'étoit  trouvé  faifi  au  temps  de  la 
célébration  du  mariage ,  &  prendre  fa  dot  fur  les 
deux  autres  tiers.  On  prétendit  que  cet  ordre 


rapportant  ces  arrêts,  que  la  jurrfprudence  eft  la  même  en 
jbrecagne  ;  &  il  cite  9  poux  le  prouver ,  l'arrêt  îoo  d& 
recueil  de  Frain* 
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èc  collocatîon  n'était  bon  qu  entre  la  veuve  & 
les  héritiers  du  mari^  &  qu'il  avoit  pour  motif 
d'augmenter ,  en  faveur  des  enfans,  le  tiers  def- 
tiné  à  leur  légitime  :  «  mais  que  quand  la  quef- 
33  tion  s'orTroit  entre  ia  femme  &  \qs  créanciers  9 
»?  &  que  les  biens  du  mari  étoient  faifis  &  vendus 
»  par  décret^  en  ce  cas,  comme  il  s'aghToit  de 
»  colloquer  les  créanciers  félon  Tordre  de  leurs 
»  hypothèques  ,  ta  faveur  du  Douaire  ne  pouvoit 
33  l'emporter  fur  la  dot,  qui  avoit  fon  hypothèque 
»  du  jour  du  contrat  de  mariage  ».  On  ajoutoit 
que  la  queftion  avoit  été  ainfi  jugée  par  un  arrêt 
de  Tan  1603  ,  rapporté  par  Bérault,  article  365*. 
La  femme  répondoit  qu'il  n'y  avoit  point  de 
différence  entre  les  créanciers  &  les  héritiers;  que 
la  coutume  donne  à  la  femme  l'ufufruit  du  tiers 
des  biens  dont  le  mari  étoit  faiû*  lors  du  mariage; 
que  fi  ce  tiers  contribuoit  au  remploi  de  la  dot , 
il  ne  fe  trouveroit  plus  parfait }  que  par-là  elle 
remplaceroit  fa  dot  fur  ce  qui  lui  eft  defliné  pour 
fon   Douaire,  &  que  les  créanciers  n'ont  point 
lieu  de  fe  plaindre ,  parce  qu'ils  ont  dû  connoître 
la  qualité  de  celui  avec  lequel  ils  contracioient. 

Sur  ces  raifons  ,  l'arrêt  cité  prononça  en  faveur 
de'  la  femme. 

Celui  de  1603  n'av*oit  pas  jugé  le  contraire. 
Dans  l'efpèce  où  il  étoit  intervenu  ,  les  biens  du 
mari  ne  fufrlfoient  pas  pour  remplir  le  Douaire  & 
la  dot ,  &  il  y  avoit  une  caution  des  deniers  do- 
taux, qui  foutenoit  qu'ils  dévoient  être  pris 
avant  le  Douaire.  On  fit  en  effet  précéder  la  dot; 
mais  en  cela ,  loin  de  nuire  à  la  femme,  on  ne  cher- 
cha que  fon  avantage,  puifqu'il  valoit  bien  mieux 
pour  elle  prendre  une  dot  en  propriété,  qu'un 
domaine  en  ufu fruit, 

X  ij 
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De  ces  deux  arrêts  combinés  ,  eft  réfuîtée.  î# 
maxime  que  la  femme  peut ,  au  préjudice  des 
héritiers  de  des  créanciers ,  lever  fon  Douaire  fut 
Tintégrité  du  bien ,  &  exercer  fur  les  deux  au- 
tres tiers  l'acYion  en  recouvrement  de  fa  dot  ; 
mais  que  quand  toute  la  fortune  du  mari  ne  fuf- 
fit  pas  pour  acquitter  l'un  &  l'autre ,  la  femme  a 
la  faculté  de  changer  cet  ordre,  &  de  reprendre 
premièrement  fes  deniers  dotaux. 

Cette  faculté  a  encore  été  confirmée  à  la  fem- 
me par  trois  arrêts  des  n  mars  1664,  17  décem- 
bre i66f,&  31  juillet  1669,  qui  font  également 
rapportés  par  Bafnage  à  l'endroit  cité. 

On  prétendoit ,  lors  du  troifième  arrêt ,  que  la 
jurifprudence  établie  parles  deux  premiers  avoit 
été  changée  par  l'article  70  du  règlement  de 
1666.  Mais  on  a  fait  voir  que  l'intention  du  par- 
lement de  Normandie  ,  en  rédigeant  cet  article, 
rt'avoit  pas  été  de  priver  la  femme  de  la  faculté 
de  choiiir  ce  qui  lui  eft  le  plus  utile,  mais  qu'il 
avoit  feulement  voulu  dire,  qu'encore  que  le 
Douaire  fe  prît  fur  l'intégrité  de  la  fucceflïon, 
néanmoins  la  dot  devoit  le  précéder,  fi  la  femme 
le  trouvoit  plus  à  propos. 

Mais  la  femme  peut-eMe  ufer  de  cette  liberté 
au  préjudice  de  celui  qui  eft  caution  de  la  dot 
envers  elle  ?  «  Quoique  la  caution  ,  répond  Baf- 
33  nage ,  ne  foit  pas  d'une  condition  pareille  au 
53  créancier,  il  femble  qu'on  ne  peut  lui  refufer  la 
33  préférence  de  la  dot ,  puifque  la  femme  ne  l'au- 
»  roit  eue  qu'en  la  payant;  il  refte  en  fa  place , 
33  &  il  eft  même  encore  plus  favorable.  Aufli ,  par 
»  arrêt  du  30  Avril  1660,  la  queftion  fut  décidée 
5»  en  faveur  de  la  caution,  &  on  ordonna  que  la 
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*>  dot  feroit  colloquée   avant  le  Douaire^  (1). 

Depuis,  le  9  août  1663P,  on  jugea  différem- 
ment. 

Mais  Tefpèce  étoit  particulière.  Par  le  contrat 
de  mariage  de  Marie  Bunel  avec  Paul  RoufTeau , 
elle  avoit  ftipulé  qu'elle  remporteroit  quatre  cents 
livres  par  préciput  ,  en  exemption  de  toute» 
dettes  &  charges,  &  fans  préjudice  de  fes  autres 
droits,  au  lieu  de  fes  bagues  &  joyaux  ;  3c  par 
le  même  contrat  ,  Chrifîophe  RoufTeau  étoit 
intervenu  caution  des  deniers  dotaux  de  cette 
femme.  Elle  fe  fit  depuis  féparer  de  biens  d'avec 
fon  mari*,  &  les  meubles  de  fon  mari  ayant  été 
vendus,  elle  s'oppofa  à  l'ordre  &  diftribution  des 
deniers,  pour  être  payée  de  quatre  cents  livres. 
Anne  Cavalier  ,  veuve  de  Chriftophe  RoufTeau, 
&  les  créanciers  prétendirent  qu'elle  devoit  venir 
en  concurrence  avec  eux  au  fou  la  livre,  pour 
2,800  livres ,  dont  Chrifîophe  RoufTeau  étoit  cau- 
tion pour  fa  dot;  &  ne  s'étant  trouvé  que  1040 
livres  à  diftribuer ,  le  bailli  de  Rouen  avoit  or- 
donné la  concurrence  au  fou  la  livre.  La  Bunel 
en  ayant  appelé,  Bafnage  fit  valoir  pour  elle  la 
claufe  de  fon  contrat  de  mariage;  &  repréfenta, 
qu'encore  que  les  prétentions  de  fes  parties  euf- 
fent  un  même  principe  ,  &  qu'elles  fuflent  ap- 
puyées fur  un  même  contrat,  il  ne  pouvoit  toute- 
fois y  avoir  de  concurrence  ;  que  cette  femme 
ayant  exprefTément  ftipulé  qu'elle  leveroit  400 
livres  pour  fes  bagues  &  joyaux  par  préciput , 
&  en  exemption  de  toutes  dettes  &  charges ,  & 


(  1  )  Bafnage  rapporte  aiïez  au   long   l'efpèce  de   czt 
arrêt. 
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fans  préjudice  de  fes  autres  droits ,  la  caution  quî 
avoit  confentï  à  toutes  ces  claufes  ,  avoit  tacite- 
ment renoncé  à  prétendre  aucune  concurrence, 
fuivant  la  loi  Jîcut ,  §.  Ji  voluntatz.  Quib.  mod.  pign. 
yd  hypotk.folv.au.  digefte  .*  Si  voluntate  créditons 
fundus  alimaciLsJît ,  inverecundè  applicari  Jîbi  credi- 
îor  defiderat.  Car  l'on  ne  pouvoit  douter  que  la 
caution  n'eût  fuffifamment  confentï  une  préfé- 
rence ,  en  confentant  que  les  400  livres  fuflfent  le- 
vées par  préciput ,  &  fans  préjudice  de  tous  (qs  au- 
tres droits  ;  &  l'on  ne  pouvoit  préfumer  qu'elle 
eût  ftipulé  une  caution  pour  fe  faire  tort,  &  pour 
diminuer  fes  fûretés  &  fes  avantages ,  mais  plutôt 
pour  les  augmenter;  que  cette  prétention  éteit 
directement  comre  la  nature  des  obligations  fidé- 
juiïbires,  qui  ne  tendent  qu'à  affiirer  ceux  qui  les 
demandent:  Sponfor  in  hoc  accipitur ,  ne  crediior  in 
damnojit.  Onrépondoit  pour  les  intimés,  qu'il  ne 
s'agifïbit  pas  des  deniers  dotaux,  mais  d'un  (impie 
préciput  qui  n'avoit  pas  le  même  privilège  que  la 
dot,  laquelle,  fans  conteftation  ,  devoit  être  col- 
loquée  la  première  :  ce  qui  lui  donnoit  lieu  de 
conclure  même  à  la  préférence  ;  &  qu'il  n'étoit 
pas  au  pouvoir  des  contractons  de  changer  cet  or- 
dre naturel,  fuivant  lequel  toutes  les  claufes  d'un 
contrat  doivent  valoir  également  &  avoir  les  mê^ 
mes  prérogatives.  Par  l'arrêt,  la  fentence  fut  infir- 
mée, &  Ton  ordonna  que  les  400  livres  feroient 
payées  avant  les  deniers  dotaux  :  ainfi,  en  ce  cas 
particulier  ,  le  préciput  fut  préféré  à  la  dot ,  en  fa- 
veur de  la  femme ,  qui  étoit  afïurée  par  l'interven- 
tion de  la  caution. 

Au  troijîème  cas ,  c'eft-à-dire,  îorfque  la  préfé- 
rence entre  la  dot  &  le  Douaire  eft  conteftée  entre 
la  mèrç  &  les  enfans,  on  peut  dire  en  faveur  ds 
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ceux-ci  qu'ils  font  la  fin  principale  du  mariage  ; 
que  leur  établiflement  &  leur  avantage  font  le 
premier  objet  que  doivent  fe  propofer  ceux  qui 
fe  lient  par  ce  nœud  facré;  que  Ton  doit  par  conlé- 
quent  faire  céder  les  intérêts  de  la  mère  aux  leurs; 
qu'en  préférant  le  Douaire  à  la  dot ,  la  mère  y 
trouve  quelque  avantage;  mais  qu'en  faifant  palier; 
la  dot  la  première  ,  elle  pourroit  abforber  tout  le 
bien  de  fon  premier  mari,  &  en  porter  les  dé- 
pouilles à  un  fécond,  au  préjudice  de  (es  enfans; 
que  pour  éviter  cet  inconvénient,  on  doit  pren- 
dre le  parti  qui  n'ôte  pas  à  la  mère  le  moyen  de 
fubfifter ,  &  qui  conferve  aux  enfans  la  propriété 
d'un  bien  dont  leur  mère  auroit  pu  abufer. 

Bafnage  nous  avertit  que,  malgré  ces  raifons, 
la  jurifprudence  des  parlemens  de  Paris  &  de 
Rouen ,  a  toujours  maintenu  la  mère  dans  le  droit 
de  faire  valoir  fon  hypothèque  pour  la  dot  avant 
celle  du  Douaire.  En  effet,  pour  ne  parler,  à  cet 
égard,  que  de  la  première  de  ces  deux  cours, 
M.  Louet,&  Brodeau  fon  additionnaire,  lettre 
D ,  §. 40,  affurent  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  ,  i°.  par 
un  arrêt  fans  date,  rendu  en  la  grand'chambre,  au 
rapport  de  M.  Deflandes  ;  20.  par  un  autre  du  7 
août  1 5J4 ,  par  un  troifième  du  8  juin  1620  ,  par 
un  quatrième  du  7  feptembre  fuivant,  par  un  cin- 
quième, du  même  jour,  par  un  fixièrne  ,  très-cé- 
lèbre, en  date  du  27  mars  1622,  &  par  un  fep- 
tième  du  14  décembre  1624. 

On  fent  les  raifons  de  cette  jurifprudence  :  la 
dot  efl  le  propre  bien  de  la  femme,  &  l'ayant 
confiée  à  ion  mari,  on  ne  peut  pas  lui  en  refufer 
la  répétition.  C'eft  d'ailleurs  un  titre  onéreux;  le 
Douaire  n'eft  au  contraire  qu'un  titre  lucratif; 
c'eft  un  préfent  que  la  coutume  &  le  père  font  à 
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leurs  enfans,  mais  qui  ne  doit  avoir  (on  effet  qu'a- 
près Ja  pleine  reftitution  de  la  dot.  Et  quand  on 
feroit  remonter  l'hypothèque  du  Douaire  au  jour 
du  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  la  ftipulation 
qui  y  eft  portée,  cela  pourroit  bien  opérer  con- 
tre un  créancier  étranger,  mais  non  à  l'égard  de  la 
dot  :  la  raifon  en  eft ,  que  cette  hypothèque  accor- 
dée au  Douaire ,  e(l  beaucoup  moins  parfaite  que 
celle  de   la  dot.  Le  Douaire  n'eft  pas  acquis  & 
allure  par  la   feule  ftipuîation  employée  dans  le 
contrat  de  mariage*,  cette  hypothèque  ne  reçoit 
■fa  perfection,  &  n'a  fon  plein  effet  qu  après  le  cou* 
cher  :  au  contraire,  l'hypothèque  de  la  dot  eft  ac- 
quife'fans  aucune  condition,  &  dès  le  moment 
que  le  mari  &  la  femme  ont  ligné  les  conditions 
du  mariage.  Ainfi,  le  père  ne  peut  laiffer  aucuns 
portion  de  fes  biens  à  fes  enfans,  qu'il  n'ait  rendu 
à  fa  femme  tout  ce  qu'elle  lui  a  apporté. 

Au  quatrième  cas,  celui  où  la,  conteftation  fuï 
la  préférence  dont  il  s'agit ,  eft  entre  les  enfans 
&  les  créanciers  de  leur  mère;  on  doit,  fuivant 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  6  avril  1632, 
décider  la   même  chofe  que  dans  le  troiuème, 
parce  que  les  créanciers  de  la  mère  peuvent  exer- 
cer tous  fes  droits.  Voici  hs  termes  dans  lefquels 
Brodeau  rapporte  cet  arrêta  ils  font  remarquables: 
«  la  même  queftion  s'étant  préfentée   pour    les 
m  créanciers  de  la  femme  ......  en  la  pre- 

»  mière  chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Villou- 
»  treys,  deux  de  MM.  de  chacune  chambre  afîîf- 
»  tant  au  jugement  du  procès  pour  la  conféquen* 
»ce,  la  préférence  a  été  jugée  en  faveur  des 
*>  créanciers  contre  les  enfans,  comme  étant  ce 
*>  droit  de  préférence  pour  les  deniers  dotaux 
b  réel  &  tranfmiflîble  ,  &  non  fpe'cial  &  attaché  à 
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to  la  perfonne  de  la  femme  ,  &  ordonné  que  l'arrêt 
33  feroit  lu  &  publié  au  châtelet,  l'audience  te- 
>a  nant,  en  préfence  de  M.  le  rapporteur». 

Bafndge  croit  qu'en  Normandie,  «  où  Ton  ccn» 
55  ferve  avec  tant  de  foin  aux  enfans  leur  tiers- 
33  coutumier,  cette  jurifprudence  ne  feroit  pas 
w  tavorablement  reçue. 

»  En  effet,  dit  il,  fi  la  faveur  de  la  mère  n'a- 
:«  voit  paru  plus  grande  que  celle  des  enfans ,  on 
33  auroit  dû  régulièrement  admettre  la  concur- 
»  rence  du  Douaire  avec  la  dot,  puifque  la  fti* 
33  pulation  qui  en  produit  l'hypothèque,  procède 
»  d'un  même  contrat ,  &  que  la  légitime  n'eîl  pas 
»  moins  due  aux  enfans  que  la  dot  à  la  mère. 
=>  Il  faut  donc  que  la  préférence  pour  la  dot 
33  foit  un  privilège  purement  perfonne! ,  qui  par. 
»  conséquent  n'efl  communicabîe  ni  tranfrnillîble 
»  à  un  étranger  :  cependant,  fi  cette  préférence 
33  étoit  étendue  aux  créanciers  de  la  mère  ,  il  fe- 
»  roit  au  pouvoir  âts  mères  de  priver  leurs  enfans 
»  de  leur  tiers-coutumier  :  nonobftant  le  mauvais 
33  ménage  du  père  &  tous  les  contrats  que  les 
»  enfans  peuvent  faire  durant  fa  vie ,  ce  tiers 
»  demeure  inaliénable  ,  &  la  coutume  conferve 
w  aux  enfans, avec  toutes  les  précautions  pofîibîes, 
»  ce  débris  de  la  fortune  de  leur  père.  Cependant, 
33  par  la  feule  préférence  de  la  dot  fur  le  Douaire, 
53  tous  les  foins  de  la  loi  deviendroient  inutiles  ». 

Bafnage  finit  par  invoquer  la  loi  unique,  C.  de 
privilegîis  dotium  ,  &  la  loi  afjlduis,  C.  qui  potiores 
in  pignoribus.  Par  la  première  ,  il  efl  dit  que  le  pri- 
vilège de  la  dot  ne  paiTe  pas  aux  héritiers-,  &  la 
féconde  fait  une  exception  en  faveur  des  enfans. 
«  De  là,  dit- il,  on  doit  conclure  que  fi  les  privi- 
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*>  léges  ne  font  attribués  à  la  dot  qu'en  faveur 
»  de  la  femme  &  des  enfans ,  ces  privilèges  cef- 
»  fent  lorfque  ces  perfonnes  n'y  ont  plus  d'inté- 
w  rét  »■ 

Le  Douaire  ne  vient  en  ordre  d'hypothèque, &c* 
Même  page  ,  ligne,   21  >  après  le  mot  foufirir  , 
ajoute^  : 

Et  il  a  été  jugé  >  qu'en  ce  cas  le  rem- 
ploi ne  doit  être  colloque  qu'après  le  Douaire. 
L'arrêt,  qui  eft  du  27  mars  1622,  a  été  précédé 
d'un  confultis  clajjîbus  ;  &  on  l'a  prononcé  en  ro- 
bes rouges  le  7  feptembre  fuivant.  Il  eft  rapporté 
par  M.  Bouguier,  lettre  D,  nombre  15*,  édition 
de  1620;  par  iMontholon,  arrêt  139;  par  Couart 
fur  la  coutume  de  Chartres,  article  56,  &  par 
Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  D  i  §.  40. 
Même  page  ,  après  1676,  ajoute^  c 
C'eftaufli  un  des  points  jugés  par  l'arrêt  célèbre 
du  27  mars  1622,  dont  nous  venons  de  parler. 
«  Cet  arrêt,  dit  Brodeau,  juge  nettement  lapréfé- 
=>  rence  des  deniers  dotaux  de  la  femme  contre  le 
»D  uaire  coutumier  des  enfans,  mais  non  pour 
»  le  préciput,  remploi,  &  autres  conventions  ma- 
»  trimoniales  », 

P^e  50 ,  avant  le  dtrnier  alinéa ,  ajoute^  : 
Il  eft  vrai  qu'on  trouve  au  journal  des  au- 
diences un  prétendu  arrêt  du  16  janvier  1652, 
par  lequel,  s'il  en  faut  croire  l'auteur  de  ce  re- 
cueil ,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  un  père 
&  une  mère  ont  vendu  foîidairement  les  biens 
fiïjets  au  Douaire  ,  la  prefeription  ne  doit  courir 
contre  les  enfans  que  du  jour  du  décès  de  la  mère 
qui  a  furvécu  fon  mari.  Mais  Brillon ,  au  mot 
jDouairet  nombre  63,  nous  apprend  que  lors  de 
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Parrircrtéj  du  11  août  1711,"  Il  fut  véririé 
v  que  cet  arrêt  du  16  janvier  16' 5*2  étoit  faux, 
»  le  16  janvier  1652  étant  un  jour  de  fête,  &.  le 
33  rapporteur  n'ayant  jamais  été  rapporteur». 

Peut-être  ne  peut-on  pas  faire  plus  de  fond 
fur  un  arrêt  du  14  août  I577,  que  Bouchel  cite 
en  fa  bibliothèque  civile  au  mot  prefcription  , 
comme  ayant  jugé  qu'un  tiers-détenteur  qui  avoit 
poflédé  pendant  vingt  ans  des  héritages  fujets  au 
Douaire  ,  n'avoit  pas  preferit  contre  les  enfans  , 
quoiqu'ils  fuffent  majeurs ,  &  cela  fous  prétexte 
que  pendant  tout  ce  temps  leur  mère  3  qui  avoit 
garanti  l'aliénation,  étoit  vivante.  En  tout  cas  un 
arrêt  ifolé  &  contraire  aux  vrais  principes  ne 
peut  pas  l'emporter  fur  pluiîeurs  autres  qui 
font  conformesà  ces  principes  ;  &  certaine- 
ment, comme  l'obferve  Dunod ,  des  preferip- 
tions  ,  partie  3  ,  chapitre  3  ,  «  la  crainte  de  di~ 
33  minuer  une  fucceffion  qu'on  efpère,  n'efl  pas  un 
33  motif  fuffifant  pour  s'exeufer  a  &  dire  que  Ton 
»  n'a  pas  pu  agir  », 

Au  relie,  il  n'efl  pas  inutile  de  remarquer  qu'a- 
vant les  arrêts  de  171 1,  1727  &  I73y,donton 
vient  de  parler ,  il  en  étoit  intervenu  un  autre 
qui  avoit  préparé  la  jurifprudence  qu'ils  ont  con- 
firmée. Il  eft  rapporté  au  journal  des  audiences , 
fous  la  date  du  24  juillet  1676;  &  nous  voyons 
dans  ce  recueil ,  que  du  premier  abord  les  opi- 
nions des  juges  furent  très-partagées.  «  Les  uns 
»  (  y  eft- il  dit)  vouloient  que  la  prefcription  ne 
33  commençât  que  du  jour  du  décès  de  la  mère  *, 
»  mais  ayant  été  départie ,  l'opinion  contraire 
39  prévalut ,  &  il  fut  jugé  qu'un  tiers-détenteur 
33  preferivoit  par  dix  ans ,  du  jour  du  décès  du 
v  père ,  parce  que  ç'eft  par  la  mort  du  père  que 
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»  le  Douaire  eft  acquis  aux  enfans;  la  vie  ou  la 
»  mort  de  leur  mère  ne  contribue  en  façon  quel- 
3>  conque  pour  la  propriété  qui  leur  appartient 
33  au  Douaire,  &  ils  la  tranfmettent  même  par 
»  leur  mort  à  leurs  héritiers  ,  ainfi  que  le  refte 
»  de  leurs  biens  -,  &  par  conféquent  ils  font  auflï 
^  capables  d'agir  pendant  la  vie  de  la  mère  qu'a- 
»  près  fa  mort-,  &  du  chef  de  la  mère  qui  n'a  que 
»  l'ufufruit,  les  enfans  ne  peuvent  pas  prétendre 
35  que  la  prefcription  n'ait  couru  à  leur  égard  que 
»  par  fa  mort  >:>. 

Page  5*  2 ,  fupprimeç  les  lignes  18  &  Ip,  &  fubf- 
titue^-y  ce  qui  fuit  : 

Remarquez  cependant  un  cas  où  il  a  été  jugé 
au  parlement  de  Paris  ,  que  la  femme  n'eit  pas 
tenue,  en  prenant  fon  Douaire,  de  laiffer  paffer 
avant  elle  le  créancier  d'une  rente  dont  la  confti- 
îution  a  précédé  le  mariage  ;  ce  cas ,  le  voici. 

Un  père  &  une  mère,  en  mariant  leur  fils  majeur, 
&  déjà  chargé  de  rentes  qu'il  a  conllituées,  lui 
ont  donné  plufieurs  immeubles  en  faveur  de  ma- 
riage &  par  avancement  d'hoirie.  Dans  la  fuite  , 
il  efl  venu  à  décéder  :  fa  veuve  a  démandé  pour 
Douaire  la  jouilTance  de  fes  immeubles,  jufqu'a 
concurrence  de  la  moitié,  d'un  tiers,  ou  de  telle 
autre  quotité  qui  fe  trouvoit  fixée  par  la  loi ,  fi 
c'étoit  un  Douaire  coutumier  ,  ou  par  le  contrat 
de  mariage ,  fi  c'étoit  un  Douaire  préfix.  Mais , 
d'un  autre  côté,  les  créanciers  des  rentes  confti- 
tuées  par  le  fils  avant  fon  mariage,  ont  préten- 
du qu'ils  dévoient  être  payés,  avant  la  douai- 
rière, fur  les  biens  compris  dans  la  donation  qui 
avoit  été  faite  au' défunt  par  le  père  &  la  mère, 
lors  de  fon  mariage  ;  &  il  en  donne  une  raifon 
aflez  plaufible  :  un  débiteur  qui  contracte,  ont- 
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ils  dit ,  oblige  tous  Tes  biens  préfens  &  à  venir  : 
or  les  contrats  de  conftitution  pafTés  à  notre  pro- 
fit ont  précédé  le  contrat  de  mariage. 

La  veuve  a  répondu  qu'elle  s'étoit  mariée  fur 
la  foi  des  chofes  données  à  fon  mari  par  fon  père 
&  fa  mère  dans  fon  contrat  de  mariage  ;  qu'elle 
avoit  confédéré  en  fe  mariant  que  ces  chofes  fe- 
roient  affectées  à  fon  Douaire;  que  le  père  &  la 
mère  étoient  cenfés  n'avoir  donné  qu'à  cette 
charge ,  &  que  les  créanciers  ne  pouvoient  pas 
s'en  plaindre  ,  pùifque  les  héritages  donnés  n'ap- 
partenoîent  pas  à  leur  débiteur ,  lorfquil  avoit 
contracté  avec  eux. 

Sur  ces  raifons  : 

Par  arrêt  du  21  janvier  162$  ,  rapporté  par 
Auzanet  fur  l'article  248  de  la  coutume  de 
Paris ,  la  veuve  a  été  préférée  aux  créanciers. 

Mais  (  ofons  le  dire  )  cette  décifion  paroît  con- 
traire aux  principes. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  prive  un  fils  de  fa- 
mille majeur  de  la  liberté  de  contracter  à  fon 
propre  préjudice.  Ses  obligations  font  valables  *, 
&  dans  l'efpèce  propofée,  fi  le  père  fuccède  à 
fon  fils ,  il  eft  incontefiablement  tenu  de  fes 
dettes  jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  Ta 
avancé. 

Si  le  père  étoit  mort  le  premier ,  fans  avoir 
fait  aucun  avancement  à  fon  fils ,  la  veuve  ne 
pourroit  difputer  aux  créanciers  de  celui-ci  le 
droit  qu'ils  auroient  de  l'a  précéder  ;  ce  feroit 
donc  parce  que  le  beau-père  de  cette  femme 
auroit  fait  une  donation  en  faveur,  du  mariage, 
qu'elle  auroit  la  préférence  fur  les  créanciers  de 
(on  fils. 

Mais  ces  termes  en  faveur  de  mariage ,  empor- 
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tent-ils  avec  eux  l'idée  du  détriment  d'un  tiers  ? 
ou  plutôt  n'eft-il  pas  fenbble  que  le  père  ne  s'eft 
ainii  exprimé  que  pour  faire  voir  que ,  fans  le 
mariage,  il  n'auroit  pas  donné? 

Or  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  mariage ,  ni  confé- 
quemment  de  donation,  le  droit  des  créanciers 
n'auroît  été  que  différé  ;  l'avancement  de  fuc- 
ceffion  n'opère  donc  rien  autre  chofe,  finon  de 
régler  les  biens  par  anticipation ,  comme  ils  l'au- 
roient  été  à  la  mort  du  donateur,  s'il  avoit  fur- 
vécu  le  donataire.  Et  comme  dans  le  cas  où  le 
père  fût  décédé  avant  fon  fils  ,  les  créanciers 
auroient  précédé  la  veuve  de  ce  dernier,  ils  doi- 
vent également  la  précéder  dans  le  cas  dont  û 
s'agit.  La  propofition  contraire  ten droit  à  faire 
revivre  en  faveur  du  Douaire  admis  par  nos  cou- 
tumes ,  les  avantages  excefîifs  que  Juflinien  avoit 
accordés  à  la  dot  par  la  loi  ajjiduis.  Et  certaine- 
ment ce  feroit  aller  diamétralement  contre  fef- 
prit  général  de  notre  droit  coutumier.  Conful- 
tons  toutes  nos  lois  municipales  >  elles  nous  di- 
ront que  la  femme  ne  doit  prendre  Douaire  que 
fur  ce  qui  appartient  légitimement  à  fon  mari 
lors  du  mariage  ;  or  les  biens  que  celui-ci  re- 
cueille à  titre  d'avancement  d'hoirie ,  au  moment 
où.  il  reçoit  la  bénédiction  nuptiale,  ne  lui  ap- 
partiennent que  fous  la  déduction  des  dettes  dont 
il  eft  chargé  à  l'inftant  même  où  la  propriété  lui 
en  eft  tranfmife. 

Autre  queftion.  Si  le  mari  éteint  pendant  le 
mariage  des  rentes  qu'il  avoit  conflituées  avant 
de  fe  marier,  cette  extinction  profite-t-elle  à  la 
femme?  Oui-,  &  les  rentes  qui  en  font  l'objet, 
ne  font  plus  confidérées  pour  diminuer  le  Douai- 
re ;  o  eft:  la^difpofruon  expreffe  de  l'article  174 
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irle  la  coutume  d'Artois ,  &  de  l'article  396  de 
celle  de  Normandie. 

Le  Brun,  traité  de  la  communauté,  livre  2,' 
chapitre  y ,  fecuon  1 ,  diftinction  2 ,  nombre  22  , 
prétend  que  les  rentes  foncières  doivent  être 
exceptées  de  cette  règle;  mais  comme  les  rai- 
fons  qui  l'ont  fait  établir  pour  les  rentes  confli- 
tuées,font  les  mêmes  pour  les  rentes  foncières ,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  on  admettroit  à  l'égard  des 
unes,  d'autres  principes  que  relativement  aux 
autres.  Aulîi  l'article  cité  de  la  coutume  de 
Normandie  les  enveloppe  toutes  dans  fa  difpofi- 
tion.  «  Si  le  mari  (porte-t-il  ),  confiant  le  maria* 
33  ge ,  décharge  les  héritages  à  lui  appartenans 
»  lors  de  fes  époufailles ,  ou  à  lui  échus  en  ligne 
53  direde ,  confiant  fon  mariage,  de  rentes  hy- 
»  pothécaires  &  foncières ,  ou  autres  charges  réelles, 
33  la  femme  a  le  tiers  entier  pour  fon  Douaire , 
»  déchargé  defdites  rentes  racquittées,  comme 
53  s'ils  n'eufTent  point  été  chargés  lors  &  avant 
»  les  époufailles  >>. 

A  l'égard  des  rentes  conflituées  par  le  marî 
poflérieurement  au  contrat  de  mariage,  il  eft 
confiant  qu'elles  ne  diminuent  pas  le  Douaire. 

Nous  difons ,  poflérieurement  au  contrat  de  ma- 
riage, parce  que  l'on  doit,  fur  ce  point,  ranger 
dans  la  même  clafïe  ,  &  les  rentes  créées  dans 
l'intervalle  de  la  confection  du  contrat  à  la  bé- 
nédiction nuptiale,  &  celles  dont  la  conflitution 
a  été  faite  pendant  le  mariage.  C'eil  ce  qu'a  dé- 
cidé un  arrêt  du  17  mars  161 8,  rapporté  par  M, 
Bouguier  ,  lettre  D,  nomb.  17.  <*  La  raifon  en  eft 
*  (  dit  Renufïbn  ,  chapitre  8,  nombre  8j,  qu'il  ne 
>3  doit  pas  être  permis  au  futur  époux  ,  après 
w  avoir  paffé  contrat  de  mariage  &  avoir  réglé 
0 


33<$  DOUAIRE, 

*>  &  fait  fes  conventions  avec  fa  future  époufe^ 
*>  de  lui  faire  préjudice  en  contractant  des  dettes 
*>  depuis  fon  contrat  de  mariage*,  il  ne  lui  doit  pas 
a>  être  permis,  dans  Tentre-temps  du  contrat  &  de 
»  la  célébration  du  mariage  ,  de  diminuer  fon 
35  Douaire;  il  ne  lui  doit  pas  être  permis  de  don- 
a*»  ner  atteinte  aux  droits  de  la  future  époufe, 
33  qui  ont  été  réglés  par  fon  contrat  de  mariage  0 
a>  ni  de  diminuer  fes  droits  ,  ni  de  lui  impoferdes 
•»  charges  en  contractant  des  dettes  paflives  im- 
»  mobilières  ». 

Mais  que  doit-on  dire  des  rentes  conftituées  ; 
foit  après  le  contrat  ,  foit  pendant  le  mariage, 
par  le  moyen  de  deniers  qui  ont  fervi  à  éteindre 
d'autres  rentes  dont  la  conftitution  étoit  anté- 
rieure à  ces  deux  époques  ? 

Il  eft  certain  que  fi,  par  l'emprunt  fait  pendant 
le  mariage  pour  parvenir  à  un  rembourfement  9 
le  nouveau  créancier  eft  fubrogé  à  celui  de  l'an- 
cienne rente  5  cet  emprunt  doit  diminuer  leDouai- 
re.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  du  parlement  de  Normandie  le  6  juillet 
.1662.  On  a  penfé ,  dit  Bafnage  fur  l'article  306 , 
«  que  lorfque  la  coutume  donnoit  le  Douaire 
»  entier  &  déchargé  des  rentes  que  le  mari  avoit 
»  rachetées  ,  cela  s'entendoit  d'une  libération 
»  effective  &  parfaite  ;  ce  qui  n'étoit  pas  en  cette 

•»  efpèce  ,  où les  rentes  fubfiftoient  encore 

a>  par  le  moyen  de  la  fubrogation  ». 

Mais  en  eft -il  de  même  lorfque  le  nouveau 
créancier  n'eft  pas  fubrogé  à  l'ancien  ?  On  dit 
pour  l'affirmative  ,  que  fi  ,  dans  cette  efpèce ,  la 
rente  conftituée  pendant  le  mariage  ne  diminuoit 
pas  le  Douaire ,  ce  feroit  donner  lieu  aux  maris 
de  faire  à  leurs  femmes  des  avantages  indirects , 

en 
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fen  affectant  ,  lorfqu'ils  rembourferoient  des  ren-* 
tes  antérieures  au  mariage  ,  de  ne  pas  fubroger 
aux  droits  des  créanciers  auxquels  elles  étoient 
dues,  ceux  qui  leur  auront  fourni  les  deniers  avec 
quoi  ils  les  ont  éteintes. 

Malgré  cette  confédération  ,  il  paflfe  pour  con~ 
fiant  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  la  nouvelle 
rente  ne  diminue  point  le  Douaire. 

En  effet ,  ou  la  femme  accepte  la  communauté, 
ou  eile  y  renonce.  Si  elle  accepte ,  point  d'avan-* 
tage  indirect  ,  puifqu'elle  fupporte  la  moitié  de 
la  renteé  Si  elle  renonce  *  elle  trouve  à  la  vérité 
un  avantage  dans  le  rembourfement  qui  a  été  fait 
par  le  mari;  mais  c'eft  pour  elle  un  hafard  qu'on 
ne  doit  pas  lui  envier:  la  raifon  de  la  réciprocité 
s'y  oppofe.  Si  le  mari  acquiert  pendant  le  ma- 
riage des  contrats  de  rentes ,  ils  demeurent,  en 
cas  de  renonciation  de  la  femme,  au  profit  fingu- 
lier  de  fes  héritiers  ;  &  quand  ils  auroient  été 
payés  avec  les  deniers  du  rembourfement  de  ren- 
tes qui  appartenoient  au  mari  avant  le  mariage ,  ils 
n'augmenteroient  pas  pour  cela  le  Douaire.  Donc» 
•par  identité  ,  les  rentes  que  le  mari  a  conftituées 
pendant  le  mariage  ne  doivent  pas  diminuer  le 
Douaire, quoique  les  capitaux  aient  fervi  au  rem* 
bourfement  des  contrats  de  conftitution  antérieurs. 

C'eff.  en  effet  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts v 
l'un  rendu  au  parlement  de  Paris  le  12  août  1622, 
&  rapporté  par  Pallu  fur  l'article  326  de  la  cou- 
tume de  Tours  ;  l'autre  intervenu  au  parlement 
de  Rouen  le  14  mai  i6"çy  ,  &  rappelé  dans  le 
commentaire  de  Bafnage  ,  article  39^. 

Ce  fécond  arrêt  ne  doit  cependant  pas  être  tiré  à 
conféquence  pour  la  Normandie.  La  coutume  de 
cette  province  a ,  fur  cette  matière  7  une  difpoii- 
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tion  qui  force  de  la  ranger  dans  une  clafïè  à  part. 
Elle  décide,  article  397,  que,  «  file  mari  a  ven- 
»  du  de  fon  propre  pour  faire  le  racquit ,  la  femme 
*>  prenantDouairefur  les  héritages  déchargés ,  ne 
33  pourra  prétendre  Douaire  fur  ledit  héritage 
3»  vendu  3>. 

On  voit  que ,  pour  opérer  Tefpèce  de  fubroga- 
tion  qu'elle  établit  ici ,  la  coutume  n'exige  pas  de 
claufe  expreffe  de  la  part  du  mari  ;  &  fans  doute 
il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  d'un  emprunt 
dont  les  deniers  ont  fervi  à  rembourfer  une  an** 
cienne  rente.  «  Car  ,  dit  Bafnage  ,  n'eft-ce  pas 
m  vendre  fon  propre  que  de  l'hypothéquer  33. 

Auflî  la  queftion  s'étant  repréfentée  au  parle- 
ment de  Rouen  le  4  mai  1682  ,  cette  cour  Va 
décidée  tout  autrement  qu'en  16^5*  ,  &  elle  a 
confirmé  œ  une  fentence  du  Bailli  de  Caen  au 
33  fiége  de  Vire  ,  donnée  entre  le  fieur  Sonnet 
a  &  les  acquéreurs  du  bien  de  fon  père  ,  par 
»  laquelle  il  avoit  été  dit  que  le  fieur  Sonnet ,  qui 
»  avoit  renoncé  à  la  fucceflion  de  fon  père  ,  ne 
33  pouvoit  avoir  fon  tiers  coutumier  fur  les  biens 
»  que  fon  père  poffédoit  lors  de  fon  mariage  , 
33  exempt  àes  rentes  qu'il  devoit,  quoique  depuis 
»  il  les  eût  acquittées ,  &  que  dans  plufieurs  con- 
»  trats  de  ventes  qu'il  avoit  faites  de  fes  hérita- 
33  gQs ,  on  n'eût  point  fait  mention  que  ce  fût 
33  pour  acquitter  fes  dettes  ^  &  que  dans  les  paye- 
3»  mens  de  plufieurs  rentes  par  lui  rachetées  ,  il  ne 
»  fût  point  employé  que  les  deniers  provenoient 
33  de  la  vente  de  fon  bien  :  l'arrêt  de  165*  y  fut  lu 
33  fur  le  bureau  avant  que  d'opiner;  mais  il  ne  fit 
33  aucune  impreilîon  fur  Fefprit  des  juges  ». 

JLqs  mêmes  principes  ont  dicl:é  ,en  173 ^  >  u& 
autre  arrêt  du  7  mars  5  par  lequel  il  a  été  jugé 
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ïuîvant  l'annotateur  de  Bafnage  ±  que  les  propres 
du  fieur  de  Morchêne  ayant  été  déchargés  d'une 
rente  de  mille  livres  ,  &  chargés  d'une  autre  rente 
de  mille  foixante-  dix  livres  ,  il  n'y  avoit  que 
70  livres  à  prendre  fur  les  meubles  ,  &  que  lé 
reftant  étoit  remplacé  de  plein  droit  fur  la  rente 
rembourfée. 

Page  $3  ,  après  la  ligne  3  5  ajoute^  t 
Cette  maxime  eft  fi  confiante ,  qu'elle  s'étend 
tnême  au  cas  où  les  dettes  mobilières  n'ont  été 
contractéesque  pour  rembourfer  des  rentes  créées 
avant  le  mariage.  11  y  a  plus  ;  c'eft  que  ni  l'hypo- 
thèque dont  elles  feroient  munies ,  ni  la  fubroga- 
tion  qu'elles  feroient  de  nouveaux  prêteurs  aux: 
créanciers  des  rentes  ,  ne  les  affranchiroient  de 
cette  règle  au  préjudice  de  la  douairière. 

C'eft  ce  qu'a  décidé  très-pofitivement  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  28  août  1734,  dontvoicî 
Tefpèce,  Le  marquis  de  Maillot  étoit  chargé  de 
plulieurs  rentes.  De  fimples  prêts  que  lui  ont  faits 
les  fieurs  Dainton  ,  Robinot ,  de  Beauville  ,  le 
maréchal  de  Harcourt,  &  pour  lefquels  il  leur  a 
donné  hypothèque  fur  tous  fes  biens  avec  pleine 
fubrogation  aux  droits  des  créanciers  de  ces  ren- 
tes ,  l'ont  mis  en  état  de  les  tembourfer  toutes* 
Quelque  temps  après  il  s'eft  marié.  Il  eft  décédé 
fans  avoir  acqUtité  les  emprunts  qu'il  avoit  faits ,  8c 
de  là  eft  venue,  entre  la  veuve ,  d'une  part ,  les  hé- 
ritiers &  les  créanciers,  de  l'autre,  la  queftion  de 
favoir  fi  le  Douaire  dû  à  la  première  fur  les  biens 
que  le  défunt  avoit  laifles  dans  les  coutumes  dé 
Normandie  &  de  Péronne ,  devoit  contribuer  à 
ces  dettes  ,  ou  Ç\  elles  ne  le  diminuoient  pas. 

La  marquife  de  Mailloc,qui  foutenoit  ce  dernier  - 
parti  P  l'a  appuyé  par  une  confultation  de  MM* 
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Duhamel ,  Gacon  ,  Vifinier  &  de  la  Vîgne ,  qui 
contient  le  développement  de  tousles  principes  de 
la  matière. 

»  Ceft  une  maxime  (  y  eft-il  dit  )  reconnue  pour 
y>  certaine  en  pays  coutumier  ,  qu'il  n'y  a  que  tes 
55  dettes  immobilières  réelles  ou  hypothécaires, 
»  qui  diminuent  le  Douaire  j  &  que  tes  (impies 
33  dettes  mobilières  ^  quoiqu'hypothécaires  n'o- 
oi  pèrent  aucun  retranchement. 

33  Cette  maxime  eft  fondée  fur  une  raifon  de 
»  réciprocité,  dont  la  juftice  eft  fenfible. 

33  Le  Douaire  fe  prend  fur  les  rentes  conftituées , 
»  &  ne  fe  prend  point  fur  tes  dettes  mobilières 
»  hypothécaires.  11  ne  feroit  donc  pas  jufte  que 
sa  les  dettes  mobilières  pafîives  puffent  tes  dimi- 
33  nuer  ,  puifque  les  rentes  actives  y  font  fujettes. 
»  Cet  argument  de  réciprocité  eft  la  bafe  &  le 
»  fondement  de  l'avis  de  prefque  tous  nos  corn- 
*>  mentateurs. 

>3  Une  féconde  maxime  qui  appuie  cette  déci- 
*»  fion  prefque  unanime  de  tous  les  auteurs  ,  eft 
33  qu'il  n'y  a  proprement  que  les  dettes  immobi- 
33  Hères  réelles  ou  hypothécaires  ,  qui  affectent  le 
»  fonds,  &  qui  puiflent  par  conféquent  caufer  le 
*  retranchement.  Les  dettes  &  charges  réelles  l'af- 
33  fectent  inconteftabîement  ;  les  contrats  de  conf- 
»  titution  font  également  préfumés  l'affecter,  parce 
»>  qu'ils  n'ont  été  originairement  permis,qu'en  fup- 
3>  pofant  que  le  fonds  étoit  aliéné  jufqu'à  concur- 
»rence  du  capital;  la  rente  conftituée  étant  per- 
33  pétuelle  &  rachetable  feulement  à  la  volonté  du 
9>  débiteur, l'hypothèque  du  fonds  eftcenféeper- 
33  pétuelle  &  permanente  :  la  fimple  dette  mobi- 
»  Hère  ,   au    contraire   ,    quoiqu'hypothécaire  > 
k  n'emporte  qu'une  hypothèque  paûagère  &  rao- 
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«  mentanée,  rexigibilité  de  la  dette  le  fait  jufte- 
»  ment  préfumer  :  les  dettes  immobilières  réelles 
>a  ou  hypothécaires  doivent  doncfeules  produire 
33  le  retranchement  du  Douaire  ,  &  non  les  fimples 

33  dettes  mobilières,    quoiqu'hypothécaires 

»  Mais  on  prétend  que  cela  n'a  lieu  que  lorfqu'elles 
»  ne  font  pas  fubrogées  à  d'anciennes  dettes  im- 
»  mobilières, réelles ,  ou  hypothécaires.Or  celles 
»  dont  il  s'agit,  font,  dit-on,  fubrogées  au  lieu  de 
»  place  du  contrat  de  conftitution  antérieur  au 
53  mariage  de  M.  le  marquis  de  Mailloc;  la  fubro- 
a>  gation  opère  la  transfufion  même  de  la  dette, 
33  en  la  perfonne  du  nouveau  créancier  ;  &  par  con- 
33  féquent  l'ancienne  dette  fubfifte,  ou  du  moins 
w  eft  cenfée  revivre  &  doit  produire  lés  mêmes 
33  retranchemens. 

a>  La  réponfe  à  cette  objection  eft  facile.  Que 

>»  dans  la  fubrogation  il  y  ait  une  transfufion  réelle 

»  de  lâdette  en  la  perfonne  du  nouveau  créancier, 

lorfque  fa  dette  eft  d'une  nature  différente, qu'il 

3  eft  créancier  par  obligation ,   &  que  l'ancien 

3  l'étoit  par  contrat  de  conftitution,  c'eft  une  pro- 

3  pofition  qui  paroîtroit  difficile  àfoutenin  que 

3  l'on  accorde  cette  fubrogation  parfaite  &  la  trans- 

s»  fufion  même  de  fa  dette  en  la  perfonne  dunou- 

3  veau  créancier ,  lorfque  fon  contrat  eft  de  même 

3  nature  que  celui  du  premier  créancier  i  que 

3  lorfqu'il  eft  d'une  nature  différente  ,  on  lui  ac- 

î  corde  feulement  la  même  hypothèque  qu'à  l'an- 

3  cien,  idem  pignus,eadem  hypotheca,  comme  parlent 

3  Cujas  &  les  autres  do&eurs  ;  c'eft  un  moyen  de 

»  concilier  enfemble  le  langage  de  Dumoulin  & 

33  celui  des  autres  docteurs  ,    &  c'eft  ce  que  l'on 

»  peut  propofer  de  plus  raisonnable  à  cet  égard  ; 

Y  iij 
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*i  mais  on  ofe  dire  que  cela  eft  entièrement  indif* 
sp  férent  dans  l'efpèce  particulière» 

3>  Ce  qui  doit  décider,  eft.  la  fituation  actuelle 
aa  où  fe  trouve  le  mari  au  temps  de  fon  mariage  * 
*>  c'eft  dans  ce  moment  qu'il  faut  examiner  s'il  eft 
«  débiteur  de  dettes  exigibles  &  mobilières ,  ou 
M  de  dettes  immobilières  &  inexigibles. 

y>  La  transfufion  de  la  dette  par  la  voie  defubro-^ 
a?  gation  n'opère  pas  ,  fuivant  Dumoulin  lui-même, 
as  que   les  créanciers  par  obligation  deviennent 
a>  créanciers  par  contrat  de  conftitution  ,  parce 
»  que  le  contrat  auquel  le  créancier  eft  fubrogé  , 
a>  eft  un  contrat  de  conftitution  :  le  nouveau  créan- 
»  çier  demeure  toujours  créancier  par  obligation. 
»  Il  refte  toujours ,  par  la  même  raifon  ,  créan-. 
3.3  cier  du  contrat  de  conftitution  ,   quoique  foa 
»  capital  ait  fervi  au  payement  d'une  obligation 
33  antérieure  ;  la  transiufion  de  la  dette  (  fi  l'on 
aa  veut  palier  ce  terme  )  n'opère  donc  pas  de  chan- 
33  gement  dans  la  nature  du  contrat ,  &  la  force 
w  de  ce  terme,  dont  il  paroît  qu'on  voudroitabufer 
33  contre  la  dame  marquife  de  Mailloc  3  eft  fuffifam- 
33  ment  corrigée  par  les  derniers  termes  de  Dumou- 
lin lin  :  Subrogatio  efl  transfujîo  unius  debiti  in  aliud9 
»>  eadem  vd  mitiori  conditions  Ces  derniers  termes 
»  prouvent  que  la  fubftance  du  contrat  &  du  nou- 
33  veau  créancier  eft  toujours  confervée.  Or  c'eft: 
33  la  fubftance  &  la  nature  de  ce  dernier  contrat 
33  qui  fublifte  au  temps  du  mariage  ,  qu'il  faut 
s»  conildérer  pour  favoir  s'il  doit  opérer  le  retran- 
$c>  chement  du  Douaire. 

33  Si  on  admettoit  le  fyftême  contraire  ,  il  s'en- 
v  fuivroit  qu'une  obligation  fubfiftante  au  temps 
v  du  mariage  ,  diminueroit  le  Douaire  ;  parce, 


DOUAIRE.  543 

*  qu'elle  feroit  fubrogée  à  un  contrat  de  coniti- 
>»  tution  ;  &  réciproquement ,  qu'un  contrat  de 
a>  conftitution  fubfiftant  au  temps  du  mariage 5  ne 
33  diminueroit  point  le  Douaire  ,  parce  qu'il  feroit 
»  fubrogé  à  une  obligation  précédente. 

»  Ils'enfuivroit,  paruneconféquencequiparoî- 
33  troit  encore  néceffaire,  que  fi  le  mari  étoit  créan- 
»  cier,  au  temps  de  Ton  mariage  ,  d'une  obligation 
»  qui  eût  fervi  au  rembourfement  d'un  contrat  de 
»  conflitution ,  la  femme  prendroit  fon  Douaire 
»  fur  l'obligation  ,  comme  fubrogée  au  contrat  de 
»  conftitution  ;  &  que ,  dans  le  cas  contraire  ,  elle 
»  ne  prendroit  point  fon  Douaire  fur  un  contrat 
a>  de  conftitution  ,  dont  fon  mari  auroit  été  créan- 
*3  cier  au  temps  de  fon  mariage  ;  parce  que  le  prin- 
93  cipal  de  ce  contrat  auroit  été  employé  au  paye- 
»  ment  d'une  obligation. 

»  Il  n'eftpas  porlible  d'adopter  cefyflême,  fans 
»  renverfer  les  maximes  les  plus  univerfellement 
»  reconnues ,  &  ,  on  ofe  le  dire ,  les  plus  triviales. 

»  Le  Douaire  coutumier  fe  prend  de  droit  com- 
»  mun  fur  les  rentes  conftituées  au  profit  du  mari  j 
*  &  fur  les  autres  immeubles  qu'il  pofïede  au 
3>  temps  de  fon  mariage  ,  comme  fur  les  rentes 
»  &  les  immeubles  qui  lui  échéent  en  directe  de- 
»  puis  le  mariage. 

»  Qui  voudroit  exempter  du  Douaire  les  rentes 
>>  que  le  mari  pofTédoit  au  temps  du  mariage  ,  3c 
33  celles  qui  lui  font  échues  depuis  en  directe,  fous 
«  prétexte  que  les  capitaux  de  ces  rentes  auroient 
*>  fervi  au  payement  d'obligations  antérieures  ;  ou 
33  qui  voudroit  aflujettir  en  pareil  cas  des  obliga- 
33  tions  au  Douaire  ,  parce  qu'elles  auroient  été 
33  employées  au  payement  &  rembourfement  de 

y  iv 
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9?  contrats  de  conftitution  antérieurs ,  propoferoît 
»  une  nouveauté  fans  exemple  ;  &  il  n'y  a  perfonne 
»  qui  ne  s'élevât  contre  une  pareille  proportion. 

33  II  faut  donc  reconnoître  que  c'en1  l'état  acluel 
33  où  fe  trouve  le  mari  au  temps  du  mariage,  qui 
33.  doit  décider  du  Douaire. 

33  S'ileft  créancier  des  contrats  de  conftitution, 
•>  la  femme  aura  fon  Douaire  coutumier  fur  ces 
>>  contrats  ,  quoique  fubrogée  à  des  obligations 
v  antérieures. 

33  S'il  eft  créancier  de  (impies  obligations  hypo- 
?3  thécaires  ,  elle  fera  privée  du  Douaire  , quand 
?3  même  ces  obligations  feroient  fubrogées  à  des 
33  contrats  de  conftitution  antérieurs. 

33  La  même  raifon  de  réciprocité  doit  avoir  lieu 
a»  dans  le  palîif  comme  dans  l'actif. 

»  Si  le  mari  eft  débiteur  de  contrats  de  conftitu* 
33  tion  ,  dont  le  capital  ait  fervi  à  acquitter  des 
»  obligations  antérieures  ,  ces  contrats  diminuent 
»  le  Douaire,  quoique  les  obligations  qui  ont  été 
w  acquittées  des  principaux  de  ces  contrats  ,  ne 
33  l'euftènt  point  diminué. 

»  De  la  même  manière  ,  &  par  une  raifon  d'in- 
»  dentité  &  de  réciprocité  qui  paroît  infurmonta- 
x  ble,  les  obligations  dont  le  mari  fe  trouve  dé- 
»  biteur  au  temps  de  fon  mariage  ,  ne  peuvent 
33  diminuer  le  Dquaire  de  la  femme,  quoique  les 
»  capitaux  aient  fervi  au  rembourfement  de  çon- 
#  trats  de  conftitution  antérieurs  », 

A  ces  moyens  &  à  la  confuttation  qui  les  con- 
tenoit,  la  marquife  de  Mailloc,  pour  prouver  qu'ils 
étoient  conformes  à  la  jurifprudence  normande  , 
ajoutoitune  autre  confùltation  délibérée  à  Rouen 
par  MM.  Perchel  &  Roncy  ,  &  qui  répondoit  à 
UQ§  objection  fondée  3  d'une  part  7  fur  ce  que  h 
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tnaréchale  de  Harcourt,  créancière  du  marquis  de 
Mailloc  d'une  fomme  de  100,000  livres ,  l'avoit 
conftituée  en  dot  à  l'époufe  de  celui-ci  ,  &  que 
par-là  le  marquis  de  Mailloc  fe  trouvoit  avoir  rem- 
bourfé  de  deniers  devenus  par  la  fuite  dotaux  à 
fa  femme  _,  la  rente  à  laquelle  la  maréchale  de  Har- 
court  avoit  été  fubrogée  ;  &  de  l'autre  ,  fur  ce  que  , 
par  l'arrêt  du  5  juillet  1662,  cité  ci-defïus  d'après 
Bafnage ,  on  a  jugé  que  lorf que  la  dot  de  la  femme 
e(t  confignée  fur  les  biens  du  mari  ,  &  les  deniers 
dotaux  employés  au  rembourfement  des  rentes 
antérieures  au  mariage,  avec  déclaration  d'emploi 
&  fubrogation  au  profit  de  la  femme  pour  plus 
grande  fureté  des  deniers  dotaux  ,  la  femme  ne 
prend  point  en  ce  cas  le  tiers  entier  pour  fou 
Douaire. 

Les  Avocats  de  Rouen  écartoient  en  peu  de  mots 
cette  objection,  «Laconftitution  de  dot(difoient- 
»  ils  ) ,  faite  au  profit  de  madame  de  Mailloc  aux 
»  dépens  des  100, coo  livres  dues  à  madame  la  ma- 
»  réchale  de  Harcourt ,  n'a  fait  qu'acquitter  M.  de 
»  Mailloc  d'une  dette  mobilière  qu'il  devoit  à 
33  madame  la  maréchale  de  Harcourt.  Par-là,  ma- 
»  dame  la  marquife  de  Mailloc  n'a  acquis  qu'une 
»  fubrogation  d'hypothèque;  &  la  dot  n'a  point 
»  fervi  à  acquitter  fon  mari  d'une  dette  immobi- 
»  lière  qu'il  dût  lors  de  fon  mariage  ». 

Unedéfenfe  auflîfolidement  établie  nepouvoît 
qu'être  couronnée  par  le  fuccès  le  plus  complet*, 
&  en  effet,  l'arrêt  cité  a  prononcé  en  faveur  de  la 
veuve  ;  il  eft  rapporté  par  M.  Lépine  de  Grain- 
ville  (1),  l'un  des  juges  mêmes  qui  l'ont  rendus 
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&  ce  magîftrat  attefte  qu'il  n'a  pas  eu  d'autres 

motifs  que   les  moyens  contenus  dans  les  deux 

confultations  dont  on  vient  de  rappeler  la  fubf- 

tance. 

Si  les  dettes  mobilières  antérieures  au  mariage 
ne  diminuent  pas  le  Douaire ,  à  plus  forte  raifort 
ne  doit  il  foufFrir  aucun  retranchement  pour  celles 
qui  ont  été  contractées  pendant  le  mariage  même. 

Même  Page ,  avant  la  feftion  deuxième  y  ajoute^  z 

Il  refte  fur  tous  les  objets  difcutés  dans  ce 
paragraphe ,  une  queftion  bien  importante  s  c'eft 
de  favoir  fi  ,  lorfque  le  Douaire  eft  abforbé  , 
dans  une  coutume  ,  par  les  dettes  antérieures  au 
mariage  ,  qui  font  de  nature  à  le  diminuer  ,  ori 
peut  en  demander  la  récompenfe  fur  les  biens 
fitués  dans  une  autre  coutume  > 

Cette  difficulté  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Paris  en  1686  ,  entre  la  veuve  &  les  enfans  de 
Gabriel  de  Lagan,  marquis  de  Bois-Février  9  d'une 
part ,  &  fes  créanciers  de  l'autre. 

Céfar  de  Lagan  avoit  époufé  Charlotte  de 
Conftantin.  Il  avoit  laifle  des  biens  dans  la  cou- 
tume de  Normandie,  où  Ton  fait  que  le  Douaire 
eft  propre  aux  enfans  ,  &  dans  celles  du  grand 
Perche  &  du  Maine  ,  où  il  ne  confifte  qu'en  un 
fîmple  ufufruit  accordé  à  la  femme  pendant  fa  vie. 
Le  Douaire  de  Normandie  fe  trouvant  épuifé  par 
la  vente  que  la  veuve  avoit  fait  faire  des  biens 
fîtués  en  cette  province  pour  la  répétition  de  fa 
dot ,  fes  enfans  ont  prétendu  en  avoir  récompenfe 
fur  les  terres  fituées  dans  les  deux  autres  coutu- 
mes ,  quoique  celles  -  ci  ne  le  réputalTent  point 
propres  ;  &  d*abord  leur  prétention  leur  a  été 
adjugée  par  fentence  du  fïége  de  Mortagne  5  du 
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4  juillet  166S,  Mais  fur  l'appel ,  cette  fentence  a 
été  infirmée ,  &  il  a  été  jugé  ,  difent  les  rédacteurs 
du  journal  du  Palais  (i)  ,  «<  que  le  tiers  coutumier, 
»  dû  pour  le  Douaire  en  Normandie  ,  ne  peut 
a>  être  récompenfé  fur  les  biens  des  coutumes  qui 
?*  ont  dts  difpofitions  différentes  «. 

Voici,  ajoutent  ces  auteurs,  quels  furent  les 
motifs  de  l'arrêt. 

«  Quand  l'article  379  de  la  coutume  de  Nor- 
33  mandie  porte  ,  que  la  propriété  du  tiers  deftiné 
«parla  coutume  pour  le  Douaire  de  la  femme, 
>a  eft  acquife  aux  enfans  du  jour  des  époufailles; 
»  c  eft  une  difpoution  que  la  coutume  fait  des 
^  immeubles]  fitués  dans  l'étendue  de  fon  terri- 
as  toire  ,  &  par  conféquent  c'eft  une  difpofitiort 
»  réelle.  Or  il  eft  impofîïble  d'étendre  l'e'ffet  de 
»  la  difpofition  réelle  d'une  coutume  au  delà  des 
»  limites  de  fon  territoire. 

m  Si  3  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  avoit  été 
>>  ftipuîé  que  le  Douaire  de  la  mère  feroit  pro- 
»  pre  aux  enfans  ,  cette  ftipulation  inférée  dans 
33  le  contrat  auroit  produit  une  obligation  per- 
»  formelle  contre  le  mari  ,  à  laquelle  tous  les  biens 
»  auraient  été  affectés  &  hypothéqués  ,  en  quel- 
»  ques  pays  &  coutume  qu'ils  eulfent  pu  être  ; 
33  parce  que  c'eft  l'effet  de  l'obligation  perfon- 
»  nelle  d'affecter  tous  les  biens  de  l'obligé  en  quel- 
as  que  lieu  qu'ils  foient.  Mais  cette  ftipulation 
»  n'ayant  point  été  faite  par  le  contrat  de  mariage-, 
»  &  les  intimés  n'ayant  pour  titre  que  la  feule 
»  coutume  de  Normandie  ,  il  eft  indubitable  que 
fc>  leur  action  ne  peut  pas  s'étendre  fur  d'autres 
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»  biens  que  fur  ceux  de  la  même  coutume  :  car  la 
»  coutume  de  Normandie  n'a  pas  pu  impofer  une 
»  loi  ,  ni  acquérir  une  hypothèque  aux  enfans  fur 
»  les  terres  fituées  fous  la  coutume  du  grand  Per- 
che ,  &c.  » 

Même  Page,  fupprime\  les  trois  dernières  lignes, 
tiinjî  que  Les  huit  premières  ,  &  la  note  de  la  page  £4, 
&  fubftitueç-y  ce  qui  fuit. 

En  Normandie  ,  on  ne  doute  pas  que  le 
Douaire  ne  foit  acquis  par  la  mort  civile  comme 
par  la  mort  naturelle.  Mais  on  a  mis  en  quef- 
tidn  s'il  eft  dû  quand  le  crime  du  mari  a  précédé 
le  mariage,  &  fi  alors  il  eft  préféré  aux  domma- 
ges- intérêts  de  la  partie  civile  qui  n'a  rendu  plainte 
qu'après  la  bénédiction  nuptiale.  Bafnage  ,  traité 
des  hypothèques  ,  chapitre  13  ,  rapporte  deux 
arrêts  du  parlement  de  R.ouen  ,  des  x$  mai  1664. 
&  9  décembre  1666  3  par  lefquels  il  a  été  jugé 
«  que  le  crime  commis  avant  le*  mariage  ,  mais 
»  dont  le  mari  n'étoit  pas  encore  foupçonné,n'ex- 
»  clut  point  la  femme  qui  étoit  en  bonne  foi, 
33  d'avoir  un  Douaire  fur  les  biens  de  fon  époux, 
»  &  que  l'hypothèque  des  dommages-intérêts  ne 
*>  commence  point  du  jour  du  délit ,  au  préjudice 
y>  de  ceux  qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  le 
53  coupable  »>. 

Dans  la  coutume  de  Nivernois  ,  on  tient  éga- 
lement que  la  mort  civile  donne  ouverture  au 
Douaire  ;  &  Coquille ,  fur  l'article  6  du  chapi- 
tre 24  de  cette  loi  municipale,  afTure  l'avoir  vu 
juger  ainfi  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges 
le  14  Août  iyô'y.  L'article  cité  dit  cependant 
que  «  le  Douaire  échet  &  a  lieu  par  la  mort 
»  naturelle  du  mari  »  :  termes  qui  paroiffent 
exclure  la  mort  civile  j  mais  plus  bas ,  il  ajoute , 
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t}ue  le  banifTement  &  même  l'abfence ,  par  trop 
long  efpace  de  temps  ,  produifent  à  cet  égard  le 
même  effet  que  la  mort  naturelle  ;  &  ce  qui 
tranche  toute  difficulté ,  c'eft  que  l'article  3  du 
chapitre  2  donne  à  la  femme  d'un  criminel  exé- 
cuté à  mort  ou  banni  à  perpétuité  3  le  droit  de  pren- 
dre [on  Douaire  préfix  ou  coutumier. 

Les  commentateurs  des  coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou  adoptent  le  même  fentiment  ,  qu'ils 
fondent  fur  l'article  331  de  Tune  ,  &  fur  l'ar- 
ticle 319  de  l'autre  :  puifque  <*  par  ces  textes 
(dit M. Olivier  de  Saint-Vaa(t,tome3,  page  12 7) 
»  le  Douaire  compète  à  la  femme  par  le  feuî 
*>  mauvais  gouvernement  &  diffipation  du  mari  , 
»  qui  n'emportent  ullam  copias  diminutionem\  ne 
»  pourroit-on  pas  dire  ,  avec  raifon ,  qu'il  lui  efl: 
»3  acquis  par  la  mort  civile  du  mari?  C'eft  l'avis 
53  çme  paroifTent  adopter  Dupineau  &  Bodreau  ». 
On  vient  de  voir  que  le  mauvais  gouvernement 
du  mari,f&  par  conféquentla  féparation  des  biens, 
donne  ouverture  au  Douaire  dans  les  coutumes 
du  Maine  &  d'Anjou.  Il  en  efl:  de  même  dans 
celle  du  Nivernois  ,  fuivant  l'article  6  du  cha- 
pitre 24,  auquel  il  faut  joindre  le  commentaire 
de  Coquille. 

La  jurifprudence  normande  s'eft  conformée 
îaux  difpofitions  de  ces  coutumes.  Bafnage,  ar- 
ticle 368,  en  rapporte  un  arrêt  du  parlement  dô 
Rouen  du  29  novembre  1660. 

Mais  ces  difpofitions  forment  -  elles  le  droit 
commun  ?  On  verra  à  l'article  Séparation  de 
biens  ,  §.  <;  y  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup.  Ce- 
pendant elles  paroifTent  fondées  fur  l'efprit  de 
î'inftitution. 
Page  j6, digne,  1 2  après  k  mot  demandé,  ajoute{  s 
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A  moins  qu'il  ne  (bit  autrement  convenu  pzi 
le  contrat  de  mariage.  C'eft  la  difpofition  de> 
l'article  368  de  la  coutume. 

Il  s'efl:  élevé ,  en  162S  ,  une  difficulté  fur  cet 
article.  Il  s'agiflbit  de  favoir  fi  la  veuve  du  fils , 
qui,  après  la  mort  de  Ton  mari,  avoit  demandé 
fon  Douaire  fur  les  biens  de  fa  fucceflion,  étoit 
obligée ,  après  le  décès  de  fon  beau-père ,  de  réité- 
rer fa  demande  fur  les  biens  de  celui-ci. 

Cette  queftion  ne  pouvoit ,  comme  on  voit , 
fe  préfenter  qu'en  Normandie  ,  puifque  ^  par-tout 
ailleurs  ,  la  femme  n'a  Douaire  fur  les  biens  de 
fon  mari,  qu'autant  qu'elle  lui  a  furvécUè 

Par  arrêt  du  8  février  1628  ,  rapporté  par  Bé- 
rault  &  par  Bafnage  ,  article  368  ,  il  a  été  jugé 
que  le  défaut  de  nouvelle  demande  n'ôtoit  pas 
à  la  veuve  le  droit  de  prétendre  tous  les  arréra- 
ges de  fon  Douaire  échus  depuis  la  mort  de  fort 
beau-père  :  «  que  c'étoit  anez  qu'elle  l'eût  de- 
x>  mandé  après  la  mort  de  fon  mari  ,  pour  lui 
3>  être  acquis  fur  la  fucceflion  du  fils  &  du  père; 
33  qu'elle  n'avoit  qu'un  feul  Douaire  fur  l'une  & 
33  l'autre  fucceflion  -,  que  la  pofTeflion  en  étoit 
»  feulement  différée  après  la  mort  du  père  ,  de 
»  qu'alors  il  n'avoit  point  été  néceffaire  de  faire 
33  une  nouvelle  diligence  ,  parce  qu'elle  ne  le  pre- 
33  noit  que  fur  la  part  qui  fût  échue  à  fon  mari , 
=>  s'il  eût  été  vivant  au  temps  du  décès  de  fon  pèrej 
33  que  fon  Douaire  n'avoit  qu'une  feule  caufe  , 
»  qui  étoit  fon  mariage  ,  &  qu'elle  ne  le  prenoit 
33  que  fur  une  feule  fuccefïion  ,  à  favoir  fur  celle 
»  de  fon  mari ,  qui  fût  venue  à  fes  enfans  ,  fi  ella 
3»  en  avoit  eu  ». 

Page  y8  ,  fupprimeç  V alinéa  commençant  par  les 
auteurs ,  &  tout  ce  qui  fuit  jufquà  la  ligne  6  de  la 
page  y  9  inclufîvement* 
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Page  63  ,  après  la  ligne  14,  ajoute^  : 

Et  il  a  été  adopté  par  l'article  15*4  de  la 
coutume  du  comté  d'Eu,  ainfi  que  par  l'article  16 
au  titre  10  de  celle  de  Metz. 

Même  page  ,  après  la  dernière  ligne ,  ajoute^  : 

C'eft  ce  que  décide  expreiïement  Loife!  en 
fes  inflitutes  coutumières  ,  livre  1  ,  titre  3  ,  ar- 
ticle 37  ,  en  ces  termes  :  «  La  douairière  gagne 
»  les  fruits  fi-tôt  qu'ils  font  perçus  ,  &  fon  hé* 
a»  ritier  les  perd  fi  elle  décède  auparavant  ».  Les 
coutumes  d'Amiens  ,  article  74  j  de  Vitry ,  ar- 
ticle 5)4;  de  Calais,  article  64;  de  Bretagne, 
article  600;  de  Clermont  en  Beauvoifis  ,  article 
165;  de  Gorre  ,  titre  69  article  iy  ;  de  Sedan, 
article  211  *  d'Eu  ,  article  154  '■>  de  Bourbonnois, 
article  263  -,  de  Chaulny ,  article  I2jj  de  Metz, 
titre  10,  article  1 6, confirment  cette  règle  parles 
difpofitions  les  plus  précifes ,  &  elles  ont  été  éten- 
dues à  celles  qui  n'en  difent  rien,  par  deux  arrêts 9 
l'un  prononcé  en  robes  rouges  le  ip  mai  1J89  , 
&  rendu  fur  un  procès  évoqué  du  Parlement  de 
Bourgogne  (1) ,  l'autre  du  7  feptembre  1612,  in- 
firmatif  d'une  fentence  des  requêtes  du  palais  (2). 

Cette  jurifprudence ,  qui  ne  paroît  plus  contre- 
dite aujourd'hui  dans  le  refîort  du  parlement  de 
Paris ,  a  eu  bien  de  la  peine  à  s'établir  ;  il  avoit 
été  rendu,  le  iy  décembre  içâj*  ,  un  arrêt  qui 
avoit  décide  abfolument  le  contraire  (3) ,  fur  le 
fondement    que  la   jouifTance  de  la   douairière 


(1)  Chopin,   de   moribus ,   Ander.  lib,    3   ,   cap.   3  3 
it.  1  ,   72°.    5. 
(i)  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  F  ,  §.  10, 
(?)  Charondas  ,  liy.  9  ,  réponfe  162, 
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n'eft  pas  tout-à-fait  gratuite  ;  qu'elle  a  été  ae^ 
cordée  à  la  veuve  pour  lui  tenir  lieu  d'alimens , 
&  la  mettre  en  état  de  foutenir  avec  honneuc 
le  nom  &  la  condition  du  défunt',  &  que,  dès  là, 
il  fembloit  jufte  de  la  traiter  comme  le  mari, 
par  rapport  aux  fruits  du  fonds  dotal  ,  &  le  bé- 
néficier 3  par  rapport  aux  fruits  de  fon  bénéfice. 

Ces  raifons  ,  &  la  circonftance  qu'en  Norman-4 
die  il  ne  fe  fait  prefque  point  de  mariage  où  le 
mari  n'ait  un  don  mobil  qui  embrafle  ordinaire- 
ment le  tiers  des  biens  de  la  femme  (  ce  qui 
fait  du  Douaire  de  celle-ci  un  titre  onéreux  dans; 
toute  l'étendue  dece  terme  ) ,  ont  déterminé  le  par- 
lement de  Rouen  à  continuer  de  juger  comme  on 
l'avoit  fait  à  Pans  en  iy6y.  Nous  en  avons  trois 
arrêts :1e  premier  ,  rapporté  par  Bérault  fur  l'ar- 
ticle 382  de  la  coutume  de  Normandie  ,  deux 
autres  du  2  juillet  1662  &  de  1667  ,  cités  par 
Bafnage  fur  l'article  jû8  de  la  même  loi. 

Page  68,  ligne  14,  après  le  mot  juratoire,  in- 
diquei  une  note ,  &  life\  en  note  ce  qui  fuit: 

(1)  Formule  de  Vacle  de  cautionement. 

Du  ...  .  aujourd'hui  eft  coinparue  au  greffe  demoi- 
felle  Claire  Chéron ,  veuve  du  fieur  André  Lallemand ,  &c. , 
affiftée  de  Me.  A. .  .  .  fon  procureur  ;  laquelle  ,  après  décla- 
ration par  elle  faite  ,  qu'elle  entend  jouir  du  Douairepréfix 
à  elle  conftitué  parle  contrat  de  mariage  d'entre  elle  &  ledit 
défunt ,  paiTé  devant  Me.  N.  .  .  .  &  (on  confrère  ,  notaires 
à  Paris ,  le  .  .  .  .  ledit  Douaire  compofé  ,  fuivant  ledit 
contrat  ,  de  la  jouiflance  viagère' d'une  maifon  fîfe  à  Paris  » 
rue  ....  où  pend  pour  enfeigne  ....  &c.  ,  a  pro- 
mis ,  avec  ferment  ,  d'entretenir  ladite  maifon  de  répara- 
tions viagères  ,  fuivant  la  coutume  \  de  manière  que  lai 
iuccefïîon  dudit  (ieur  Lallemand  puifîe  la  retrouver  ,  après 
fon  décès ,  dans  l'état  convenable  ;  à  laquelle  obligation  elle 
a  fournis  fes  biens  préfens  &  à  venir  ;  &  a  fîgné. 

La  douairière  fait  fignifier  cet  acte  aux  repréfentans 

du 
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•izt  défunt,  &  fe  met  en  pojfeffion  des  héritages ,  s'ils 
font  dans  la  fucceffion  :  s'il  y  a  des  locataires  ou  fer- 
miers ,  elle  doit  auiji  le  leur  fignijier  ,  avec  fommation. 
de  lui  payer  Us  loyers  &  fermages.  A  V  égard  des  hé- 
ritages qï  ne  fe  trouvent  pas  dans  la  fucceffîon  , 
parce  qu  ils  ont  été  aliénés  pendant  le  mariage  ,  il  faut 
agir  par  demande  contre  les  détenteurs  ,  pour  les  obliger 
à  abandonner  à  la  femme  Uufufruit  de  laportion  quelU 
jr  prétend. 

Page  6$  y  avant  la  première  ligne  ,  ajoute^  è 
Quand  le  Douaire  eft  préfix  &  conhfte  en  une 
fomme  déterminée  ,  la  Douairière  ne  pourroit 
pas  s'en  emparer  fans  s'immifcer  dans  les  biens 
de  la  fucceflion  :  c'eft  pourquoi  il  faut  qu'elle  en 
demande  la  délivrance  aux  repréfentans  du  dé- 
funt (i).  Mais  cela  n'empêche  pas  quelle  ne  foît 


(i)  Formule  'de  cette  demande. 

L'an  ....  le  .  *  .  à  la  requête  de  demoifelle  Claire 
Cheron  ,  veuve  du  fieur  André  Lallemand,  &c.  ,  je  .  .  . 
huiflfier . . .  certifie  avoir  donné  afîîgnation  au  fieur  François 
Lailemand  ,  héritier  dudit  lieur  André  Lallemand  fon.père  i 
&c. ,  pour  voir  déclarer  exécutoire  fur  lui ,  en  ladite  qua- 
lité ,  le  contrat  de  mariage  d'entre  la  demanderelTe  &  ledit 
défunt  fon  mari ,  paiTé  ,  &c.  :  en  confequence  ,  attendu 
la  caution  juratoire  préfentée  par  la  demanderelTe  au 
greffe  de  cette  cour  ,   ie  .  .  .  .  fuivant  l'acte  délivré  par 

Me greffier  en  icelle  ,  que  délivrance  lui  fera  faite 

-de  la  fomme  de  (ix  mille  livres  pour  fon  Douaire  préfix, 
itipulé  par  ledit  contrat  de  mariage  :  ce  faifant ,  que  ledit 
fieur  Lallemand  fils  fera  condamné  au  payement  de  ladite 
fomme  ,  çnfemble  des  intérêts,  à  compter  du  décès  dudit 
fieur  Lallemand  père  ,   &  pour  en  outre  ,  &c. 

On  donne  avec  cette  demande  copie  de  Vàcle  de  pré- 
fentation   de  caution  :  fi   les   repréfentans  du  défunt  ne 
payent  pas  la  fomme  ,  on  obtient  fentence  ,  6*  on   Us 
contraint. 

Supplém,  Tome  VllL  Z 
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faifie  fictivement  de  la  jouiffance  ;  &  pour  cette 
raifon,le  Douaire,  qui  eft  d'une  fomme  de  deniers, 
produit  des  intérêts  à  compter  du  jour  du  décès 
du  mari ,  fuivant  l'article  2$6  de  la  coutume  de 
Paris. 

Page  71  ,  ligne  1  ,  fupp rimez  les  deux  derniers 
mots  &  le  refte  de  ï alinéa  ,  ainfi  que  les  deux  pre- 
mières lignes  de  V  alinéa  fuivant  ,  pour  y  fubjîituer  ce 
que  vous  alle\  lire  : 

20.  La  mort  civile  qui  s'opère  ,  foit  par 
condamnation  ,  foit  par  fuite  hors  du  royaume, 
produit-elle  à  cet  égard  le  même  effet  que  la 
mort  naturelle  ? 

Des  auteurs  de  poids  foutîennent  la  négative, 
&  leur  fentiment  a  été  adopté   par  M.  l'avocat 
général  Portail  ,  lors  d'un   arrêt  du  26   février 
\ijo6  9  rapporté  dans  le  recueil  d'Augeard  «  Il  y 
35  a  une  grande  différence  (  difoit  ce  Magiftrat } 
m  entre  la  communauté  &  le  Douaire.  La  com- 
»  munauté  fe  diflbutpar  la  mort  civile;  le  Douaire, 
35  qui  n'a  lieu  que  par  la  mort  naturelle  du  mari , 
35  ne  peut  auffi  être  éteint  que  par  la  mort  natu- 
3?  relie  de  la  femme.  Nihil  naturale  eft  quàm  eo génère 
»>  quidquid  diffolvere  quo  colligatum  eft.  L  3  y  ,D.  dç, 
»  regulisjuris.  En  effet,  le  Douaire  tenant  îieud'ali- 
35  mens,  ne  doit  s'éteindre  que  par  la  mort  natu- 
»  relie  de  la  femme  ,  puifque  les  alimens  font  de 
»  droit  naturel  ,&  n'ont  jamais  été  compris  dans 
35  les  lois  qui  déclarent  quelqu'un  déchu  des  effets 
35  civils  53. 

Cette  opinion ,  comme  l'obfervoit  M.  Portai! 
dans  le  même  plaidoyer  ,  a  été  confirmée  par 
un  arrêt  rendu  fur  productions  le  29  juillet  169 y. 
II  s'agilfoit  de  favoir  fi  le  Douaire  d'une  veuve 
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morte  civilement  par  l'effet  de  fa  retraite  hors 
du  royaume  pour  caufe  de  religion  ,  étoit  con- 
solidé à  la  propriété ,  ou  fi  fes  plus  proches  parens 
dévoient  en  jouir  pendant  la  vie  naturelle.  L'ar- 
rêt a  adopté  ce  dernier  parti.  La  caufe  avoit  d'abord 
été  portée  à  l'audience  i  mais  la  cour  y  avoit 
trouvé  trop  de  difficultés  pour  la  décider  de 
fuite  ,  &  elle  l'avoit  appointée.  Voici  comment 
avoit  conclu  M.  de  Lamoignon  ,  avocat  général. 
3>  Il  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  doute  qu'en 
3>  France  ceux  qui  s'abfentoient  du  royaume  Ôc 
»  qui  fe  réfugioient  chez  les  étrangers  ,  ne 
»  fuffent  morts  civilement*  .....  qu'après  cela  , 
»  il  falloit  voir  fi  une  telle  mort  civile  donnoit 
»  lieu  à  l'extinction  du  Douaire  ,  &  que  pour  cela 
»  il  falloit  en  conlîdérer  la  nature  &  les  effets  ; 
»  que  la  nature  du  Douaire  étoit  telle  ?  que  de 
»  tout  temps  il  avoit  été  en  ufage  chez  les  fran- 
»  çois  ;  en  forte  qu'on  pouvoit  dire  qu  il  leuc 
w  étoit  comme  naturel  ;  que  Tacite  en  faifoit 
»  foi  dans  fon  livre  De  moribus  Germancrum . . .  * 
*>  que  les  femmes  ne  l'avoient  que  folatii  loco  ; 
»5  qu'ainfl  ,  il  n'y  avoit  pas  d'apparence  qu'il  fût 
m  éteint  par  la  mort  civile  j  avilis  ratio  cïvilia 
»  jura  corrumpzre  potefî ,  naturalia  verbjura  non  uti- 
»  que ,  &  ea  quce  naturalem  prœfiationem  kabent  ci- 
03  vili  jure  non  tolluntur,  que  d'ailleurs ,  par  nos  cou- 
»  tûmes  ,  il  efl  vifible  que  le  Douaire  ne  feperd 
33  que  par  la  mort  naturelle ,  puifqu'elles  ne  fe 
»  fervent  pas  du  terme  de  mort ,  mais  de  décès 
33  &  trépas,qui  lignifient  proprement  la  mort  natu- 
*  relie  ;  &  que  ,  fuivant  Dumoulin  fur  la  règle 
3>  de  infirmis  refîgnantibus ,  il  efl:  de  principe  que 
»  Jîatutum  loquens  de  morte,  intelligitur  dz  morte  na- 
»  turali ,  non  de  civili,niji  in  cajîbusjure  exprejjîs  *>. 

Z  ij 
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(Journal  des  audiences  ,  tome  4  ,page  422  s  êii** 

lion  de  1733  )• 

Ces  raifons  ont  déterminé  en  définitive  î'ar- 
rêt  dont  nous  parlons. Et  RoufTeau  de  la  Combe, 
qui  nous  le  préfente  comme  ayant  jugé  que  la 
mort  civile  encourue  par  le  religionnaire  fugitif 
n'emporte  pas  l'extinction*  du  Douaire  ,  ajoute 
que  la  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  ar- 
rêt rendu  en  la  grand'chambre  le  1  feptembre 
1735?  ,  au  rapport  de  M.  de  Monthullé  ,  entre 
le  iieur  Bigot  de  le  fieur  Cottin.  (  Jurifprudence 
civile,  article  Doua  ire,  feclion  7.) 

Mais  que  déciderons  -  nous  par  rapport  àt  la 
mort  civile  à  laquelle  la  profeflîon  religieufe 
donne  lieu  ? 

Nous  avons  fur  cette  queftion  pîufieurs  arrêts 
des  parlemens  de  Paris  ,  de  Rouen  ,  &  de  Dijon, 

En  1626  9  Gabrielle  Foucart  5  veuve  de  Jean 
Duval  ,  fe  fait  religieufe  au  couvent  de  faint- 
François  de  Paule  d'Abbeville.  Les  fupérieure 
&  religieufes  de  ce  couvent  pourfuivent  les 
héritiers  du  mari  pour  les  contraindre  à  leur  con- 
tinuer le  Douaire.  Elles  obtiennent  fentencepro- 
vifoire  en  la  fénéchauffée  de  Ponthieu.  Les  hé- 
ritiers en  appellent.  La  caufe  portée  à  l'audience 
de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ,  M. 
l'avocat  général  Bignon  a  dit  que  la  faveur  du 
Douaire  devoit  le  faire  furvivre  à  la  mort  civile 
encourue  par  la  veuve  religieufe  ;  que  «  le  prati- 
»  quer  autrement ,  ce  feroit  détourner  les  veuves 
3î  de  l'entrée  &  profeflion  en  religion  ,   l'afile  le 

»  plus  affuré  qu'elles  puifiTent  choifir Guy- 

3>  pape,  queftion  5*05  9  rapporte  que  le  parlement 
»  de  Dauphiné  l'a  ainfi  pratiqué ,  &  confervé  le 
»  Douaire  à  pîufieurs  veuves  qui  étoient  entrées 
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»>  en  religion.  11  eft  autant  &  plus  raifonnable 
»•  de  leur  conferver  leur  Douaire  en  ce  temps-ci 
33  qu'en  celui-là.  Dans  le  particulier,  Gabrielle 
33  Foucart  étoit  comme  fondatrice  du  couvent 
33  d'Abbeviile  par  bulles  vérifiées  au  parlement, 
33  fuivant  lefquelles  elle  y  a  porté  tout  fon  bien, 
a?  dont  ce  Douaire  fait  partie  ». 

Par  arrêt  du  2  3  janvier  i  6'2£) ,  rapporté  parBardet 
tome  1 ,  livre  3  ,  chapitre  21 ,  la  cour  a  mis  l'ap- 
pellation au  néant;  &  évoquant  le  principal  ,  a 
ordonné  que  la  fentence  provifoire  demcureroit 
définitif  par  manière  de  penjîon  &  alimens  au  mo- 
naftère ,  fans  dépens. 

iNous  voyons  dans  le  même  recueil,  tome  2, 
livre  yi  ,  chapitre  20  ,  que  la  même  chofe  a  été 
jugée  peu  de  temps  après  ,  par  arrêt  rendu  en 
faveur  des  carmélites  de  Paris. 

Mais  en  163  y  la  queftion  s'eft  préfentée  fous 
une  autre  face.  Une  veuve  ,  avant  de  fe  faire  re- 
îigieufe  ,  avoit  cédé  fon  Douaire  à  fon  frère.  On 
a  demandé  fi  celui  ci  devoit  en  jouir  pendant 
la  vie  naturelle  de  fa  fceur  ,  &  un  arrêt  du  1^ 
mai  a  prononcé  pour  l'affirmative.  Il  eft  encore 
rapporté  par  Bardet ,  à  l'endroit  que  l'on  vient 
d'indiquer. 

L'année  fuivante  ,  la  même  efpèce  s'en1  repré- 
fentée  ,  &  un  arrêt  du  2  juin  l'a  décidée  de 
même.  Voici  mot  pour  mot  les  moyens  dont  fe 
fervoient  les  donataires  de  la  veuve  religieufe  : 
a  C'eft  mal  argumenter  du  Douaire  à  Tufiifruit. 
33  II  y  a  bien  quelque  reflemblance  }  mais  ce  n'efl 
33  pas  la  même  chofe.  L'ufufruit  procède  ordinai- 
>>  rement  d'un  don  ou  d'un  legs  fait  par  une  pure 
»  gratification  &  libéralité  -,  &  au  contraire  le 
«  Douaire    eft  une  efpèce  de  penfion  viagère  , 

ù     llj 
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w  qui  eft  ftipulée  au  profit  de  la  veuve,  pour  fervïr 
»  à  l'entretenir  pendant  fa  viduité.  Le  Douaire 
»  tenant  lieu  d'alimens  ,  il  eft  certain  qu'il  ne 
33  peut  s'éteindre  &  s'amortir  que  par  la  mort  na- 
33  turelle  feulement  ,  étant  confiant  que  cette 
»  feule  mort  met  la  fin  aux  aîimens.Pour  ce  fujet, 
33  nous  voyons  dans  le  droit  romain  ,  que  les 
»  alimens  ne  font  point  finis  &  éteints  par  une 
*>  condamnation  à  la  mort  civile  ;  au  contraire  ils 
33  font  dus  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  quelque 
»  condamnation  qu'ils  aient  foufFerte  ,  quelque 
*>  honteufe  &  infamante  qu'elle  foit  :  etiam 
33  damnato  in  tnetallum  alimenta  debentur  ,  dit  la  loi. 
>>  Donc ,  à  bien  plus  forte  raifon  ,  le  Douaire 
»  ne  doit  point  être  éteint  par  une  émiffion  de 
33  vœux  &  profelîîon  religieufe  ,  qui  eft  l'a&ion 
»  la  plus  louable  &  la  plus  glorieufe  qu'on  puiffe 
»  jamais  faire,  &  qui  par  conféquent,  bien  loin 
33  de  mériter  peine,  eft  digne  de  louange  &  ré- 
33  compenfe.  Au/îi ,  par  la  difpofition  du  droit 
33  romain  ,  l'ufufruit  n'eft  point  éteint  &  fini  par 
=»  les  vœux  &  profeflïon  religieufe  de  l'ufufruitier; 
s»  mais  tel  ufufruit  appartient  au  monaftère  , 
33  aufîl  bien  que  les  autres  biens  de  celui  qui  fait 
»  profeftîon.  Si  ,  pour,  quelque  confédération  d'é- 
»  tat ,  nos  coutumes  ont  retranché  ce  dernier  , 
33  touchant  la  dédication  des  biens;  le  même 
33  ne  doit  pas  être  à  l'égard  ^du  premier,  &  nul- 
33  lement  pour  ce  qui  concerne  le  Douaire  ». 

On  ajoutoit  que  la  donation  faite  par  la  douai- 
rière n'avoit  pas  été  entièrement  gratuite;  que  la 
veuve,  en  abandonnant  Ton  Donaire  à  fes  frères, 
jn'avoit  fait  que  les  récompenfer  des  fommes  de 
deniers  qu'ils  avoient  fournies  pour  les  befoins 
du  couvent. 

•Le  difpofitif  de  l'arrêt  qui  a  adopté  ces  moyens, 
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mérite  d'être  remarqué  ;  voici  les  termes  dans 
lefquels  il  eft  retracé  par  Bardet  :  ce  La  cour  mit 
»  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appelé  au  néant  ; 
9>  évoquant  le  principal,  &  y  faifant  droit,  con- 
33  damna  les  héritiers  du  mari  au  payement  de 
33  cinq  années  d'arrérages  du  Douaire  dont  eft 
33  queftion  ,  à  compter  du  jour  de  la  féconde 
»  demande  ,  &:  à  continuer  le  payement  dudit 
»  Douaire  à  l'avenir  ,  tant  &  fi  longuement  que 
»  durera  la  vie  naturelle  de  Marguerite  du  Douet  ». 

Cet  arrêt  eft  aufli  rapporté  dans  le  journal  â^s 
audiences,  &  il  y  eft  obfervé  qu'il  en  avoit  été 
rendu  un  femblable  par  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes  trois  femaines  auparavant. 

Mais  il  eft  à  remarquer  que ,  dans  toutes  ces 
efpèces  ,  le  Douaire  étoit  modique  ,  ô^n'excé- 
doit  pas  le  taux  des  pendons  alimentaires  qu'il 
eft  permis  aux  religieufes  de  retenir  pendant  leur 
vie  naturelle.  Ainfi ,  d'après  les  arrêts  que  nous 
venons  de  rappeler  ,  la  queftion  refte  encore  en- 
tière pour  le  cas  général. 

S'il  en  faut  croire  Brillon  ,  article  Douaire  , 
nombre  67  ,  elle  a  été  jugée  dans  ce  cas-là  même 
par  un  arrêt  du  18  février  17 16;  &  la  décifion 
a  été ,  que  le  Douaire  s'éteignoit  par  la  profef- 
fion  religieufe.  Mais  Brillon  ne  rapporte  ni  les 
circonftances  de  cet  arrêt ,  ni  les  moyens  fur  lef- 
quels il  a  été  rendu  ;  &  par  ce  que  nous  difons , 
à  l'article  U  s  u  F  r  u  i  t  ,  fur  la  queftion  de  favoir 
fi,  d'après  les  arrêts  que  nous  venons  de  rappe- 
ler ,  le  droit  de  l'ufufruitier  furvit  en  faveur  de 
fes  héritiers  ,  à  fon  entrée  en  religion ,  il  eft  aifé 
de  fentir  qu'une  pareille  autorité  ne  fuffit  pas 
pour  trancher  une  difficulté  de  cette  efpèce. 

Au  parlement  de  Normandie  ,  U  a  été  jugé 
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en  janvier  1627,  que  le  Douaire  de  Marie  Tumet 
avoit  cefte  par  la  profeffion  au  couvent  des  car- 
mélites de  Dieppe  ,  quoiqu'elle  en  eût  fait  dona- 
tion à  (on  monaftère  avant  d'y  entrer  ,  à  la  charge 
de  la  nourrir  &  entretenir  fa  vie  durant,  &  que 
les  religieufes  oppofaffent  que  cette  veuve  ne 
pouvoit  pas  avoir  perdu  ,  par  fes  voeux  folennels  , 
le  droit  de  tirer  fubfiftance  du  Douaire  qui  lui 
avoit  été  donné  pour  cet  objet. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Bérault  fur  l'article 
273  de  fa  coutume;  de  il  paroît  parce  qu'en  dit 
Bafnage  fur  l'article  140  ,  qu'il  fait  jurifprudence 
en  Normandie. 

Cela  n'eft  pas  étonnant  ;  on  a  vu  plus  haut ,  que 
la  mort  civile  du  mari  eft  aflimilée  à  fa  mort  na- 
turelle ,  lorfqu'ii  s'agit  de  fixer  l'ouverture  du 
Douaire  ;  pourquoi  la  mort  civile  de  la  femme 
ne  feroit-elle  pas  également  confédérée  ,  quand 
il  eft  queftion  de  faire  cefler  ce  droit.  On  a  re- 
marqué ci- devant  ,  que  MM.  de  Lamoignon  Se 
Portail  penfoient  qu'il  devoit  y  avoir  à  cet  égard 
une  parfaite  réciprocité ,  &  que  c'étoit  le  cas  de 
la  règle  nihil  tàm  naturelle  efi  quàm  unumquodquz 
diffolvi  eo  génère  quo  colligatum  eft. 

A  l'égard  du  parlement  de  Dijon  ,  s'il  juge 
conftamment  ,  comme  on  le  voit  au  mot  Usu- 
fruit ,  que  la  profeflïon  religieufe  n'éteint  pas 
l'ufufruit  ordinaire, on  doit  bien  croire  qu'il  n'eft 
pas  dans  fes  maximes  de  faire  ceffer  le  Douaire 
d'une  veuve,  du  moment  qu'elle  a  prononcé  des 
vœux  folennels.  Mais  de  tous  les  arrêts  qu'il  a 
fans  doute  rendus  fur  cette  queftion ,  nous  n'en 
trouvons  que  deux  dans  le  traité  de  l'abus  de 
Févret ,  livre  2  ,  chapitre  5*  ,  nombre  38  ,  &  ils 
ont,  pour  objet  un  cas  particulier.  Voici  les  ter* 


DOUAIRE.  361 

mes  de  cet  auteur  :  ce  Le  parlement  de  Dijon  , 
33  par  arrêts  des  12  février  1622  &  12  Mai 
33  162J ,  condamna  les  héritiers  de  maître  Claude 
33  Balois  de  payer  à  Claude  Calon  ,  reîigieufe 
»  de  l'anonciade  de  Nancy  ,  la  fomme  de  1  jo  liv. 
»  de  penfion  annuelle  ,  que  ledit  Balois ,  fon  mari, 
53  lui  avoit  accordée,  quoiqu'elle  eût  fait  depuis 
»  profeflion  ». 

Le  Douaire  peut  s'éteindre  du  vivant  de  la 
douairière,  &  cela  dans  plufieurs  cas. 

Même  page  ,  ligne  18,  après  les  mots  fait  à  l'hé- 
ritier ,fupprimeile  rejîede  la  ligne  3  &  \ubjHtae\-y 
ce  qui  fuit  ; 

On  juge  même  en  Normandie  que  la  mère 
peut  faire  cette  remife  à  (es  enfans  au  préjudice 
de  fes  créanciers.  Il  y  en  a  deux  arrêts  :  l'un, 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  17  février  1683  , 
(urun  procès  évoqué  du  parlement  de  Rouen  ,  de 
l'autre  du  parlement  de  Rouen  même  ,  en  date 
du  16  mars  1680.  lis  font  tous  deux  rapportés 
par  Bafnage,  article  382  ;  &  cet  auteur  remarque 
que  ,  pour  juger  de  la  forte  ,  on  eft  parti  d'un 
argument  à  fimili ,  tiré  de  l'article  77  du  règle- 
ment de  1666,  fuivant  lequel  les  créanciers  du 
père  qui  a  cédé  fon  droit  de  viduité  à  fes  enfans, 
ne  peuvent  pas  réclamer  contre  la  ceflion,  quoi- 
qu'elle ait  été  faite  à  leur  préjudice  &  en  fraude 
de  leurs  droits. 

Mais  c'eft  une  queftion  fiîa  veuve  ,  ayant  fait 
remife  de  fon  Douaire  à  fon  fils  ,  &c. 
Page  72  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^  : 
Cette  queftion  s'efl  préfentée ,  en  1670,  au 
parlement  de  Normandie  ,  &  elle  a  été  jugée 
îe  21  mars,  conformément  à  ce  que  l'on  vient 
Rétablir  5  mais  il  y  avoit  p  dans  la  çaufe  ,  une 
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circonftance  particulière.  Voyez  l'article  RÉVER- 
SION ,  feâîon2,  §.  i,n°i. 

Page  74  ,  fupprimei  V alinéa  commençant  par  les 
mots  on  obferve  ,  ainjî  que  les  cinq  premières  lignes 
de  ï alinéa  fuivam  ,  &  fubjlitue^y  ce  qui  fuit  ; 

Faut-il  ,  pour  que  la  privation  ait  lieu  ,  que 
le  mari  ait  fait  à  fa  femme  une  fommation  juridi- 
que de  revenir  avec  lui  ?  Le  47e  arrêté  de  M.  de 
Lamoignon  fur  le  Douaire,  établit  que  non  \  en 
voici  les  termes  :  «  La  femme  qui  a  quitté  &  aban- 
*>  donné  fon  mari ,  &  n'étoit  avec  lui  lors  de  fon 
»  décès ,  demeurera  déchue  de  plein  droit  de  fon 
*>  Douaire  ,  encore  qui  le  mari  neut  fait  aucune 
33  plainte  de  fon  abfence.  * . .  » 

Brillon  rapporte  ,  fur  cette  matière ,  une  ef- 
pèce  qui  n'eft  pas  bien  circonftanciée  ,  mais  qui 
iert  toujours  à  faire  connoître  que  les  difpofitions 
des  articles  cités  des  coutumes  de  Normandie 
&  de  Bretagne  y  font  de  droit  commun.  Voici 
{es  termes  :  «  Le  lundi  7  juillet  1681 ,  à  l'audience 
s>  de  la  première  chambre  des  enquêtes  ,  M.  de 
»  Meaupeou  y  préfîdent  ,  la  cour  confirma  une 
»  fentence  qui  déclaroit  la  dame  veuve  du  comte 
»  de  Neuchaife  ,  déchue  de  fon  Douaire ,  pour 
»  avoir  abandonné  fon  mari  fans  être  féparée 
5»  par  juftiçe,  &  ne  s'être  pas  trouvée  auprès  de  lui 
»  lorfqu'il  mourut  :  il  étoit  paralytique  il  y  avoit 
?3  déjà  quelques  années  ,  &  tomba  malheureufe  - 
a»  ment  dans  le  feu  ,  où  il  fut  brûlé  &  étouffé 
»  avant  que  d'être  fecouru.  La  conduite  de  la 
x>  dame  fa  femme  étoit  pleine  de  beaucoup  de 
»  légèreté  ». 

Nous  avons  dit  que  la  privation  du  Douaire 
n'a  lieu  que  Iorfque  la  femme  a  abandonné  fon 
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mari  fans  caufe  légitime.  Tous  ces  termes  doivent 
être  bien  pefés. 

D'abord  il  faut  qu'il  y  ait  abandonnement  ;  «  &: 
»  cette  exprefllon  ,  dit  Bafnage  ,  article  377  , 
»  fîgnifie  quelque  chofe  de  plus  qu'une  (impie  ab- 
»  fence.  Pour  rendre  une  femme  coupable  ?  il 
»  faut. . . .  qu'elle  ait  tout -à -fait  négligé  (  fort 
»  mari  )  fans  lui  rendre  aucun  foin  3  &  fans  lui 
«  témoigner  aucun  fouvenir  de  leur  mariage  ». 

La  féconde  condition  eft  que  la  femme  n'ait 
pas  eu  de  caufe  légitime  pour  abandonner  fon  mari. 
Ain(i,  lorfque  la  femme  a  été  forcée  ,  par  l'incon- 
duite  ou  par  les  mauvais  traitemens  de  fon  mari, 
de  demander  fa  féparation  ,  ou  lorfque  les  deux 
époux  ont  occafionné  un  divorce  par  une  incom- 
patibilité réciproque  d'humeurs  &  de  caractères, 
le  droit  de  Douaire  eft  confervé  à  la  veuve  ,  pourvu 
qu'informée  de  la  dernière  maladie  de  fon  mari  , 
elle  fe  foit  rapprochée  de  lui  pour  le  fecourir,  ou 
que  du  moins  elle  l'ait  follicité  hncèrement  de 
la  recevoir  chez  lui  à  cette  fin.  Les  lois  en  effet 
n'ont  intention  que  de  punir  la  femme  de  l'oubli 
de  fon  premier  devoir  ,  celui  de  confoler  fon 
époux  dans  hs  maux  qu'il  fouffre;  &  lorfqu'elîe 
a  rempli  ce  devoir,  ou  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui 
dépendoit  d'elle  pour  le  remplir  réellement  ,  il 
n'y  a  rien  à  lui  reprocher. 

C'eft  fur  ces  motifs  qu'a  été  rendu  au  parle- 
ment de  Bretagne  un  arrêt  du  16  juillet  1661  , 
dont  Hévin  nous  retrace  ainfi  l'efpèce  ,  article 
4  y  t.  <<  Dame  Vincent  Pavie  ,  veuve  de  Meffire 
»  Seau  de  Sauvaget  Defcîos  ,  ayant  agi  pour  fon 
»  Douaire  ,  l'enfant  du  premier  mariage  contefta 
»  le  Douaire  ,  parce  qu'elle  n'étoit  pas  avec  fon 
«mari  lorfqu'il  mourut.  Elle  répondit,  que  fon 
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»  mari  I'avoit  chalfée  de  fa  maifon  plufieurs  an- 
s>  nées  auparavant  •  que  par  Tes  mauvais  traite- 
»  mens  il  I'avoit  obligée  d'obtenir,  le  13  janvier 
»  1660,  un  arrêt  qui  l'autorifoit  à  vivre  hors  de 
»  la  maifon  de  fon  mari  3  &  qui  lui  adjugeoit 
>j  une  provision  de  2000  livres  de  rente  ■>  que 
»  d'ailleurs  il  étoit  tombé  malade  dans  une  au- 
3»  berge  à  Rennes  ;  qu'il  ne  le  fut  que  quelques 
»  jours  j  qu'elle  étoit  éloignée  de  trente  lieues  ; 
»  qu'elle  partit  aufîi-tôt  qu'elle  eut  connoifiance 
-»  de  la  maladie  ,  que  l'héritier  afFe étoit  de  cacher, 
»  mais  qu'elle  ne  put  arriver  à  Rennes  que  quel- 
»  ques  jours  après  la  mort.  La  caufe  ayant  été 
a»  appointée  à  l'audience  ,  plaidant  Hévin  pour 
^  la  veuve ,  &  Bourdin  pour  l'héritier  ,  par  arrêt 
»  du  famedi  16  juillet  1661  ,  au  rapport  de 
33  M.  Marot  ,  le  Douaire  fut  adjugé  >\ 

Au  furplus  ,  on  fent  bien  qu'il  n'eft  pas  pof- 
fible  de  donner  des  règles  certaines  fur  ces  fortes 
de  matières  :  tout  dépend  des  circonftances  ;  &  , 
comme  Tobferve  Bafnage  à  l'endroit  cité  ,  les 
juges  doivent  plutôt  incliner  en  faveur  de  la  veuve 
que  des  héritiers  :  Odiofa  reflringenda. 

Mais  voici  un  cas  qui  ne  peut  guère  être  dou- 
teux. Une  femme  a  quitté  fon  mari  par  caprice; 
initruite  de  la  maladie  ,  elle  ne  penfe  pas  à  re- 
tourner chez  lui.  La  maladie  fait  des  progrès  dont 
elle  efl  informée  ,  <k  elle  perfiite  dans  fon  indif- 
férence. Enfin  elle  apprend  que  Tinftant  fatal  ap- 
proche ,  8c*  elle  fe  préfente  lorfque  fon  mari  va 
rendre  le  dernier  foupir.  On  demande  fi  dans  ce 
cas   elle  doit  perdre  fon  Douaire  ? 

Hévin ,  fur  l'article  45: 1  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  décide  pour  l'affirmative.  Les  rédacteurs, 
dit-il ,  au  lieu  d'établir  que  la  femme  eft  indigne; 
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de  fon  Douaire ,  <<  fi  elle  n'a  été  avec  fon  mari 
»  au  temps  de  la  mort ,  auroient  dû  dire ,  au  temps 
»  de  la  maladie ,  ut  conquirent  medicos  ,  adhiberel 
y>  remédia,  ajjidcret  decumbenti.  Car  ce  n'eft  pasafTez 
»  qu'elle  fe  préfenre  lorfqu'ils  pouffe  les  derniers 
»  foupirs,  &  que  la  crainte  de  perdre  fon  Douaire 
»  fait  le  motif  de  fon  retour  ,  imitant  en  cela  les 
»  vautours  ,  que  l'avidité  du  carnage  appelle 
»  auprès  d^s  cadavres  ». 

Nous  trouvons  la  même  doctrine  &  prefque  les 
mêmes  termes  dans  Bafnage,  article  376.C'étoiî 
aufli  l'opinion  des  anciens  jurifconfultes  de  la 
Normandie  ,  comme  on  le  voit  dans  le  recueil 
des  lois  Anglo-Normandes  ,  tome  i  ,  page  4J0  , 
&  tome  2  ,  page  110. 

Lorfqu'une  femme  a  abandonné  fon  époux,  & 
qu'il  s'agit  de  favoir,  après  la  mort  de  celui-ci, 
pour  quelle  caufe  elle  l'a  fait;  les  héritiers  à  qui 
elle  demande  fon  Douaire,  font-ils  recevabîes  à 
lui  oppofer  fa  mauvaife  conduite,  &  peuvent-ils 
être  admis  à  en  faire  preuve? 

Ce  quipourroit  faire  pencher  pour  la  négative, 
c'eft  le  principe  que  le  mari  feul  eft  en  droit  d'ac- 
eufer  fa  femme  d'adultère,  &  que, ne  l'ayant  pas 
fait  de  fon  vivant ,  ks  héritiers  ne  doivent  pas 
y  être  reçus  après  fa  mort. 

Mais,  comme  le  remarque  fort  judicieufement 
Bafnage ,  ce  principe  ne  peut  pas  s'appliquer  à 
l'efpèce  propofée:  «  Puifque  la  coutume  permet  à 
»  l'héritier  du  mari  d'aceufer  la  femme  pour  avoir 
^abandonné  fon  mari  fans  caufe  raifonnable,  il 
*>  peut  fans  doute  ,  pour  rendre  cet  abandonne- 
v  ment  plus  criminel,  y  ajouter  le  reproche  d'a- 
»  dultère.  L'abfence  injurie  de  la  femme  eft  le 
*»  fujet  &  le  titre  de  l'accufation  ;  l'adultère  eft 


$66  DOUAIRE. 

»  une  circonftance  qui  aggrave  cette  accufotîon  \ 
»  &  qui  la  rend  plus  criminelle  :  ainfi ,  ce  n'eft  pas 
a>  une  accufation  d'adultère  formée  par  un  héri- 
33  tier  ,  il  ne  le  propofe  pas  même  par  exception, 
»  ce  qui  fe  peut ,  dit  Louet ,  let.  D.  n°.  43  ;  mais 
»  il  l'ajoute  comme  une  fuite  &  un  effet  de  cet 
»  abandonnement  déraifonnable  qu'il  lui  eft  per- 
»  mis  de  reprocher  à  la  femme  ;  &  on  ne  peut  lui 
»  oppofer  le  filence  du  mari  pour  une  fin  de  non 
»  recevoir,  parce  qu'à  proprement  parler,  cette 
»  action  ne  commence  à  naître  qu'après  la  mort 
»  du  mari ,  &  la  coutume  l'attribue  particulière- 
»  ment  aux  héritiers  ,  ne  puniiTant  la  femme  que 
»  pour  ne  s'être  pas  trouvée  avec  fon  mari  lors 
»  de  fon  décès  :  il  eft  vrai  que  le  mari  vivant  pou- 
*>  voit  fe  plaindre  de  l'abfence  &  de  la  mauvaife 
»  vie  de  la  femme ,  s'il  ne  l'ignoroit  pas  ;  mais 
»>  comme  elle  pouvoit  toujours  effacer  fa  faute , 
*»  en  retournant  avec  lui ,  &  que  la  coutume  ne 
»  confidère  pas  tant  cette  abfence  qui  précède  la 
»  mort  ;  &  qu'au  contraire  elle  punit  particu- 
w  lièrement  cet  abandonnement  au  temps  du  dé- 
as  ces,  où  la  prétence  de  la  femme  eft  plus  né~ 
»  cefïaire  à  fon  mari  ',  il  eft  manifefte  que  la 
»  vengeance  de  ce  mépris  eft  réfervée  à  l'héri- 
»  tier  33. 

On  objecleroit  inutilement  que  fi  la  femme 
pourfuivoit  l'héritier  pour  répéter  fa  dot,  il  ne 
pourroit  lui  reprocher  ni  abandonnement  ni  adul- 
tère. 

Le  principe  eft  vrai  ;  mais  quelle  conféquence 
peut-on  en  tirer?  Il  n'y  a  point  de  loi ,  point  de 
coutume  >  point  d'arrêt  qui  prive  une  femme  de 
fa  dot  pour  avoir  abandonné  fon  mari.  Ainfi  ,  le 
reproche  d'abandonnement  ne  peut  fervir  de  rieo 
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à  l'héritier.  Il  ne  lui  refte  donc  que  celui  d'adul- 
tère :  mais  ce  reproche  ifolé  n'eft  pas  recevable 
dans  fa  bouche.  La  femme  obtiendra  donc  fa  dot., 
quoi  qu'il  dife  &  qu'il  faffe. 

La  chofe  eft  bien  différente  pour  le  Douaire. 
Les  coutumes  &  la  jurifprudence  déclarent  indi- 
gne de  ce  droit,  toute  femme  qui  a  abandonné 
fon  mari  fans  caufe.  Cet  abandonnement  feul  eft 
un  délit  dont  elles  permettent  à  l'héritier  d'exci- 
per  &  de  tirer  vengeance;  s'il  y  joint  le  repro- 
che d'adultère  ,.  ce  n'eft  qu'acceiToirement  ;  ou  , 
pour  mieux  dire,  ce  n'eft  que  pour  caradérifec 
î'abandonnement  &  faire  voir  qu'il  eft  inexcu- 
fable. 

Mais  fuppofons  qu'une  femme,  dont  les  déré- 
glemens  ont  forcé  fon  mari  de  l'expulfer ,  fans 
néanmoins  rendre  plainte  en  adultère,  fe  foit  pré- 
fentée  dans  les  derniers  momens  de  fa  vie  pouc 
lui  donner  tous  les  fecours ,  toutes  les  confola- 
tions  que  fon  devoir  lui  prefcrivoient ,  &  que  fon 
mari  ait  refufé  de  la  recevoir  ;  ce  refus ,  qui,  dans 
toure  autre  circonftance  ,  auroit  confervé  le  droit 
de  la  femme,  pourra-t-il  être  juftifié  par  les  héri- 
tiers ,  en  prouvant  qu'il  a  été  motivé  par  les  écarts 
fcandaleux  de  la  femme  ? 

Cette  queftion  eft  prévue  par  Hévin  fur  l'arti- 
cle 4yi  de  la  coutume  de  Bretagne.  Voici  comment 
il  la  décide  :  «  Si  le  mari  refufe  de  voir  fa  femme, 
»  s'il  rebute  (es  fournirions  &  les  offres  de  fes 
»  devoirs  >  elle  eft  excufée.  Mais  il  peut  la  refufer 
»  pour  des  caufes  légitimes  ;  par  exemple  ,  prop- 
»  ter  adulterium  aut  injîdias.  Quand  il  y  a  des 
»  caufes  graves  du  refus ,  il  n'empêche  pas  la  pri- 
*?  vation  du  Douaire  méritée  auparavant  ,  &  le 
»mari  déclarant  cette  caufe  par  fon  teftament 
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»  ou  autrement  ,  il  en  tranfmet  l'allégation  à  foti 
>>  héritier  ». 

C'eft  aufîl  la  doctrine  de  d'Argentré  fur  Far- 
cie 43  i  de  l'ancienne  coutume  de  la  même  pro- 
vince. 

3*.  La  femme  eft-elle  privée  de  fon  Douaïrepour 
n'avoir  pas  apporté  de  dot? 

Cette  queftion  peut  fe  préfenter  en  deux  cas. 
Ou  il  n'a  été  conftitué  aucune  dot  à  la  femme  , 
ou  il  en  a  été  promis  une  qui  n'a  point  été 
payée. 

Au  premier  cas  ,  le  Douaire  ne  peut  être  con- 
tenue à  la  femme.  C'eft  un  bienfait  de  la  loi  , 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  dot:  ainfi,  que  la 
femme  ait  été  dotée  ,  ou  qu'elle  ne  l'ait  pas 
été  ,  elle  n'en  a  pas  moins  droit  à  la  fubfiftance 
que  la  coutume  lui  donne  fous  le  titre  de 
Douaire. 

Au  fécond  cas  ,  il  fembleroit  que  la  femme 
dût  être  privée  de  fon  Douaire  ,  puifque  ,  par  les 
novelles  2  &  97  de  Juftinien ,  la  femme  dont  la 
dot  n'avoit  pas  été  payée  ,ne  devoit  pas  jouir  de 
la  donation  à  caufe  de  noces,  que  nous  appelons  aug- 
ment  ,  &  que  celle  qui  n'avoit  payé  qu'une  partie 
de  la  dot,  étoit  reftreinte  à  une  partie  de  la  do- 
nation à  caufe  de  noces. 

Mais,  i°.  il  eftun  cas  où,  de  l'aveu  de  tous 
les  auteurs,  cette  jurifprudence  ne  peut  pas  être 
appliquée  au  Douaire  ;  c'eft  lorfque  la  dot  a  été 
promile  par  un  tiers  qui  n'a  pas  fatisfait  à  fes  en- 
gagemens. 

20.  Les  novelles  2  &  97  de  Juftinien  ne  font 
plus  obfervées  même  par  rapport  à  l'augment  ; 
&  l'on  juge  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  qu'il 
eft  dû  à  la  femme  qui  n'a  point  payé  la  dot  qu'elle 

s'étoit 
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s'étoit  conftituée  elle  -  même.  On  ne  diftingue 
plus ,  dit  M.   Boucher  d'Argis  en  fon  traité  des 
gains  nuptiaux  ,  chapitre  17,  «  fi   la  dot  a  été 
»  payée  ou  non  ,  il  elle  ne  Ta  été  qu'en  partie  ,  fi 
33  le  mari  a  donné  terme  pour  le  payement,  &  fi 
»  les  termes  font  écoulés  ou  non  ,  fi  c'eft  la  femme 
33  elle-même,  ou  fon  père  ,  ou  autre  qui  a  conftitué 
33  la  dot  5  on  tient  que  dès  qu'il  y  a  une  dot  pro- 
33mife,  c'eft  au  mari  à  s'en  faire  payer;  que  s'il 
a»  n'a  pas  pris  les  sûretés  nécefTaires  pour  s'en  pro- 
»  curer  le  payement  ,  ou  s'il  a  négligé  de  le  pour- 
33  fuivre ,  c'eft  à  lui  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
33  profité  de  la  dot  qui  lui  a  été  promife;  en  fort© 
>3  que,  quoique  la  dot  n'ait  été  payée  qu'en  par- 
as tie  ,  ou  même  que  le  mari  n'en  ait  rien  reçu  , 
33  on  adjuge   toujours  à  la  femme  fon  augment 
33  coutumier  ou  conventionnel,  fans  aucune  di- 
33  minution  35. 

C'eft ,  en  effet ,  ce  qu'ont  décidé  une  foule 
d'arrêts  des  parîemens  de  Touîoufe  ,  de  Greno- 
ble ,  &  de  Bordeaux,  rapportés  par  Maynard,  Ex- 
pilly  &  la  Peyrère. 

Or  ce  que  ces  arrêts  ont  jugé.par  rapport  à  l'aug* 
ment  des  pays  de  droit  écrit,  s'applique,  à  bien 
plus  forte  raifon  ,  au  Douaire  des  pays  coutu- 
miers,  puifqu'il  y  a  une  relation  parfaite  &  in- 
time entre  la  dot  &  l'augment ,  &  qu'il  n'y  en  a 
aucune  entre  le  Douaire  &  la  dot. 

Audi  Dumoulin  ,  fur  l'article  190  de  la  cou- 
tume de  Blois,  nous  apprend-il  que  telle  étoit 
déjà ,  de  fon  temps ,  la  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Paris.  Cette  coutume  s'explique  en  ces 
termes  :  «£ft  dû  le  Douaire  ,  pofé  que  la  femme 
33  n'ait  rien  porté  à  fon  mari  ».  Sur  cette  difpo- 
fition  ,  Dumoulin  remarque  d'abord  que  ,  fuivant 
Supplém,  Tome,  VHU  A  a 
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les  novelles  de  Juftinien ,  il  en  devroit  être  au- 
trement, lorique  la  femme  a  promis  elle-même  fa 
dot,  &  ne  l'a  point  payée,  nijî  dotem  promiferit 
Ofcfeller  t  :  mais,  ajoute-t-il ,  les  arrêts  n'ont  pas 
adopté  cette  reilridtion  ,  ficus  judicatum  efl  Jena- 
îufconfultis. 

Il  y  a  cependant  encore  desperfonnes  qui  pré- 
tendent que  dans  ce  cas  on  doit  compenfer  le 
Douaire  avec  les  fruits  de  la  dot  promife.  C'eft  ce 
qu'annonce  Raviot  fur  Perrier  ,  queftion  280  % 
nombre  36. 

Mais,  comme  le  remarque  le  même  auteur, 
nombre  37  ,  cette  opinion  ne  pourroit  être  ad~ 
-mife  que  dans  le  cas  où  le  dol  de  la  femme  feroit 
bien  vérifié,  ce  Si  de  bonne  foi ,  continue-t  il ,  elle 
»  a  promis  une  dot  qu'elle  n'ait  pu  fournir  ,  foit 
3>  qu'elle  ait  été  évincée,  ou  qu'elle  fe  foit  flat— 
»  tée  de  faufles  idées  &  de  fauÎTes  efpérances,  je 
v  ne  penfe  pas  qu'on  lui  doive  compenfer  fa  pen- 
»  fion  douairiaire.  Eft\nim  alimentorumloco  ,&  ali- 
ta menta  compenfationem  non  admittunt  (1)  ». 

On  peut  encore  voir  fur  cette  matière  Dumou- 
lin, confuîtation  17,  nomb.  34,  &  confult.  52, 
nombres  33  ,  3y  &  36. 

40.  La  femme  perd  fon  Douaire .  lorfqu'après  la 
mort  de  fon  mari  elle  fe  livre,  dans  l'année  du 
deuil,  à  une  vie  impudique  &  à  la  débauche. 

C'eft:  la  décifion  de  Coquille ,  queftion  147  ;  de 
Dupineau  fur  l'article  314  de  la  coutume  d'Anjou  ; 
de  RenufTon,  &  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
fur  cette  matière» 


(i)  Liv.  15 ,  §.  1 ,  D.felutQ  matrimonh* 
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Ceftaufli  ce  qu'ont  jugé  plufieurs-arrêt^.  Celui 
du  11  avril  1  571 ,  dont  Robert,  liv.  1 3  chap.  13, 
a  rapporté  toutes  les  circonstances  avec  exactitude, 
a  juge  lu  quettion  en  ternies  tormels.  Senatus  primo 
arreo  hœ.r*.des  ad  probationem  Jîupri  qu  d  ipfb  tuftûs 
anno  commijjum  arguebatur ,  admifit  ;  deinaefa£tâflu< 
pri  probauone ,  ahud  fub, ecu  um  eji  arrejium ,  quo  je- 
natus  viâiiuinà  reduone  d.arii  rejecit ,  hœredejque  ab 
illa  Doarii  prœftatione  abfolvit. 

Par  un  autre  arrêt  du  22  février  1666,  rapporté 
par  Bainage  <ur  l'article  377  de  la  coutume  de 
Normandie ,  la  veuve  du  nommé  Befougnet,  pour 
avoir  vécu  impudiquement  avec  (on  couiin  ger- 
main pendant  Tannée  du  deuil,  fut  privée  de 
fon  Douaire,  quoiqu'elle  alléguât  qu'elle  avoit  été 
trompée  fous  promefîe  de  mariage ,  &  qu'elle  avoit 
même  obtenu  difpenfe  de  Rome,  pour  époufer 
celui  qui  l'avoit  désnonorée. 

Bafnage ,  au  même  endroit ,  nous  retrace  un 
autre  arrêt  encore  plus  frappant.  Ne  laifïbns  pas 
échapper  ces  termes  : 

«  Il  fut  jugé  en  ce  parlement ,  le  jour  que  M. 
33  de  îaMailleraye,  lieutenant  général  pour  le  roi 
33  en  Normandie  ,  y  vint  prendre  féance  ,  qu'une 
*  femme  qui  avoit  vécu  impudiquement,  &  qui 
33  étoit  accouchée  dix  mois  quatre  jours  après  Ten- 
33  terremént  de  fon  mari  j  qui  avoit  été  malade 
«  trois  femaines  ,  étoit  privable  de  fon  Douaire. 
>>  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  la  femme  étoit  non 
33  feulement  coupable  d'impudicité  ,  mais  auffi 
>>  d'avoir  fuppofé  un  enfant  qui  ne  pouvoit  être 
»  des  œuvres  ce  fon  défunt  mari:  aufli  fut- il  dé- 
^  cîaré  bâtard ,  quoique  cette  veuve  foutînt  con- 
»  tre  fa  partie  ,  qu'il  avoit  été  tuteur  de  cet  enfant 
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j>  pendant  treize  années,  Ôc  qu'il  eût  été  reconnu 
»  légitime  &  pofthume  ». 

Il  y  a  dans  les  obfervations  de  Brodeau  fut 
Louet  3  lettre  I,§.  4,  un  arrêt  du  8  juin  1632, 
qui,  du  premier  coup-d'ceil ,  paroît  contraire  à 
cette  jurifprudence  ,  puifqu'il  adjuge  un  Douaire 
à  Jacqueline  Dubois  ,  veuve  de  René  de  Ville- 
neuve ,  quoique  ,  par  un  premier  arrêt  du  22  août 
1626,  l'enfant  dont  elle  étoit  accouchée  onze 
mois  après  la  mort  de  fon  mari,  eût  été  déclaré 
illégitime. 

Mais  cet  arrêt ,  bien  examiné,  ne  contrarie  nul- 
lement le  principe  établi  par  \qs  précédens. 

D'abord  Jacqueline  Dubois  n'avoit  jamais  été 
aceufé  d'impudicité  ;  au  contraire ,  M.  Bouguier  , 
qui  rapporte  l'arrêt  de  1626,  fur  le  fondement 
auquel  on  vouloit  la  faire  priver  de  fon  Douaire, 
dit  que  «  l'onzième  mois  étant  parfait ,  l'enfant  fut 
30  déclaré  illégitime,  bien  que  la  femme  fût  tenue 
ô)  pour  charte  &  non  foupçonnée  ». 

En  fécond  lieu,  Brodeau  rapporte  que  cette 
veuve  avoit  déclaré  au  procès  quelle  fe  foumettoit 
à  la  preuve  de  débauche,  en  cas  qu'on  ofât  l'al- 
léguer. 

Troifièmement,  la  fille  même  de  cette  veuve 
prit  la  voie  de  requête  civile,  fondée  fur  la  con- 
trariété qu'elle  prétendoit  y  avoir  entre  l'arrêt  de 
1626  &  celui  de  1632  ,  parce  que  ,  difoit-elle  ,  le 
premier  ayant  déclaré  illégitime  l'enfant  né  onze 
mois  après  la  mort  du  mari ,  avoit ,  par  une  con- 
féquence  nécefTaire  ,  déclaré  la  veuve  coupable 
d'impudicité  -,  &  que  le  fécond  ,  au  contraire, 
l'avoit  confidérée  comme  innocente ,  puifqu'il  lui 
avoit  adjugé  fon  Douaire.  La  requête  civile  fut 
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entérinée  par  arrêt  du  1 1  mars  i  G$  i  ;  & ,  comme 
on  le  voit ,  cet  arrêt  n'a  pu  avoir  d'autre  motif 
que  les  principes  &  les  maximes ,  en  vertu  defquels 
toute  veuve  qui  vit  impudiquement  dans  Tannée 
du  deuil  doit  être  privée  de  Ton  Douaire. 

Mais  rien  n'établit  mieux  ces  principes  &  ces 
maximes  ,  que  l'arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
du  Parlement  de  Paris  ,  le  23  mai  1704. 

Un  marchand  de  Laval ,  nommé  Quéhety ,  étant 
mort  le  1  o  avril  1686,  Françoife  Salmon,  fa  veuve, 
accepta  la  tutelle  de  fesenfans;  mais  peu  de  temps 
après   elle  eut   un    commerce  criminel   avec  un 
coufin  germain  de  fon  mari ,  &  devint  groiïe.  Le 
bruit  de  fa  groiTefle  s'étant  répandu  dans  la  ville 
de  Laval,  Mathurin  Quéhery,  fon  beau-père,  pré- 
fenta  requête  aux  juges  pour  la  faire  deflituer  de 
la  tutelle  &  déclarer  indigne    du   Douaire ,  at- 
tendu fon  incontinence  pendant  l'année  du  deuil. 
Sur  cette  demande ,  les  parens  paternels  &  mater- 
nels ayant  été  appelés  pour  donner  leur  avis,  in- 
tervint fentence  du  juge  de  Laval ,  qui  lui  ôta  la 
tutelle  de  (es  enfans ,  nomma  pour  leur  curateur 
l'aïeul  paternel,  &  ordonna,  fuivant  l'avis  de  toute 
la  famille,  qu'il  pourfuivroit  les  demandes  qu'il 
avoit  intentées  contre  fa  bru.  Par  une  féconde 
fentence  du  même  juge ,  il  lui  fut  permis  d'in- 
former, par  enquête  ,  de  la  débauche  de  la  veuve  , 
&  de  la  faire  vifîter.  Comme  elle  appréhendoit 
cette  vifîte ,   qui  pouvoit  feule  la  convaincre  de 
la  débauche  dont  on  l'accufoit ,  elle  forti  de  Laval, 
&  fe  retira  dans  un  village,  où  l'on  prétend  qu'elle 
accoucha  le  1 3  feptembre  1 687 ,  d'une  fille,  qu'elle 
fit  baptifer  fous  un  nom  fuppofé.  Sa  retraite  donna 
lieu  à  fon  beau-père  d'obtenir  permifîion  de  faire 
publier  monitoire  j  mais  elle  fut  arrêter  fes  pour- 
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fuites,  en  lui  promettant  de  ne  jamais  rien  de- 
mander de  fes  droits  de  furvie  ;  &:  ayant  paflfé  à  de 
féconde  noces  ,  elle  trandg^a  avec  lui  en  1691, 
fans  parler  de  fon  Douaire.  Le  beau-père  mourut 
en  1  <£>  .  Alors  elle  pourfuivit  les  enfans  du  pre- 
mier lit  en  payement  de  fon  Douaire,  de  fon 
deuil,  &  des  autres  avantages  que  fon  mari  pou- 
voit  lui  avoir  faits.  Pour  défendre  à  fes  demandes, 
on  créa  des  tuteurs  aux  enfans  ,  qui  opposèrent 
par  forme  d'exception  ,  à  leur  mère ,  la  débau^ 
che  pendant  1  année  du  deuil.  Sur  la  contefta- 
tion ,  le  juge  de  Laval  rendit  fentence  qui  per- 
mettoit  aux  parties  de  faire  preuve  refpedive  des 
faits  qu'elles avoient  avancés,  &  même  de  publier 
monitoire. 

Appel  au  parlement  par  la  mère.  Elle  difoit  , 
1°.  qu'en  thèfe  générale  ,  l'impudicité  de  la  veuve 
pendant  l'a  née  du  deuil ,  n'eft  pas  une  caufe  fuffi- 
fante  pour  la  faire  priver  de  fon  Douaire  ;  i°.  que 
quand  même  on  écouteroit ,  en  cette  matière ,  les 
héritiers  collatéraux  du  mari,  ou  les  enfans  d'un 
précédent  mariage,  qui  font  étrangers  à  la  veuve, 
cela  ne  prouveroit  pas  que  des  enfans  fuflent  re- 
cevables  à  accufer  leur  mère  de  débauche  ,  fur- 
tout  après  qu'il  s'étoit  écoulé  plus  de  quinze  ans 
depuis  la  mort  du  premier  mari,  &  lorfque  celle 
dont  on  attaquoit  la  réputation  ,  avoit  vécu  pen- 
dant le  cours  d'un  fécond  mariage  d'une  manière 
irréprochable. 

Les  enfans,  après  avoir  écarté  le  premier  moyen, 
répondoient  au  fécond  ,  qu'ils  n'avoient  jamais 
prétendu  intenter  contre  leur  mère  une  accufa- 
tion  ;  qu'ils  feroient  demeurés  dans  le  filençe  toute 
leur  vie  ,  fi  leur  mère  ne  les  eût  pas  forcés  de  fe 
défendre,  &  de  lui  oppofer,  par  forme  d*excep- 
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tîon,  fa  débauche  pendant  Tannée  du  deuil  ;  qu'on 
ne  pouvoit  blâmer  des  enfans  qui  ne  rompoient 
le  hlence  que  pour  empêcher  leur  ruine  ;  que  leur 
prétention  étoit  d'autant  plus  favorable,  qu'ils 
reprenoient  feulement  un  moyen  allégué  par  leur 
aïeul  paternel,  qui  étoit  leur  curateur  ;  que  d'ail- 
leurs on  n'oferoit  dire  qu'une  veuve  qui  a  des 
enfans  puhTe  s'abandonner  fans  crainte,  &  désho- 
norer impunément  la  mémoire  de  fon  mari  ;  & 
que  celle  ,  au  contraire,  qui  n'en  a  point,  foit 
obligée  à  plus  de  retenue ,  de  peur  d'être  privée 
de  fon  Douaire  &  des  autres  avantages  que  fon 
mari  lui  auroit  faits;  qu'enfin,  l'arrêt  du  21  fé- 
vrier 1666,  rapporté  ci- delTus ,  étoit  dans  l'ef- 
pèce  d'enfans  qui  oppofoient  cette  exception  à 
leur  mère. 

Sur  ces  raifons  ,  la  cour  ,  conformément  aux 
concluions  de  M.  l'avocat  général  le  Nain,  a 
mis,  par  l'arrêt  cité,  l'appellation  au  néant,  &  a 
condamné  l'appelante  à  l'amende  &  aux  dépens. 

4.0.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  femme 
qui  s'eft  laiflé  corrompre  dans  l'année  du  deuil, 
doit- il  être  étendu  à  celle  qui,  après  avoir  mené 
pendant  cette  année  une  conduite  régulière,  a, 
par  la  fuite,  déshonoré  la  mémoire  de  fon  mari-, 
par  la  débauche  à  laquelle  elle  s'eft  livrée  ? 

La  coutume  de  Clermont  en  Argonne ,  titre 
13,  article  14,  ne  fait  aucune  diftinclion  de 
l'une  d'avec  l'autre  :  elle  décide  en  général ,  que 
«  la  douairière,  pendant  fa  viduité ,  ayant  abufé 
y>  de  fon  corps,  perd  fon  Douaire,  qui,  de  ce 
*>  feul  fait,  eft  réuni  à  la  propriété  ». 

C'eft  aufîi  la  difpofition  des  coutumes  de, 
Gorze ,  titre  6 ,  article  2J3  &  de  Saint-Mihiel^ 
titre  7  3  article  $% 

A  a  iv 
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Renuffon,  chapitre  12,  nombre  20,  penfe  de 
même  pour  les  coutumes  qui  n'ont  point  là-delïus 
d'autre  règle  que  le  droit  commun.  Coquille  avoit 
adopté  la  même  décifion  dans  fa  queftion  147. 
Ceft  ce  qu'a  encore  fait  depuis,  mais  avec  mo- 
dification ,  Raviot  fur  Perrier  ,  queftion  122., 
nombre  7.  Voici  (qs  termes  :  «  Il  eft  jufte  qu'en 
»  quelque  temps  que  la  veuve  fe  comporte  mal, 
m  &  qu'elle  mène  une  vie  déréglée  après  la  vi- 
»  duité  ,  elle  foit  privée  de  fon  Douaire  &  de? 
»  toutes  les  libéralités  que  fon  mari  lui  a  faites, 
»  Mais  ilfautquecesdéréglemens  foient  publics  & 
yj  éclatans;  une  fimple  fragilité  ne  rendroit  peut- 
3>  être  point  la  veuve  fujctte  à  cette  peine ,  fur- 
.*>  tout  fi  le  déshonneur  qui  en  réfulte  ,  &  qui 
33  rejaillit  en  quelque  forte  fur  les  cendres  du 
a?  mari ,  peut  fe  réparer  ». 

5"°.  Mais  que  devons-nous  décider  par  rap- 
port aux  femmes  qui  ,  avant  d'être  pourfuivies 
par  les  héritiers  de  leurs  maris,  ont  réparé  par 
un  fécond  mariage  la  débauche  à  laquelle  elles 
s'étoient  abandonnées  dans  l'année  du  deuil? 

Il  a  été  rendu  fix  arrêts  fur  cette  efpèce,  deux 
au  parlement  de  Paris  ,  trois  au  parlement  de 
Normandie ,  8c  un  au  parlement  de  Flandre. 

Le  premier  eft  du  7  janvier  1648.  La  veuve 
4'un  laboureur,  jeune,  fans  expérience,  &  inca- 
pable de  diriger  les  opérations  de  fa  ferme, 
prit  chez  elle  un  coufin  germain  pour  conduire 
toutes  ks  affaires.  Celui-ci  vint  à  bout  de  la 
fçduire ,  &  dans  le  dixième  mois  de  fon  veu- 
vage il  la  rendit  enceinte.  Quelque  temps  après 
ils  obtinrent  difpenfe  en  cour  de  Rome,  &  ils 
s'époufèrent.  Le  père  du  premier  mari ,  &  fon 
héritier ,   demanda  alors  qu'elle   fût   privée  de 
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fon  Douaire  ,  &  d'un  legs  que    le   défunt  lui 
avoit  fait.  Le  bailliage  de  Noyon  prononça  con- 
formément à  cette  demande;  mais  fur  l'appel  de 
la  veuve ,  Aï.  l'avocat  général  Bignon  repréfenta 
que  la  caufe  étoit  nouvelle;   qu'à  la  vérité  les 
arrêts  avoient  conftamment   jugé  qu'une  veuve 
fe  livrant  à  la  débauche  dans  l'année  du  deuil, 
devoit  être  privée  de  tous  les  avantages  qu'elle 
tenoit  de  fon  mari-,  que  ce  qui  changeoit  la  thèfe 
dans  le  cas  à  juger  ,  étoit  le  mariage  fubféquent; 
que  quant  à  lui  *  s'il  n'y  avoit  pas  eu  d'autres  par- 
ticularités, il  feroit  grande  difficulté  de  conclure 
que  cette  cireonftance  fuffit  pour  écarter  la  peine; 
mais  qu'il  s'agiiToit  d'une  pauvre  villageoife  qui 
avoit  été  furprife  par  un  homme  qu'elle  avoit  été 
obligée  d'appeler  auprès  d'elle  pour  la  conduite  de 
faferme  ;  qu'elle  n'avoit  manqué  que  par  (implicite, 
&  que  d'ailleurs  il  n'étoit  queftion  que  d'un  ufu- 
fruit  modique.   D'après   ces  confidérations  ,    il 
conclut  à  l'infirmation  de  la  fentence  ,  &  à  ce  qu'il 
fût  déclaré  que  l'on  jugeait  ainfi  fans  tirer  à  con- 
féquence.  L'arrêt  adopta  (es  concîufiôns.  (  Jour- 
nal des  audiences.  Ricard  ,  des  donations  ,  partie  3 , 
n.  22p.) Le  fécond  arrêt,  qui  eft  du  16  mars  1680, 
a  pareillement  adjugé  le  Douaire  a  une  veuve  qui 
s'étoit  remariée  pendant  l'année  du  deuil ,  &  a 
refufé  aux  héritiers  du  premier  mari  la  permiflion 
défaire  preuve  que  le  fécond  mariage  avoit  com- 
mencé ah  ïllichis.  L.es  juges  ne  crurent  pas  devoir 
examiner  fcrupuleufement  la  conduite  de  la  veuve. 
Comme  elle  n'étoit  point  cenfée  avoir  deshonoré 
la  mémoire  de  fon  mari,  puifqu'elle avoit  préféré 
l'état  du  mariage  à  une  vie  concubinaire  ,  il  n'é- 
toit pas  à  propos  de  troubler,  par  une  recherche 
trop  exaéte  >  un  mariage  concordant.  Ces  raifons 
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obligèrent  la  cour  à  pafTer  fur  les  règles  ordinaires  9 
&  à  le  relâcher,  en  faveur  d'une  veuve  qui  n'étoit 
peut-être  coupable  que  d'un  peu  d'imprudence. 
(  4ugeard,  terne  I  >  pag.  y$8  &  750  y  édition  de 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  au  parlement 
de  Normandie  le  6  février  16^2  ;  il  a  accordé 
Douaire  à  une  femme  qui  s'étoit  remariée  quatre 
mois  après  fa  viduité  ,  &  étoit  accouchée  cinq 
mois  après  fon  fécond  mariage.  II  fut  décidé  que 
l'enfant  étoit  du  fécond  mari ,  &  les  enfans  du 
premier  ,  qui  vouloient  faire  priver  leur  mère  de 
fon  Douaire  ,  furent  déboutés.  L'avocat  de  la 
femme  ,  a  Pexcufoit  fur  ce  que  celui  qui  l'avoit 
»  débauchée  ,  avoit  remis  les  chofes  dans  l'état 
w  d'un  mariage  contracté  dans  l'an  du  deuil  -,  ce 
3>  qui  réparoit  F  injure  qu'elle  avoit  faite  à  fon  mari, 
»  &  rendoit  l'enfant  légitime  ».  (  Bafnage,  fur  l'ar- 
ticle 3/7  de  la  coutume  de  Normandie»  ) 

Par  le  quatrième  arrêt,  qui  eft  du  3  décembre 
1659,  ^e  même  parlement  prononça  contre  des 
collatéraux  qui  offroientde  prouver  qu'une  veuve 
s'étoit  conduite  impudiquement ,  &  avoit  fait  un 
contrat  de  mariage  avec  fon  fécond  mari  dans 
l'année  de  la  mort  du  premier  :  a  D'où  il  paroît 
a>  jufte  de  conclure ,  dit  M.  Houard ,  q  ue  la  femme 
v»  ne  perd  fon  Douaire  que  lorfque  (es  dérégie- 
»  mens  la  déshonorent  ,  &  que  ce  déshonneur 
»  rejaillit  fur  la  famille  du  premier  mari.  Or  , 
»  quand  une  vie  licencieufe  avec  un  homme  de 
33  fa  condition  la  détermine  au  mariage  ;  quand 
3>  il  efl:  préfumable  que  cet  homme  a  pu  devenir 
95  le  père  de  l'enfant  né  après  les  fécondes  noces 
»  contractées ,  les  imprudences  de  la  femme  ré- 
»  parées  a  on  doit  les  oublier.  Les  fécondes  noces 
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p  ne  font  pas  un  crime  ;  S.  Paul  les  tolère.  Il  n'y 
33  a  pas  de  temps  prefcrit  à  la  néceftité  où  une 
»  femme  peut  être  de  fubir  ce  nouveau  joug  ; 
33  s  "y  foujîraire  ,  feroit  le  mieux  ;  mais  les  lois 
»  humaines  ne  punifient  point  les  imperfections; 
as  elles-mêmes  n'en  font  point  exemptes  *>.  {Dic- 
tionnaire du  droit  normand  ,  article  ,  Douaire.  ) 

Le  cinquième  arrêt  paroît  contraire  aux  précé- 
dens.  Four  ne  pas  en  altérer  l'efpèce  ,  rappor- 
tons-le mot  pour  mot  ,  d'après  Bafnage:  ce  Par 
33  arrêt  du  22  février  1C66 ,  au  rapport  de  M.  de 
33  Vigneral ,  entre  Nicolas  Bourfe  ,  ayant  époufé 
33 la  veuve  d'un  nommé  Befognct  ,  &  Hébert, 
33  tuteur  des  enfans  de  celui-ci ,  on  priva  la  veuve 
33  de  fon  Douaire,  pour  avoir  vécu  impudique- 
33  ment  avec  ledit  Bourfe,  fon  coufîr.-gcrroain  , 
33  dans  l'an  du  deuil  ;  ce  qui  étoit  confiant  par 
33  la  difpenfe  obtenue  pour  le  marier,  outre  que 
30  c'étoit  un  incefte  33, 

Mais  prenons  bien  garde  que  ce  ne  font  pas 
là  les  feules  circonftances  de  l'arrêt.  Deux  pages 
plus  haut  ,  Bafnage  nous  avertit  que  la  femme 
de  Bourfe  étoit  auffi  aceufée  d'ingratitude  ;  «  que 
»  même  pendant  la  maladie  de  fon  premier  mari, 
»  elle  ne  l'avoit  point  afîifté  ,  &  qu'elle  n'avoit 
»  fait  venir  des  médecins  que  pour  s'afiurer  9 
»  par  leurs  témoignages  ,  qu'il  n'en  échapperok 
»  point33. 

Le  fixième  arrêt  a  été  rendu  dans  une  efpècc 
femblable  à  celle  du  premier.  Une  marchande  du 
bourg  d'Ktroeungt  en  Hainaut  ,  âgée  d'environ 
trente  ans  ,  ayant  époufé  un  jeune  homme  de 
vingt-deux  ans  ,  devint  veuve  après  un  mois  de 
mariage.  Ne  pouvant  conduire  feule  fon  corn- 
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merce  ,  elle  pria  fon  coufin-  germain  de  venîf 
l'aider  &  de  demeurer  chez  elle.  Soit  foiblefFe 
réciproque  ,  foit  féduclion  de  la  part  de  l'un 
d'eux  ,  ils  eurent  enfemble  un  commerce  crimi- 
nel ;  &  ,  dès  le  huitième  mois  de  la  mort  de  fon 
mari  ,  la  veuve  eut  des  fignes  de  groflefïe.  Ils 
recoururent  au  faint-fiége  ,  obtinrent  difpenfe, 
&  fe  marièrent  quinze  mois  après  la  diffolution 
du  premier  mariage.  L'enfant  dont  la  femme  étoit 
alors  enceinte  ,  ne  naquit  que  deux  mois  après. 
Les  chofes  en  cet  état,  les  héritiers  du  premier 
mari  demandèrent  que  la  femme  fût  déclarée 
déchue  de  fon  Douaire  &  de  fes  autres  droits 
fiuptiaux.  Cette  déchéance  fut  en  effet  prononcée 
par  le  prévôt  d'Etroeungt  -,  mais ,  fur  l'appel  de 
la  femme  &  de  fon  fécond  mari,  le  parlement  de- 
Flandre  ,  par  un  arrêt  rendu  le  17  février  1767, 
au  rapport  de  M.  Gouillart  de  la  Feuillie  ,  a  in- 
firmé la  fentence  &  débouté  les  héritiers  du  mari 
de  leur  demande. 

Si  l'on  a  jugé  ainfi  dans  le  cas  d'une  incon- 
duite arrivée  pendant  l'année  du  deuil  ,  à  plus 
forte  raifon  ne  peut-on  pas  fe  difpenfer  de  juger 
de  même  ,  quand  les  déréglemens  qui  font  repro- 
chés à  la  femme  ,  &  dont  elle  a  couvert  l'a  honte 
par  un  (econd  mariage  ,  font  d'une  date  pofté- 
rieure  à  cette  année.  C'eft  l'efpèce  &  la  décifîon 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  26  mars 
2672,  rapporté  par  Bafnage,  article  377. 

6°.  De  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  queftion 
précédente  ,  &  fur  -  tout  dQS  arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen,  de  165*2  &  165*9 »  on  a  Pu 
conclure  que  la  veuve  ne  doit  pas  être  privée 
de  fon  Douaire  3  pour  s'être  remariée  dans  Tan 
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du  deuil.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la 
jurifprudence  foit  uniforme  à  cet  égard.  Voyez  * 
à  ce  fujet ,  l'article  Deuil. 

7°.  La  femme  perd  fon  Douaire ,  lorfqu  elle  eft 
affez  téméraire. 

Même  page  ,  commence^  la  ligne  23  par  8°. 
Ligne  2  j* ,  mais  ailleurs  elle ,  life%  ' 
Ceft  la  difpofition  exprefle  de  l'article  454  dé 
la  coutume  de  cette  province. 

L'article  145  de  l'ordonnance  de  1629  ,  eft 
plus  étendu.  Il  porte ,  que  «  les  femmes  veuves 
a>  ayant  enfans  ,  qui  fe  marieront  contre  &  au 
»  préjudice  de  l'article  182  de  l'ordonnance  de 
»  Blois  (  c'eft-à-dire ,  non  feulement  à  leurs  va- 
»  lets  ,  mais  généralement  à  toutes  personnes  in- 
»  dignes  de  leur  qualité  ) ,  feront  privées  du  Douaire 
*>  à  elles  acquis  par  leur  premier  mariage  *>. 

Cette  ordonnance  a  été  enregiftrée  ,  comme 
on  le  fait,  aux  parlemens  de  Touloufe,  de  Gre- 
noble ,  de  Bordeaux ,  &  de  Dijon  ,  &:  elle  n'y  a 
fourTert  ,  quant  à  cet  article,  aucune  modifica- 
tion. 

Ailleurs  ,  la  veuve  qui  contracte  un  pareil 
mariage. 

Même  page,  après  la  ligne  pénultième  ,  a)oute\ï 
90.  Dans  une  efpèce  qui  s'eft  préfentée  au 
parlement  de  Metz  en  1603  ,  on  a  agité  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  une  veuve  qui  attaque  ,  par 
forme  d'exception  ,  l'état  des  enfans  du  premier 
lit  de  fon  mari,  doit  être  regardée  comme  inju- 
riant la  mémoire  de  celui-ci,  &  fi  en  conféquence 
on  peut  la  priver  de  fon  Douaire. 

Le  curateur  des  enfans  foutenoit  l'affirmative. 
«La  veuve,  difoit-il,  devoit  être  déchue  de  fon 
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9>  Douaire, pour  l'injure  qu'elle  .a  faite  à  la  me- 
«  moire  de  fon  mari.  En  l'accufant  du  crime  d'a- 
»  dultère  ,  elle  s'eft  rendue  indigne  des  donations 
33  qu'il  lui  a  faites.  S'il  étoit  vivant ,  il  feroit  en 
»  droit  de  les  révoquer  pour  caufe  d'ingratitude  ; 
3»  étant  décédé  ,  la  loi  fupplée  à  cette  révocation. 
»  C'eft  la  moindre  peine  que  doive  iubir  une 
»  temme  qui,  à  la  rigueur  ,  devroit  être  punie 
»  de  celle  que  la  loi  prononce  contre  les  adul- 
33  tèi  es,  ou  de  celle  dont  on  punit  la  calomnies 

Nonobstant  ces  raifons,  le  parlement  de  Metz, 
par  arrêt  du  1 2  mars  1 693  ,  a  laiiïé  la  veuve  en 
poflefîion  de  fon  Douaire.  M.  de  Corberon  , 
procureur- général  ,  qui  portoit  la  parole  dans 
cette  affaire  avoit  conclu  de  même  ,  &  il  avoit 
donné  trois  motifs  de  fon  opinion. 

Le  premier  (  avoit  il  dit  )  ce  eft  que  l'appelante 
>>  n'a  point  contefté  l'état  des  enians  du  premier 
»  lit  de  fon  mari ,  pour  lui  faire  injure  ,  ni  par 
33  l'avidité  de  profiter  du  bien  d'autrui  5  elle  n'a 
3>  eu  en  vue  que  de  fe  couferver  les  avantages 
»  qui  lui  étoient  acquis  par  fon  contrat  de  ma- 
»  riage.  Si  elle  s'eft  trompée  en  formant  cette 
»  conteftation  ,  on  ne  doit  pas  le  lui  imputer  , 
33  fuivant  la  loi  7 ,  au  Digefte  de  juris  &  faftl  igno^ 
»rantia,  qui  veut  que  l'erreur  même  de  droit 
»  ne  puifîe  être  imputée  à  ceux  qui  ne  pouriui- 
33  vent  que  la  reititution  de  ce  qui  leur  appartient:' 
33  Juris  ignorantia  fuum  petentibus  non  nocet.  La  loi 
3>  fuivante  confirme  cette  déciiion  :  Onuiibus juris 
33  error  in  damnis  amittendœ  rei  non  nocet* 

33  Lafeconde  raifon  ,  tirée  de  la  foiblede  du  fexe 
s»  de  l'appelante  ,  eft  une  pure  erreur  de  fait? 
»  puifqu'elle  confifteen  ce  qu'elle  a  cru  que  Mar- 
»  guérite  Savoie  avoit  été  femme  de  Jean  Plante  t 
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»  &  par  conféquent   ,    qu'elle    n'avoît    pu  être 
>5  mariée  légitimement  avec  Hardy  de  Tillon. 

»  Or  Terreur  de  fait ,  qui  ne  peut  jamais  nuire 
t»  aux  hommes ,  en  quelques  rencontres  que  ce 
»  (oit ,  ne  peut ,  à  plus  forte  raifon  ,  priver  une 
»  femme  de  les  conventions  matrimoniales  ». 
(  Voye\  les  articles  Erreur  &  Ignorance.  ) 

io°.  Hé  vin ,  fur  l'article  45*1  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  dît  qu'en  1 6j"o  la  veuve  d'un 
procureur  du  roi  de  Morlaix  fut  déclarée  indigne 
&  déchue  de  fon  Douaire  ,  pour  n'avoir  pas  pour- 
fuivi  la  vengeance  de  la  mort  de  fon  mari,  tué 
dans  la  prifon  \  &  cela,  par  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne  ,  rendu  d'office  ,  en  jugeant  l'appel 
des  aiïafli.ns  condamnés. 

Il  ajoute  que  ,  par  un  autre  arrêt  de  le  même 
cour,  du  ij  décembre  16  jy,  lui  plaidant,  Guil- 
îemette  Bonhomme ,  veuve  d'Yves  du  BuilTon,  fut 
également  privée  de  fon  Douaire  ,  «  pour  s'être 
33  déiiftée  de  la  pourfuite  qu'elle  avoit  intentée 
«  contre  l'afTaflin  de  fon  mari  33. 

RenufTon ,  chapitre  12,  nombre  13,  traite  la 
queftion  jugée  par  ces  arrêts  ,  &  la  décide  de 
même  :  »  telle  eft,  dit- il,  l'opinion  commune  ». 

Maillart ,  fur  l'article  1 67 ,  de  la  coutume  d'Ar- 
tois ,  nombre  32  ,  adopte  la  même  réfolution; 
mais  il  ajoute  que  «  la  veuve  n'eft  pas  pour 
=  cela  obligé  de  fe  rendre  partie  ;  il  fufrlt 
(  continue-t-iî  )  «qu'elle  dénonce  l'homicide  aux 
33  officiers  de  la  jultice ,  qui  font  obligés  de  pour- 
33  fuivre  la  vengeance  publique  ». 

ii°.  Page  75  ,  ligne  24.  ,fupprime%  les  mots  fïmpîe 
ou  mutuelle.  Ligne  20,  les  difpoiitions  des  cou- 
tumes à  cet  égard  ,  Ufei  : 

Mais  quelles  font  ces  coutumes?  C'eft  ce  qu'il 
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eft  bien  Important  d'examiner:  car,  fuivant  la 
remarque  de  Boullenois  (  1  ),  toutes  les  queftions 
qui  fe  préfentent  iur  cette  matière  dans  les  dif- 
férentes coutumes,  ne  doivent  être  décidées  qu'a- 
vec beaucoup  de  précaution.  Il  faut ,  avant  tout , 
bien  pénétrer  l'efprit  de  la  loi  municipale  fous  la^ 
quelle  on  fe  trouve ,  6c  même  confulter  l'inter> 
prétation  que  l'ufage  y  a  donnée. 

D'abord,  doit-on  regarder  comme  coutumes 
d'incompatibilité  entre  le  don  &  le  Douaire,  cel- 
les qui  gardent  le  filence  fur  le  concours  de  l'un 
&  de  l'autre  ? 

Cette  queftion  s'en1  préfentée  dans  les  coutu- 
mes de  Bretagne  &  de  Touraine,  avant  leur  ré- 
formation; &  il  y  a  été  jugé  que  ce  concours 
étoit  permis.  Chopin,  fur  la  coutume  d'Anjou, 
livre  3,  chapitre  2,  titre  3,  nombre  13,  en 
rapporte  deux  arrêts  des  18  février  1J41  &  5 
décembre  j  578.  Dufail,  livre  2,  chapitre  76  , 
nous  en  fournit  un  femblable,  rendu  au  parle- 
ment de  Rennes  le  29  octobre  155*8;  &  il  ajoute, 
chapitre  261  ,  que ,  par  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour,  du  11  feptembre  itf6 y,  la  veuve  du  nom- 
mé Lancé  obtint  à  la  fois  fon  Douaire ,  &  l'ufu- 
fruit  que  fon  mari  lui  avoit  donné  de  fa  mai- 
fon. 

La  même  chofe  a  été  jugé  dans  la  coutume 
d'Amiens,  par  arrêt  du  30  janvier  i6yi.Un  mari 
avoit  fait  un  legs  à  fa  femme.  Queftion  de  favoir 
fi  l'acceptation  de  ce  legs  empêchoit  la  veuve 
d'exiger  fon  Douaire  en  entier.  L'arrêt  a  décidé, 
conformément  aux  conclufions  de  M.   l'avocat 


(1)  Sur  Rodemburç,  tome  1  ,  page  10J. 
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général  Talon  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  d'incompati- 
bilité. 

Mais  il  relie  des  ,doutes  par  rapport  au  don 
mutuel  i  un  arrêt  rendu  dans  l'ancienne  coutume 
de  Paris ,  le  16  mai  i  y  56  (j),  avoit  jugé  qu'il 
ne  pouvoit  pas  concourir  avec  le  Douaire  préfix 
en  argent j  à  payer  une  fois,  ou  conftitué  en 
rente. 

Mais  les  réformateurs  de  cette  coutume  eri 
ont  décidé  autrement.  Ils  ont  établi,  par  l'arti- 
cle 2J7  ,  que  là  femme  douée  du  Douaire  pré^ 
s?  flx  d'une  fomme  de  deniers  pour  une  fois,  ou 
33  d'une  rente,  fi,  durant  le  mariage,  eft  fait  don 
»  mutuel ,  jouit  après  le  trépas  de  fon  mari ,  par: 
»  ufùfruit ,  de  la  part  des  meubles  &  conquêts  de 
*>  fondit  mari ,  &  fur  lé  furpîus  des  biens  du- 
»  dit  mari,  prend  fondit  Douaire,  fans  diftinc- 
33  tion  ni  confufiôn  >>. 

Mais  en  diiîipant  une  difficulté,  cet  article  en 
a  fait  naître  une  autre  :  ces  mots ,  fur  le  furplus 
des  biens ,  ont  donné  lieu  à  la  queftion  de  favoir; 
fi  la  difpohtion  par  laquelle  elle  exclut  la  con- 
fufion,  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  où  le  mari 
n'a  laiffe  que  des  meubles  &  àçs  conquêts. 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  hs  ter- 
mes, fur  lefurpius  des  biens ,  fe  réfèrent  évidem- 
ment aux  propres;  que  le  mari  ne  laiiïant  point 
de  biens  de  cette  efpèce,  l'objet  &  le  motif  de 
la  loi  n'ont  plus  lieu  ;  que  d'ailleurs  il  y  a  con- 
fufion  toutes  les  fois  que  deux  titres  lucratifs 
concourent  enfemble;  qu'enfin   les  conquêts  & 


.(1)  Carondas  fur  la  coutume  de  Paris  ,  art.  257. 
Supplém,  Tome  VUU  Bb 
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les  meubles  font  chargés  des  dettes ,  &  par  corn 
féquent  du  Douaire. 

On  prétend  que  ces  raifons  ont  fait  rendre 
plufîeurs  arrêts  pour  l'opinion  qu'elles  appuient. 
Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  certain  ,  c'eft  qu'Au- 
zanet,  fur  l'article  2$j  de  la  coutume  de  Paris, 
en  rapporte  un  du  26  mai  1645"  ,  par  lequel  il 
fut  jugé  que  le  Douaire  étoit  éteint  &  confus 
dans  la  perfonne  de  la  femme,  qui,  en  vertu 
d'un  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage,  jouifToit 
par  ufufruit  de  tous  les  meubks  &  conquêts  de 
fon  mari,  à  qui  il  ne  reftoit  pas  d'autres  biens. 

Mais  ce  fyftême  eft  aufïi  contraire  à  la  coutu- 
me qu'aux  principes. 

Il  eft  contraire  à  la  coutume,  parce  qu'elle 
décide,  généralement  &  fans  diftin&ion  ,  que 
tout  ce  qui  refte  des  biens  du  mari,  l'ufufruit  de 
la  donataire  mutuelle  prélevé  ,  eft  fournis  au 
Douaire  préfix  ;  que  bien  sûrement  on  doit  met- 
tre au  nombre  de  ces  biens  la  nue  propriété  des 
meubles  &  des  conquêts  du  mari. 

Il  eft  contraire  aux  principes,  i°.  parce  que 
l'égalité  doit  être  l'ame  de  tous  les  contrats,  de 
qu'il  n'y  en  auroit  pas  dans  le  don  mutuel ,  fi 
le  mari  ne  facrifiant  rien  pour  le  gagner ,  la 
femme  étoit  obligée,  pour  en  jouir,  de  renon- 
cer à  un  Douaire  qui  lui  appartient  par  le  titre 
le  plus  facré  ',  2°.  parce  que ,  comme  l'obferve 
Ricard  (  1  ),  a  quand  on  dit  que  deux  caufes 
»  lucratives  ne  peuvent  pas  fubfifter  en  un  même 
»  fujet ,  cette  maxime  doit  s'entendre  réellement 
33  &  à  l'égard  de  la  chofe  ;  ce  qui  ne  peut  pas 


(1)  Des  donations,  partie  3  ,  n°.  1500» 
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*>  fe  vérifier  dans  notre  efpèce,  puifque  rien  n'em- 
»  pêche  que  le  don  mutuel  ne  foit  exécuté  fur: 
to  les  fruits  &  fur  l'ufage  des  meubles  &  des  ac- 
»  quêts,  de  que  le  Douaire  ne  foit  pris  fur  le 
33  fonds ,  en  l'adjugeant  à  la  charge  du  don  mu- 
33  tuel  33  i  30.  parce  que  le  Douaire  n'eft  pas  une 
dette  de  la  communauté,  mais  du  mari  feul,  8c 
que  le  don  mutuel  n'oblige  pas  le  furvivant  à 
avancer,  moins  encore  à  acquitter  fans  retour; 
les  dettes  perfonnelles  du  prédécédé. 

A  Tégard  de  l'arrêt  rapporté  par  Auzanet ,  il 
efl:  contredit  par  un  trop  grand  nombre  d'autres 9 
pour  qu'il  puifle  faire  impreflion. 

Ricard,  à  l'endroit  cité,  nous  en  fournit  un 
du  5*  août  1613  ,  par  lequel  ce  il  a  été  jugé  entre 
»  Geneviève  Muffart ,  appelante  du  prévôt  de  Pa- 
*>  ris ,  &  Geoffroy  le  Secq ,  intimé  3  que  la  femme  , 
2>  dans  l'efpèce  de  notre  queftion ,  prendroit  ion 
»  Douaire  fur  le  fonds  des  conquêts ,  qu'elle 
«  pourroit  faire  vendre  ,  à  la  charge  du  don  mu- 
»  tuel  &  de  fon  Douaire ,  fa  vie  durant  33. 

Un  autre  arrêt  du  17  mars  1618,  rapporté  par 
Auzanet,  article  2^7,  ayant  à  juger  dans  le  cas 
d'un  Douaii  e  confinant  en  rente  viagère ,  a  décidé 
que  le  mari  ne  laiffant  aucun  propre,  la  femme  * 
à  la  vérité, ne  pouvoit  exiger  les  arrérages  de  fon 
Douaire  durant  le  cours  de  fon  don  mutuel  , 
mais  qu'à  fa  mort  on  devoit  faire  une  mafTe  de 
tous  les  arrérages  échus  depuis  l'ouverture  de  ce 
Douaire,  &  les  prendre  fur  le  fonds  des  meubles 
&  conquêts,  qui  retournoit  aux  héritiers  du  mari. 

Un  troifième  arrêt  ,  daté,  dans  le  journal  du 
palais,  du  26  mars  1683  ,  mais  qui  eft  réellement 
du  26  mai  fuivant,  a  jugé  <*  qu'une  veuve  poffé- 
30  dant  tous  les  biens  de  fon  mari,  meubles  &  im* 
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3>  meubles ,  propres  &  acquêts ,  par  ufufrult  j  fa 
»vie  durant,  tant  en  exécution  d'un  don  mu- 
»  tuel  que  par  tranfa&ion  faite  avec  les  héritiers 
35 de  fon  mari,  pouvoit ,  vingt  ans  après  la  tran- 
saction où  il  n'étoit  point  parlé  de  Douaire, 
33  demander  fon  Douaire  préfix  de  6oo  livres  de 
33  rente ,  les  arrérages  &  la  continuation  d'icelui , 
»  &  que  ce  Douaire  n'étoit  point  confondu  dans 
33  l'ufufruit  générai  que  la  Douairière  poffédoit  ». 

Cette  efpèce  ne  tomboit  pas  précifément  dans 
le  cas  de  notre  queftion ,  puilque  le  mari  avoit 
laifle  des  propres.  Mais  les  raifons  de  douter  & 
de  décider  étoient  les  mêmes,  par  le  moyen  de 
l'extenfion  que  Ton  avoit  donnée  à  l'ufufruit  fur. 
les  biens  de  cette  dernière  clafle. 

Il  y  a  encore ,  pour  la  même  opinion ,  un  ar- 
rêt du  2  août  165)4:  nous  n'en  connoiiTons  pas 
l'efpèce;  mais  ce  qui  nous  fait  préfumer  qu'il  a 
été  rendu  en  thèfe,  c'eft  qu'on  le  produifoit 
comme  tel  avec  Us  faclums ,  dans  une  inftance 
terminée  par  arrêt  du  30  juillet  1697,  qui  fe 
trouve  dans  le  journal  des  audiences. 

Nous  voyons  dans  le  journal  du  palais,  que, 
«  par  arrêt  du  28  mars  1697  ,  en  la  première  des 
^enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Vienne,  il  a 
33  été  jugé  au  profit  de  la  veuve  (  &  donataire  mu- 
»  tuelle)  de  Me.  Jean  Sauvage,  procureur  du  roi  à 
33  Verberie ,  qu'elle  feroit  fournie  de  fon  Douaire, 
j»  fans  aucune  confufion  ni  contribution,  &  que 
»  les  héritiers  des  propres  de  la  légataire  univer- 
3>  felle  contribueroient  au  prorata  ,  encore  que 
33  le  revenu  des  propres  ne  fût  pas  fuffifant  *>. 

Enfin,  par  l'arrêt  du  30  juillet  de  la  même 
année,  dont  nous  parlions  à  Tinftant,  il  a  été 
jugé  en  la  grandçhambre^  que  «dans  la  coutu- 
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>>  me  de  Paris ,  y  ayant  don  mutuel  entre  deux 
»  conjoints ,  &  le  mari  qui  prédécède ,  ne  lait- 
33  fant  que  dQS  meubles  &  conquêts  de  corn- 
33  munauté,  fa  veuve  y  doit  prendre  fur  ta  pro- 
»  priété  les  arrérages  de  fon  Douaire  d'une  rente 
»  viagère ,  &  jouir  du  don  mutuel  fans  confu- 
33  fion  »• 

Ce  font  les  propres  termes  des  rédacteurs  du 
journal  des  audiences. 

Refte  à  favoir  fi  l'on  doit  fuivre  la  même  ju- 
rifprudence  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de 
difpofition  femblable  à  l'article  252  de  celle  de 
Paris. 

Cette  queftion  a  été  agitée  dans  la  coutume 
de  Saint-Quentin,  en  1687^  &  prefque  tous  les 
auteurs,  notamment  Brillon ,  au  mot  Don  mu- 
tuel, nombre  21  ,  difent  que,  par  arrêt  du  14 
mai ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  «  qu'une  veuve 
y>  fans  enfans,  &  donataire  mutuelle  de  Tufufruit 
33  de  tous  les  biens  meubles  &  immeubles,  ac- 
33  quêts  &  propres  ,  ne  peut,  en  cette  coutume  , 
»  demander  fon  Douaire  de  600  livres  par  chacun 
33  an  33.  Mais  on  ne  peut  rien  de  plus  mal  appli- 
qué que  cet  arrêt.  Une  raifon  particulière  en  a  été* 
le  motif;  &  cette  raifon ,  difent  les  rédadeurs 
du  journal  du  palais ,  «  eft  que  la  ftipulation  du 
3»  Douaire  n'avoit  été  appofée  que  pour  avoir  fon 
33  effet  en  deux  cas  :  l'un ,  qu'il  y  eût  des  en- 
33  fans  qui  auroient  empêché  l'effet  du  don  ;  l'au- 
»  tre,  que  la  veuve  n'eût  voulu  accepter  ce 
39  don  ». 

La  queftion  s'efl  repréfentée  le  6  août  iôpi^ 
dans  la  coutume  d'Orléans  ;  le  parlement  de  Pa- 
ris l'a  appointée,  &  elle  eft  demeurée  indécife. 
Mais  il  n'eft  pas  inutile  de  voir  quel  a  été  la 
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fentiment  de  M.  l'avocat  général  de  Lamoignorn 

Ce  magiftrat  a  dit  que  «  Ton  trouvoit  plu- 
»  fleurs  arrêts  rapportés  in  utramque  pariemi 
»  qu'ainfi  ,  Ton  devoit  croire  que  ceux  qui  les 
33  rapportoient    s'étoient    trompés    en    quelque 

33  chofe &  qu'il  falloit  en  revenir  aux  prin- 

»  cipes  généraux  :  qu'il  étoit  vrai  que  deux  cau- 
»  fes  lucratives  ne  pouvoient  concourir  enfem- 
*>  ble  ;  que  ,  lorfqu'on  avoit  les  fruits  d'une  mê- 
33  me  chofe  par  deux  titres  différens,  cela  demeu- 
33  roit  confus,  parce  qu'on  ne  pouvoit  prendre 
33  deux  fois  la  même  chofe  fur  un  effet  qui  ne 
33  pouvoit  fatisfaire  à  l'acquit  que  d'une  des  deux 
au  créances;  mais  cependant,  comme  dans  le  don 
33  mutuel  on  confidéroit  principalement  l'égalité 
33  qui  en  doit  être  la  bafe ,  il  croyoit ,  fuivant  le 
33  fentiment  de  Me.  Auzanet ,  qu'on  pouvoit  ac- 
33  corder  à  l'héritier  de  la  veuve  les  arrérages  de 
*>  fon  Douaire  ,  comme  elle  les  avoit  demandés, 
s?  &  que  c'étoit  l'opinion  qui  lui  paroiffoit  la  plus 
33  jufte  >>.  (Journal  des  audiences,  tome  ^,pag  381 , 
édition  de  1733. ) 

Mais  venons  aux  coutumes  qui  déclarent  ex- 
prefïément  le  don  incompatible  avec  le  Douaire. 

Ces  coutumes  font  Angoumois  ,  articles  53 
&  5*4;  la  Rochelle,  article  29  ;  Poitou,  article 
319;  Saintonge,  titre  9,  article  79  >  Touraine, 
article  337;  Lodunois ,  article  3 1 3  ;  Bretagne, 
article  206;  Anjou,  article  3~io;  le  Maine,  ar- 
ticle 323;  Normandie,  article  386-,  Perche, 
article  97. 

Mais  toutes  ces  coutumes  n'ont  pas  le  même 
efprit   ni  les  mêmes  difpofitions. 

Par  exemple,  celle  du  Perche  dit  Amplement 
que  «  pendant  le  temps  que  la  femme  jouira  des 
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t»  Immeubles  à  elle  donnés  par  don  mutuel ,  y 
35  aura  confufion  de  fan  Douaire;  &  icelui  ex- 
33  pire,  aura  lieu  ledit  Douaire  ". 

La  coutume  d'Angoumois  Rétablit  l'incompa- 
tibilité que  relativement  aux  biens  propres.  Sui- 
vant l'article  yi  de  cette  loi,  le  mari  ne  peut 
donner  à  la  femme  que  le  tiers  de  fon  patri- 
moine en  ufufruit}  &  les  deux  autres  tiers  doi- 
vent appartenir  aux  héritiers,  francs  &  quittes 
des  charges  dès  l'inftant  du  décès.  C'eft  d'après 
cela  que  les  rédadeurs  ont  arrêté,,  par  l'article 
53  ,  que  le  don  &  le  Douaire  ne  peuvent  con- 
courir fur  le  patrimoine  ,  le  mari  ne  pouvant 
charger  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  les  deux  tiers 
de  fes  propres.  Si  donc  il  en  donne  à  la  femme  le 
tiers  en  jouifTance,  elle  ne  peut  prendre  la  jouif- 
fance  de  ce  même  tiers  pour  fon  Douaire.  Si 
elle  prend  le  tiers  pour  fon  Douaire  ,  elle  ne 
peut  l'avoir  en  vertu  de  la  donation  qui  lui  eft 
faite.  A  quelque  titre  qu'elle  aghTe  ,  elle  ne  peut 
prétendre  que  la  jouifTance  du  tiers  des  propres 
pour  don  ou  pour  Douaire  ,  à  moins  que  la  pro- 
priété ne  lui  en  ait  été  donnée  par  contrat  de 
mariage.  Alors,  préférant  le  don,  elle  n'aura  de 
Douaire  que  fur  les  autres  biens  libres,  fi  la  do- 
nation ne  les  embrafle  pas  tous. 

En  un  mot,  le  génie  de  cette  coutume  eft, 
que  le  don  &  le  Douaire  ne  peuvent  concourir 
fur  tous  les  biens  de  libre  difpofition ,  &  qu'ils 
ne  peuvent  les  excéder. 

C'eft  la  même  chofe  en  Poitou. 

Dans  le  Maine  &  dans  l'Anjou ,  la  prohibition 
du  concours  du  don  &  du  Douaire  eft  indéfinie 
fur  les  immeubles  du  mari ,  &:  la  femme  n'a  que 
l'option ?  ou  du  Douaire,  ou  de  la  donation  fur 
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les  immeubles-,  mais  elle  peut  être  douairière  fu* 
ces  biens,  &  donataire  des  meubles. 

Et  encore  eft-il  à  remarquer  que,  fuivant  plu* 
fleurs  commentateurs ,  tels  que  Dupineau  fur 
l'article  310  de  la  coutume  d'Anjou,  &  M.  OIU 
vier  de  Saint-  Vaaft  fur  l'article  323  de  celle  du 
Maine,  la  difpofition  par  laquelle  ces  deux  lois 
municipales  établuTent  que  la  veuve  ne  peut 
avoir  tout  enfemble  don  de  Douaire  fur  les  im- 
meubles ,  doit  être  entendue  des  immeubles  fu-* 
jets  à  Douaire,  &  par  conféquent  reflreinte  aux 
propres  &  aux  acquêts  faits  avant  le  mariage  ; 
en  forte  que  la  femme  à  qui  fon  mari  a  donne 
3a  part  des  conquéts,  n'elt  pas  pour  cela  privée 
de  fon  Douaire, 

Les  avocats  de  la  fénéchaufïée  du  Mans  ont 
attefté ,  le  17  juin  1722 ,  que  tel  étoit  leur  ufage» 
Mais  il  paroît  qu'en  Anjou  on.  s'attache  à  la  dif-r 
pofition  littérale  de  la  coutume.  On  fuit  en  cela 
l'opinion  de  Pocquet  de  Livonieres  en  fes  ob-* 
fervations  fur  l'article  310. 

En  Bretagne,  la  coutume  perte  indéfiniment,' 
que  la  «  femme  ne  peut  avoir  don  &  Douaire  en^ 
?a  femble  ».  Mais  les  avis  du  barreau  de  Rennes 
font  partagés  fur  la  queflion  de  favoir  fi  cet  ar- 
îicle  doit  être  reflreint  au  feul  don  d'immeubles, 
ou  fi  le  don  même  des  meubles  eft  incompatible 
avec  le  Douaire  fur  les  biens-fonds. 

Les  raifons  du  premier  parti  font,  i°.  que,  fuk 
vant  le  témoignage  de  d'Argentré  en  fon  aitio-* 
îogie,  l'article  206  a  été  ajouté  dans  la  nouvelle 
coutume  de  Bretagne,  à  l'exemple  des  coutumes 
voifines,  &  qu'ainii,  dans  le  doute  fur  le  fens  & 
l'étçndue  de  cet  article,  on  doit  recourir  aux 
coutumes  çiu  Maine,  d'Anjou^  de  Poitou,,  qui 
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h'établiflent  l'incompatibilité  que  dans  le  eas 
d'une  donation  d'immeubles.  2°.  Que  le  même 
texte  fuit  immédiatement  un  article  qui  ne  parle 
que  du  don  d'immeubles,  qu'il  y  eft  abfolument 
relatif,  que  par  confequent  il  ne  s'applique  pas 
à  la  donation  mobilière. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire  répon- 
dent, 1°.  que  les  réformateurs  ont  pu  être  dé- 
terminés par  la  difpofition  des  coutumes  voifi- 
nés,  fans  avoir  cependant  eu  intention  de  fe  con- 
former à  la  limitation  portée  par  ces  coutumes, 
&  que  s'ils  avoient  voulu  l'adopter,  ils  Tauroient 
exprimée ,  comme  ces  coutumes ,  par  le  mot 
immeubles,  ou  par  quelque  autre  terme  reftri&if  : 
2.°.  que  l'ordre  des  articles  eft  une  raifon  très- 
foible,  parce  que  l'arrangement  eft  ce  que  les 
réformateurs  ont  le  plus  négligé  dans  la  rédac- 
tion de  la  coutume;  qu'on  en  pourroit  citer  une 
infinité  d'exemples  ,  mais  qu'il  fuffit  de  s'attacher 
à  l'article  209,  qui  précède  les  articles  210  & 
211  ,  à  la  fuite  defquels  il  devroit  être  pour  fe 
trouver  à  fa  place  :  qu'il  eft  plus  naturel  de  pen- 
fer  que  la  loi  autorifant  la  donation  pure  &  Am- 
ple de  meubles  ,  faite  par  contrat  de  mariage  ,  le 
terme  générique  de  don,  porté  dans  l'article  206, 
s'applique  fans  diftinction  à  toute  donation  pure 
&  fimple  autorifée  par  la  loi  ;  qu'enfin  la  loi  n'a 
befoin  d'interprétation  que  lorfqu'elle  eft  obfcure 
ou  équivoque;  qu'on  ne  peutfuppofer  ici  ni  équi- 
voque ni  obfcurité;  que  la  loi  exclut  en  général 
du  Douaire  toute  femme  qui  a  reçu  une  dona- 
tion de  fon  mari,  &  qu'on  ne  doit  pas  diftinguec 
quand  la  loi  ne  le  fait  pas. 

Si  ces  raifons  refpectives  rendent  la  queftion 
problématique ,  les  arrêts  qui  l'ont  jugée  ne  diHi- 
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peront  pas  l'incertitude.  Les  premiers,  ceux  qui 
ont  été  rendus  dans  ies  temps  les  plus  voifms 
de  la  réformation  de  la  coutume ,  ont  adopté  la 
première  opinion.  Ils  font  rapportés  par  Bélor- 
deau  en  fes  controverfes  ,  lettre  D  ,  §.  135*,  Se 
dans  fes  obfervations  forenfes,  lettre  C5  cha- 
pitre 2. 

Mais,  dans  des  temps  poftérieurs,  la  coutume 
a  été  interprétée  différemment.  M.  de  Percham- 
foault,  fur  l'article  206  de  la  coutume,  rapporte 
tin  arrêt  du  12  janvier  16*71  ,  par  lequel  le  par- 
lement de  Bretagne  a  jugé  qu'une  donation  de 
ji  JO  livres  avoit  éteint  le  Douaire. 

Par  un  autre  arrêt  du  28  novembre  16S1  , 
rapporté  dans  les  obfervations  de  Sauvageau , 
fur  l'article  cité  ,  il  a  été  décidé  que  la  donation 
de  6*,ooo  livres,  faite  à  Gabrielle  des  Rochers, 
par  Michel  l'aîné  des  Rabines,  étoit,  dans  la 
perfonne  de  cette  femme  ,  incompatible  avec  le 
Douaire. 

La  même  chofe  a  été  jugée,  fuivant  cet  auteur, 
par  un  arrêt  du  16  mars  165^3  9  contre  la  dame 
Louife  Poullain  ,  donataire  du  iieur  Dupleffis 
Kavenel,  fon  mari ,  d'une  fomme  de  3,000  liv. 

La  queftion  s'en:  repréfentée  en  juillet  1741, 
au  rapport  de  M.  du  Guiny  de  Khos;  mais  elle 
n'a  pas  été  décidée  ,  &  le  parlement  de  Bretagne 
a  (împlement  jugé  ,  dans  cette  occafion ,  que  la 
cîaufe  qui  étoit  préfentée  comme  une  donation, 
n'en  étoit  pas  une. 

Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  telle  qu'elle  nous 
a  été  confervée  par  Poulain  du  Parcq  en  (qs 
notes  fur  l'article  206  de  la  coutume  de  Ereta- 
gne. 

«  Le  contrat  de  mariage  de  la  demoifelle  Re- 
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nault  (avec  Gabriel  Nau)  portoit,  i°.  quen 
33  cas  de  prédécès  du  mari,  elle  auroit  fon  trouf- 
33  (eau,  les  hardes ,  linges  &  habits  de  deuil, 
»  (uivant  fa  condition.  2°.  Qu'en  cas  de  renon- 
*>  dation  à  la  communauté,  elle  reprendroit  tout 
»  ce  qu'elle  y  auroit  apporté.  30.  Qu'elle  auroit 
»  de  plus  fon  lit  &  Ta  chambre  garnie,  évalués  à 
»  600  livres ,  qu'elle  prendroit  hors  part  de  com- 
33  munauté ,  (bit  qu'elle  l'acceptât  ou  qu'elle  y 
»  renonçât.  4.0.  Le  Douaire  fut  fixé  à  150  liv., 
33  ii  elle  n'aimoit  mieux  le  Douaire  coutumier. 

»  Le  mari  étant  mort ,  la  veuve  renonça  à  la 
»  communauté  ,  &  leur  fils  unique  étant  aulli 
33  mort  quelque  temps  après  ,  elle  renonça  à  fa 
33  fuccefïion  9  &  affigna  les  héritiers  collatéraux 
>»  dans  la  jurifdidion  de  Sainte-Julie.  Le  feul  fujet 
33  du  procès  fut  la  ftipulation  des  6co  livres,  que 
33  ces  héritiers  conteftèrent  comme  une  donation 
33  incompatible  avec  le  Douaire  ;  ils  acquiefcè- 
33  rent  aux  autres  chefs. 

33  Par  fentence  du  12  janvier  1739  ,  îe Douaire 
33  de  150  livres  fut  adjugé  ;  le  trouffeau  &  les 
33  habits  de  deuil  ne  furent  portés  qu'à  300  li- 
33  vres  ;  la  reprife  de  ce  que  la  veuve  avoit  ap- 
"  porté  dans  la  communauté  fut  ordonnée  ;  les 
33  600  livres  pour  le  lit  &  la  chambre  garnie 
»>  furent  adjugées. 

33  Sur  le  contredit  de  cette  fentence,  le  chef 
33  des-  600  livres  fut  réformé  au  préfidial  de 
33  Nantes,  le  8  mai  1739. 

33  La  veuve  releva  appel  au  parlement ,  &  les 
33  parties  agitèrent  refpeclivement  la  queftion  de 
33  favoir  C\  l'article  206  de  la  coutume  s'appli- 
33  quoit  au  don  mobilier.  Mais  le  feul  motif  qui 
33  dç'termina  la    réformation  de  la  fentence  du 
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*>  préfidîal ,  fut  que  le  trouflTeau  &  les  habits  dg 
»  deuil  avoient  été  bornés  par  la  fentence  du 
»  premier  juge  à  500  livres ,  à  caufe  de  l'autre 
33  difpofition  par  laquelle  la  fomme  de  600  livres 
»  avoit  été  adjugée;  &  que  n'y  ayant  pas  d'in- 
»  ventaire  de  tous  les  effets  de  la  communauté, 
a>  il  n'étoit  pas  poffible  de  juger  fi  ces  deux  fom- 
3>;mes  réunies  excédoient  ce  que',  la  veuve  eût 
33  pu  prétendre  pour  fon  trouflfeau  &  pour  fes 
*>  habits  de  deuil.  Ainfi,  la  ftipulation  de  la  fomme 
33  de  600  livres  ne  fut  point  regardée  comme  une 
»  donation  *. 

Une  autre  queftion ,  qui  eft  commune  à  la  Bre- 
tagne ,  au  Maine,  à  l'Anjou,  &  à  la  Touraine, 
eft  de  favoir  fi  la  donation  mutuelle  eft  comprife 
dans  la  loi  de  l'incompatibilité? 

Nous  trouvons  tous  les  commentateurs  réunis 
en  faveur  de  la  négative. 

Pour  la  Bretagne,  Frain  en  fon  plaidoyer  81  ; 
M.  de  Perchambault  &  Poulain  du  Parcq  fur 
l'article  206,  mettent  en  principe  que  «  le  don 
»  mutuel  n'empêche  le  Douaire  »  ;  parce  que , 
dit  le  fécond  de  ces  trois  auteurs,  il  n'eft  pas 
regardé  comme  une  pure  libéralité. 

Pour  le  Maine  &  l'Anjou,  M.  Olivier  de 
Saint-Vaaft,  tome  3,  page  108,  dit,  d'après  les 
annotateurs  d'Argou,  que  la  prohibition  du  con- 
cours du  Douaire  avec  la  donation,  s'entend 
«  du  don  porté  par  contrat  de  mariage,  &*  nor> 
x  du  don  mutuel  qui  fe  fait  pendant  le  mariage...» 
»  S'il  en  étoit  autrement ,  le  don  mutuel  ne  fe- 
33  roit  point  égal ,  puifque  la  veuve ,  pour  en 
23  profiter,  feroit  néceftitée  de  renoncera  for* 
h  Douaire  «, 

Pour  la  Touraine,  M.  Cottereau  établit  tes 
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ÏTiêmes  principes  en  fon  droit  général  de  la  France* 
nombre  9774-  >  &  il  les  confirme  par  les  fuffrages 
de  plufieurs  jurifconfultes  qui  ont  fait  des  notes 
fur  la  coutume  de  cette  province. 

Il  y  a  des  conventions  matrimoniales  qui  ont 
la  plus  grande  affinité  avec  les  donations,  &  qui5 
par  cette  raifon,  occafionnent  fouvent  des  diffi- 
cultés fur  leur  concours  avec  le  Douaire.  On  en 
a  déjà  vu  un  exemple  dans  l'arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Bretagne  au  mois  de  juillet  1741  ; 
jen  voici  quelques  autres. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Nicolas  Drouîn 
&  de  Marie  Hubi,  celle-ci  avoit  apporté  une 
iomme  de  <55ooo  livres,  à  la  charge  qu'en  cas  de 
furvie  fans  enfans ,  de  de  renonciation  à  la  com-< 
munauté  ,  elle  reprendroit  cette  fomme  avec  tous 
fes  propres  ,  1,000  livres  pour  ks  bagues  & 
joyaux,  Se  3,000  liv.  d'accroijjement  défaites  6,000 
livres»  Le  mari  meurt ,  la  veuve  renonce  à  îa 
communauté ,  fe  fait  adjuger  fon  Douaire  >  &: 
prétend  fes  conventions  matrimoniales.  On  lui 
oppofe  l'incompatibilité  ,  &  Ton  foutient  que 
V accroijjement  de  3,000  livres  cil  une  donation. 
Elle  répond  que  cette  daufe  n'eft  pas  une  libé- 
ralité ;  qu'elle  n'eft  que  la  récompenfe  de  fou 
apport  •,  que  c'eft  par  conféquent  un  contrat  oné- 
reux; que  la  coutume  n'en  prohibe  pas  le  con- 
cours avec  le  Douaire,  &  qu'après  tout ,  fon  ma- 
riage eft  antérieur  à  la  réformation  de  cette  loi 
municipale. 

Sentence  du  préfidial  de  Tours  qui  adjuge  à 
Marie  Hubi  toutes  fes  demandes.  Appel.  Arrêt 
qui  ordonne  une  enquête  par  turbes.  L'enquête 
s'eft  tenue  à  Tours  le  16  feptembre  1578,  5c  il 
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y  a  apparence  que  le  réfultat  en  a  été  favorable 
à  la  veuve ,  puifque  par  l'arrêt  définitif  la  fen- 
tence  a  été  confirmée.  (  M.  Cottereau,  nombre 
5/780.) 

La  dame  de  Bois-le-Comte  avoit  ftipulé  par 
fon  contrat  de  mariage ,  qu'en  cas  de  furvie  & 
de  renonciation  ,  elle  auroit  un  préciput  de 
u,oco  livres \  ce  cas  arrivé,  fes  enfans  lui  re- 
fufent  le  préciput,  fous  prétexte  que  c'eft  un 
avantage  incompatible  avec  le  Douaire.  Elle  ré- 
pond que  le  contraire  eft  décidé  par  Fallu  fur 
la  coutume  de  Touraine,  &  par  M.  de  Percham- 
bault  en  fes  obfervations  fur  celle  de  Bretagne, 
pag.  386.  Par  fentence  arbitrale  du  27  janvier 
1710  5  cinq  avocats  de  Tours  qnt  prononcé  en 
fa  faveur. 

Un  contrat  de  mariage  renfermoit  la  claufe 
fuivante  :  «Le  furvivant  prendra,  par  préciput, 
*>  la  fomme  de  ïooo  livres  j  &  fi  c'elt  le  futur 
y>  époux  3  fes  habits  &  linges ,  livres  ,  harnois  &: 
33  chevaux;  G  c'eft  la  future  époufe  ,  fes  linges  & 

33  vêtemens en  outre  la  chambre  garnie, 

»  de  valeur  de  yoo  livres.  La  future  époufe,  en 
33  cas  de  renonciation  ,  reprendra  ce  qu'elle  aura 
33  apporté ',  ce  qui  eft  attribué  par  la  coutume  à 
*  la  femme  qui  renonce,  même  le  préciput  ci- 
»  delfus  accordé  33. 

On  a  demandé  fi  la  femme  pouvoit ,  en  re- 
nonçant, prendre  fon  préciput  en  même  temps 
que  fon  Douaire  fur  les  propres  de  fon  mari  ? 
Une  fentence  arbitrale,  du  10  juillet  176"!,  a 
décidé  qu'elle  le  pouvoit.  (  M.  Cottereau,  nombre 
9782  &  5)783.  ) 

Mais  voici  une  autre  queftion,  La  coutume  du 
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Maine,  à  l'exemple  de  celle  de  Normandie  (i), 
de  Poitou,  de  Bretagne,  &  d'Anjou  ,  accorde  à 
la  veuve,  après  là  mort  des  afcendans  de  foa 
mari,  arrivée  poftérieurement  au  décès  de  celui- 
ci,  le  droit  de  prendre  fur  leurs  biens  le  même 
Douaire  qu'elle  y  auroit  eu,  fi  ces  biens  s'étoient 
trouvés  dans  la  fucceflion  de  fon  mari. 

Cela  pofé ,  on  a  demandé ,  dans  cette  cou- 
tume, fi  une  femme  qui,  à  la  mort  de  fon  mari, 
n'avoit  pas  voulu  être  douairière ,  &  avoit  pré- 
féré (a  donation  qu'il  lui  avoit  faite,  pouvoit  par 
la  fuite,  lorfque  fa  belle-mère  étoit  venue  à  mou- 
rir, prétendre  fon  Douaire  fur  les  biens  délaifles 
par  celle-ci. 

La  queftion  a  été  propofée  à  Me.  Boullenois*1 
Ce  jurifconfulte  a  débuté,  dans  la  confultation  , 
par  établir  que  pour  écarter,  dans  ce  cas,  l'in- 
compatibilité qui  étoit  objectée  à  la  veuve  ,  il 
falloit  préfuppofer  dans  la  coutume  deux  Douaires 
indépendant  l'un  de  l'autre  &  entièrement  dé- 
tachés ,  le  premier  fur  les  biens  du  mari ,  le  fé- 
cond fur  les  biens  du  père  &  de  la  mère  du 
mari ,  décédés  depuis  lui ,  en  forte  que  l'on  pût 
répudier  Tun  &  accepter  l'autre. 

«Mais,  a  ajouté  Me.  Boullenois ,  ce  fyftême 
»feroit  une  véritable  illufion  :  l'article  323  de 
*  la  coutume  exclut  don  &  Douaire;  celle  qui 
»  accepte  l'un  eft  forclofe  de  l'autre  :  la  cou- 
«  Mme  n'admet  pas  deux  Douaires  -,  il  n'y  en  a 
»  qu'un  ,  mais  qui  s'étend  fur  les  héritages  du 
»  mari  &  fur  ceux  de  fon  père  &  de  fa  mère, 


(1)  Voyez  ci-devant,  fedtion  1  ,  §.  4,  Viens  fujets  an 
Douaire, 


âjoo  DOUAIRE. 

«  quand  ils  furvivent  ;  &  cette  exteniîon  n'efc 
*>  que  la  fuite  ,  la  conféquence,  &  la  dépendance 
a?  du  Douaire  fur  les  biens  du  mari  :  elle  a  pour 
«  racine  vivifiante  la  qualité  de  douairière  fur  les 
m  biens  du  maru  C'eft  de  cette  qualité  que  flue 
s»  le  droit  que  la  veuve  a  fur  les  biens  du  père  Se 
»  de  la  mère  de  fon  mari  :  fi  elle  fe  dépouille  de 
»>  cette  qualité ,  elle  rompt  elle-même  le  fil  de 
»  continuité  auquel  eft  attaché  le  droit  du  Douaire 
»  fur  les  biens  du  père  Se  de  la  mère  qui  furvi- 
»>  vent  fon  mari  ». 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  raifons 
que  M*.  Boullenois  accumule  pour  juftifier  cette 
réfolutionj  il  faut  les  voir  dans  fa  confultation 
même,  qui  eft  imprimée  dans  fes  obfervations 
fur  Rodemburg  ,  tome  2,  page  i£M?  :  mais  ce 
qu'il  nous  importe  d'ajouter,  c'eft  que  l'unité  des 
deux  Douaires ,  qui  fait  la  bafe  de  cet  avis ,  a 
été  hautement  reconnue  par  le  parlement  de  Nor- 
mandie ,  lorfque,par  l'arrêt  rapporté  ci-devant  0 
fection  2 ,  il  a  jugé  que  la  demande  en  délivrance 
de  Douaire  ,  formée  après  la  mort  du  mari ,  étend 
d'elle-même  fon  effet  fur  les  biens  du  beau-père 
décédé  depuis. 

En  quittant  cette  matière ,  nous  devons  ob- 
ferver  que  les  difpofitions  des  coutumes  fur  le. 
concours  ou  l'incompatibilité  de  la  donation  & 
du  Douaire. 

Page  76,  après  la  ligne  19,  ajouteç  : 

Et  il  n'importe  à  cet  égard  que  le  contrat  de 
mariage  ait  été  pafîe  dans  une  coutume  où  le  don 
Se  le  Douaire  peuvent  concourir.  Car  les  coutu- 
mes qui  défendent  ce  concours  font  prohibitives- 
négatives;  Se  fi  l'on  ne  peut  pas  y  déroger  par 
une  convention  expreife,  à  bien  plus  fojrte  raifort 

ne 
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Pé  le  peut-on  pas  par  la  ftipulation   tacite  qui 
refaite  en  certains  cas  de  la  foumiffion  préfu- 
mée  des  contractons  à  la  loi  de  la  caffation  d'un 
contrat.  C'eft  aufli  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu 
pour  le  Maine  :  *=  Et  a  lieu  la  décifion  du  préfent 
39  article,  dit  Brodeau  fur  l'article  323  de  la  cou- 
»  tume  de  cette  province ,  bien  que  le  contrat 
33  de  mariage  ait  été  paffé  en  une  autre  coutume; 
30  ce  qui  ne  peut  pas  opérer  que  le  don  &  lé 
»  Douaire  fe   prennent  fur  les  biens  fîtués  en 
33  cett,e  coutume ,  comme  il  a  été  jugé  contre  la 
»  veuve  du  fieur  de  la  Forêt  -,  pour  la  terre  de  la 
33  Forêt,  fituée  au  Maine,  près  Beaumont,  pat 
33  arrêt  du  18  juin  1649,  donné  en  la  cinquième 
»  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Lat- 
33  taignant ,  confirmatif  de  la  fentence  du  juge 
»  de  Mayenne,  du  12  juillet  164433. 
Vage  84  3  après  la  ligne  21 ,  ajout  e^  .* 
Remarquez  cependant  qu'à  Paris ,   il  eft:   une 
jurifprudence  confiante ,  s'il  en  faut  croire  Boul- 
lenois  (r)*  que  l'on  n'y  pourroit  pas  flipuler  un 
Douaire  viager  pour  la  mère  de  non  propre  pour 
les  enfans ,  à  caufe  de  l'article  2yy  de  la  coutu- 
me ,  qui  "veut  que  les  enfans  aient  la  propriété 
du  Douaire  confKtué  à  la  femme. 

Nous  n'examinerons  point  fi  cette  jurifpru- 
dence eft  auïli  réelle  que  le  fuppofe  Boullenois; 
nous  n'en  trouvons  aucune  trace  dans  les  livres  ? 
&  nous  ignorons  fi  des  arrêts  qui  ne  font  pa$ 
parvenus  jufqu'à  nous ,  l'ont  confirmée. 

Nous  n'examinerons  pas  non  plus  fi  l'opinion, 
contraire  ne  feroit  pas  plus  conforme  à  la  règle 


(i)  O'ofervations  fur  Rodemburg  ,    tome  1  ,  page  21 J4 
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qui  peut  le  plus  ,  peut  le  moins  :  ii ,  en  conféquénce  * 
on  ne  devroit  pas  biffer  à  des  conjoints ,.  en  qui 
Ton  convient  que  réfide  le  pouvoir  de  ftipulet 
qu'il  n'y  aura  point  de  Douaire,  la  liberté  de 
régler  que  le  Douaire  dont  ils  conviennent  ne 
fera  point  propre  aux  enfans  ;  &  fi ,  iorfque  la 
coutume  décide ,  fans  uler  de  termes  négatifs 
ni  prohibitifs ,  que  le  Douaire  conftitué  en  fa- 
veur de  la  veuve  eft  propre  aux  enfans,  elle 
neft  pas  cenfée  reftreindre  la  difpofition  au  cas 
où  il  n'y  aura  point  de  ftipulation  contraire  y 
par  la  grande  règle  que  fi  les  conjoints  font 
maîtres  d'empêcher  qu'il  y  ait  un  Douaire,  ils 
doivent  également  l'être  d'y  impofer,  en  le  cons- 
tituant, telle  condition  qu'il  leur  plaît. 

Encore  une  fois,  nous  fermons  les  yeux  fur 
tout  cela  ;&  en  fuppoiant,  avec  Boullenois,  que 
la  jurilprudence  dont  il  parle  exifte  vraiment, 
foit  à  Paris ,  comme  il  l'annonce ,  foit ,  ce  qui 
paroît  plus  vraifemblable  ,  dans  la  coutume  de 
Normandie  ,  nous  nous  bornerons  à  l'examen 
d'une  feule  queftion  ;  celle  de  favoir  fi  Iorfque 
des  conjoints  mariés  dans  une  coutume  où  le 
Douaire  eft  fimplement  viager,  en  ont  ftipulé 
un  de  cette  nature,  &  que  par  l'événement,  il 
ne  peut  fe  prendre  que  fur  des  biens  fitués  à 
Paris  ou  en  Normandie  ,  les  enfans  peuvent  pré- 
tendre ,  nonobftant  la  convention ,  que  ce  Douaire 
doit  leur  être  propre,  conformément  aux  cou- 
tumes de  Paris  ou  de  Normandie. 

En  thèfe  générale ,  il  eft  certain  que  la  cou- 
tume du  domicile  matrimonial  y  autorifant  la 
ftipulation  d'un  Douaire  préfix  &  viager,  elle 
doit  recevoir  toute  l'exécution  dont  elle  eft  fuf- 
ceptible.  On  a  même  établi  çi-deiïus,fec~tion  I, 
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que  fi  les  conjoints  avoient  ftipulé  un  Douaire 
en  général ,  fans  marquer  s'il  feroit  propre  ou 
viager,  la  convention  feroit  interprétée  par  la 
coutume  du  domicile  matrimonial,  &:  qu'il  feroit 
propre  ou  viager  ,  félon  que  cette  coutume 
l'admettroit  de  Tune  ou  de  l'autre  nature  ;  nous 
devons  ajouter  ici  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  pan 
un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du  12 
mai  1694,  rapporté  au  journal  des  audiences  5 
&  il  en  fera  cité  dans  Tinftant  pîufieurs  autres 
qui  confirment  de  plus  en  plus  cette  vérité. 

Mais  la  difficulté  confifte  en  ce  que,  dans  l'es- 
pèce propofée  ,  le  Douaire  qu'une  convention 
exprefîe  ou  préfumée  a  ftipulé  viager ,  doit  fe 
prendre  fur  dos  biens  régis  par  des  coutumes 
négatives  &  prohibitives  d'un  pareil  Douaire. 

Or  flipuler  un  Douaire  qui  ne  peut  être  pris 
ique  fur  des  biens  fitués  en  des  coutumes  où  il 
doit  néceflairement  être  propre  aux  enfans,  & 
cependant  le  flipuler  viager ,  c'eft  évidemment 
lui  ôter  la  qualité  de  propre ,  fans  laquelle  les 
coutumes  de  la  fituation  ne  l'admettent  pas  9 
&  c'eft  fronder  une  loi  négative-prohibitive. 

A  la  bonne  heure,  qu'un  Douaire  ftipulé  viager: 
ait  lieu  comme  tel ,  quand  les  biens  font  gou- 
vernés par  des  coutumes  qui  ne  le  rejettent  pas; 
en  ce  cas,  la  convention  ne  trouve. aucun  obf- 
taclei  mais  dans  Thypothèfe  dont  nous  parlons  * 
la  loi  de  la  fituation  s'oppofe  à  l'exécution  du 
contrat ,  &  fans  doute  elle  en  a  le  droit* 

Cependant,  &  ceci  paroît  étonner  Boullenois, 
par  un  arrêt  du  4  février  162,3  ,  rapporté  par  Vre- 
vin  fur  l'article  120  de  la  coutume  de  Chaulny, 
des  enfans  furent  déboutés  de  la  propriété  d'un 
Douaire  conftitué  à  Montfort,  où  ce  droit  n'eft 
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que  viager,  encore  qu'ils  le  demandaffent  fur  deâ 
biens  fournis  à  la  coutume  de  Paris. 

Mais  cet  arrêt  a-t-il  jugé  la  quefKon  que 
nous  agitons  ici,  &  ne  feroit-il  pas  plutôt  fondé 
fur  ce  que  la  coutume  de  Paris  n'eftpas,  comme 
le  fuppofe  Boullenois,  négative-prohibitive  du 
Douaire  viager?  De  ces  deux  hypothèfes,  il  n'efl: 
fans  doute  perfonne  qui  ne  préfère  la  féconde  à 
la  première. 

Cet  arrêt  ne  doit  donc  pas  être  tiré  de  fon 
efpèce  >  &  fi  la  queftion  s'étoit  préfentée  rela- 
tivement à  des  biens  régis  par  une  coutume 
vraiment  négative-prohibitive  d'un  Douaire  via- 
ger ■■>  n*en  doutons  point ,  le  parlement  de  Paris 
ïauroît  jugée  tout  différemment. 

Les  principes  qui  nous  font  penfer  ainfi,  s'ap- 
pliquent avec  une  égale  juftefle  à  la  queftion  in- 
.verfe.  Je  m'explique. 

Il  y  a  des  coutumes  où  le  Douaire,  toujours 
viager ,  ne  peut  pas  être  ftipulé  propre.  Telle 
eft  celle  de  Bretagne.  Suppofons  qu'un  homme 
dont  tous  hs  biens  font  dans  cette  province, 
"mais  qui  a  fon  domicile  à  Paris,  où  le  Douaire 
eft  propre ,  accorde  à  fa  femme  un  Douaire  pré- 
fix  ,  foit  avec  la  claufe  qu'il  fera  propre  aux  en- 
fans  ,  foit  (ce  qui  revient  parfaitement  au  même  ) 
fans  aucune  explication  fur  ce  point  ;  dans  ce  cas, 
le  Douaire  fera  t-il  propre  en  Bretagne?  Non, 
répond  M.  de  Perchambauît ,  titre  i  ,  §.  7;  & 
c'eft  auftî  la  décifion  d'Hevin  en  fes  confulta- 
tions  08,  99  ,  &  ico.  Voyez  ce  qui  eft  dit  fur 
la  même  queftion  à  l'article  Légitime,  fection 
S ,  §.  1 ,  premier  objet ,  queftion  6. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  concours  n'étoit 
qu'entré  deux  coutumes,  dont  l'une  fe  bornât  à 
'déclarer  le  Douaire  propre ,  &  l'autre  à  le  rendre 
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Viager,  fans  que  la  première  défendît' de  le  ré- 
duire à  un  viager,  ni  la  féconde  de  retendre  à 
la  propriété. 

Par  exemple  ,  la  coutume  de  Bourbonnois 
porte ,  article  249  ,  que  le  «  Douaire  coutumier 
9>  ou  conventionnel  eft  éteint  &  fini  par  le  tré- 
»  pas  de  la  femme». 

Voilà  une  difpolition  négative ,  mais  elle  n'eil 
pas  prohibitive,  &:  il  eft  permis,  dans  cette  cou- 
tume, de  ftipuler  que  le  Douaire  fera  propre  aux 
enfans.  Àuiïî,  par  arrêt  du  y  mai  1602 ,  rapporté 
par  M.  Bouguier ,  lettre  D ,  §.  1 6  ,  il  a  été  jugé  , 
au  profit  des  enfans  &  des  conjoints  mariés  ôc 
domiciliés  à  Paris,  qu'un  Douaire  préfix  feroit 
pris  fur  les  biens  du  Bourbonnois ,  encore  qu'il 
n'eût  pas  été  expreffément  ftipulé  propre. 

La  coutume  de  Péronne  a  fur  le  Douaire  la 
même  difpofition  que  celle  de  Bourbonnois  -,  de 
par  arrêt  du  23  juin  1663,  confirmatif  d'une 
fentence  des  requêtes  de  l'hôtel  du  20  mai  1662  , 
il  a  été  décidé,  même  contre  un  tiers  acquéreur, 
qu'un  Douaire  ftipulé  à  Paris  par  deux  conjoints 
domiciliés  dans  la  coutume  de  Péronne  ,  mais 
dont  le  contrat  de  mariage  portoit  foumiiîion  à 
la  coutume  de  Paris,  devoit  être  pris  comme 
propre ,  par  leurs  enfans ,  fur  les  biens  finies  dans 
la  première  de  ces  coutumes.  Le  contrat  de  ma- 
riage ne  difoit  pas  non  plus  que  ce  Douaire  paf- 
feroit  aux  enfans,  quoique  fît  mention  de  ceux- 
ci  en  plufieurs  endroits.  (  Journal  du  palais ,  28 
février  1676.) 

La  coutume  de  Montfort  efr.  encore  une  de 
celles  où  le  Douaire  n'eft  que  viager.  Jacques  de 
la  Borne,  qui  avoit  tous  fes  biens  fitués  dans 
cette  coutume ,  mais   qui   demeuroit    à  Paris  a 
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ayoit ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  doué  Marie. 
Morel ,  fa  femme ,  d'une  fomme  de  600  livres 
une  fois  payée  &  fans  retour.  La  femme  çtoit 
morte  la  première;  &  par -là  le  Douaire  étoit 
abfolumenr  éteint  à  fon  égard.  Après  la  mort  du 
mari ,  les  enfans  renoncèrent  à  fa  fucceftion ,  &  fe 
pourvurent  contre  deux  tiers  acquéreurs ,  nom- 
més Pierre  &  Jeanne  le  Blond,  çn  payement  du 
Douaire  conftitué  à  leur  mère.  Ceux-ci  oppofè- 
rent  en  vain  que  ni  la  loi  de  la  fîtuation ,  ni  le 
contrat  de  mariage  n'attribuoient  à  ce  Douaire 
la  qualité  de  propre.  Par  arrêt  du  2^  avril  1 673  , 
«  la  cour  a  jugé  que  pour  rendre  ce  Douaire  pré- 
»  fix  propre  aux  enfans  ,  il  fuffifoit  qu'au  temps 
33  du  contrat  de  mariage,  Jacques  de  la  Borne  & 
33  Marie  Morel  ,  leur  père  &  leur  mère ,  euffent 
»  été  domiciliés  à  Paris  ,  où  le  Douaire  préfix  eft 
*>  propre  de  plein  droit  aux  enfans ,  &  en  confé- 
ra quence  on  a  déclaré  ces  héritages  affedés  au 
33  Douaire  préfix  de  600  livres ,  &  condamné 
a>  Pierre  &  Jeanne  le  Blond  à  les  déguerpir  ,  fi 
23  mieux  ils  n'aimoient  payer  aux  deux  filles  de. 
s>  Jacques  de  la  Borne  cette  fomme  de  600  livres 
33  pour  le  Douaire  préfix,  comme  leur  étant  pn>. 
33  pre  *>.  (  Journal  du  palais ,  ibid.  ) 

La  coutume  d'Amiens  eft ,  fur  cette  matière, 
conforme  à  celte  de  Montfort,  de  Péronne  &  d& 
Bourbonnois.  Le  fieur  des  Effarts  de  Lignières  , 
domicilié  à  Paris ,  &  dont  tous  les  biens  étoient 
lîtués  ,  partie  dans  cette  coutume ,  partie  dans 
celle  de  Péronne  ,  &  partie  dans  celle  de  Cterr 
mont  en  Beauvoifis,  qui  ne  répute  le  Douaire  pro- 
pre aux  enfans  que  dans  certains  cas,avoit  conftitué 
a  la  dame  de  Créqui ,  fon  époufe ,  un  Douaire  de- 
^000  livres  de  rente.  Le  contrat  de  mariage  por- 
tent foumiffion  à  la  coutume  de  Paris ,  déroga?. 
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tîon  à  toutes  coutumes  contraires  ,  maïs  nulle 
mention  que  le  Douaire  dût  être  propre.  Après 
la  mort  des  deux  époux  ,  de  trois  enfans  qu'ils 
avoient  laiffés ,  deux  renoncèrent  à  la  fucceflion  a 
l'autre  l'accepta  fous  bénéfice  d'inventaire.  Les 
premiers  demandèrent  les  deux  tiers  du  Douaire 
conftituéà  leur  mère.  Par  arrêt  du  28  février  i6y69 
rendu  en  très-grande  connoiflance  de  caufe ,  ce 
Douaire  leur  fut  adjugé  jufqu'à  cette  concurrence, 
&  il  fut  ordonné  qu'il  leur  feroit  payé  fur  la 
vente  faite  ou  à  faire  des  biens  fitués  dans  les  trois 
coutumes  dont  il  s'agit.  (  Journal  du  palais  ,?ibid.) 

Place\  ici  la  page  8<? ,  à  V exception  des  4  premières 
lignes  &  de  la  dernière ,  &  enfuit e  continue^  ainji  ; 

L'arrêt  du  28  février  1676  ,  que  l'on  a  cité 
plus  haut,  confirme  implicitement  cette  do&rine. 

Le  contrat  de  mariage  du  fieur  des  Efïarts  de 
Lignières  &  de  la  dame  de  Créqui ,  portoit ,  que 
ce  le  futur  époux  doue  la  future  époufe  de  4,000 
»  livres  de  rente  de  Douaire  préfix, ou  de  Douaire 
33  coutumier ,  à  fon  choix  &  option  >£ 

D'après  cette  claufe  ,  l'héritier  bénéficiaire  8c 
les  créanciers  oppofoient  aux  enfans  qui  s'étoient 
déclarés  douairiers  ,  i°  que  le  Douaire  préfix 
doit  toujours  tenir  lieu  du  Douaire  coutumier  ; 
que  l'un  n'eft  que  l'image ,  la  repréfentation ,  de 
l'imitation  de  l'autre  ;  que  ces  deux  éfpèces  de 
Douaires  font  fujettes  aux  mêmes  lois ,  &  qu'il 
faut  nécessairement  que  ,  dans  les  contrats  où 
l'on  conftitue  un  Douaire  préfix  &  un  Douaire 
coutumier  ,  le  Douaire  préfix  foit  de  la  même 
nature  qu'auroit  été  celui-ci;  2°  que,  dans  l'ef- 
pèce  particulière ,  le  Douaire  préfix  de  4,000  Hv. 
de  rente  avoit  été  fubrogé  au  lieu  du  Douaire 
coutumier ,  par  le  choix  qu'on  laifToit  à  la  veuve 
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<ie  prendre  l'un  ou  l'autre  :  30.  que  le  Douaire 
coutumier  porté  p^r  le  contrat  de  mariage  du 
fieur  de  Lignières  ,  nç  pouvoit  pas  être,  propre 
aux  enfans }  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  réel  que  le 
Douaire  coutumier;  que  qui  dit  un  Douaire  cou- 
tumier ,  dit  un  Douaire  tel  que  le  donne  la  cou- 
tume où  les  biens  font  fitués  ;  qu'il  eft  impoiïibLe. 
de  concevoir  le  coutumier  d'autre  manière  qua 
tel  qu'il  eft  conftitué  par  la  coutume  ;  qu'autre- 
ment ce  ne  feroit  plus  un  Douaire  coutumier. 

Et  de  tout  cela  on  inféroit  qu'il  étoit  im- 
polïibîe  de  concevoir  que  le  Douaire  préfix  don,t 
il  étoit  queftion  fût  propre  aux  enfans  >  puifque 
le  Douaire  coutumier  ne  i'étoit  pas. 

On  répondoit,  i°.  qu'en  matière  de  Douaires 
coutumiers,  il  faut  f-nre  grande  différence  entre 
ceux  qui  font  purs  coutumiers  ,  &  ceux  qui  font 
en  partie  coutumiers  &  en   partie  convention- 
nels.  A  l'égard  des  Douaires  purement  coutur- 
miers,  c'eft-à-dire,  qui  viennent  de  la  feule  dif- 
pofition  de  la  coutume  ,  fans  qu'il  y  en  ait  au- 
cune convention  dans  les  contrats  de  mariage  % 
ils  font  tellement  réels  &  dépendans  de  la  filua- 
tion  des  biens  qui  y  font  fujets  ,  qu'ils,  ne  font 
jamais  propres  quand  les  coutumes  de  la  fitua- 
tion  les  déclarent  viagers  ;   mais  ,  à  l'égard  des 
Douaires  coutumiers  qui  deviennent  aufli  con- 
ventionnels quand  ils  font  ftipulés  par  les  con- 
trats de  mariage ,  ils  font  toujours  propres  ?  même 
dans  les  coutumes  où  les  Douaires  font  viagers  , 
pourvu  que  dans  les  contrats  il  y  ait   quelque 
claufe  fuffifante  pour  en  déférer  la  propriété  aux 
enfans.  i°   Dans   le  fait  particulier  ,  le  Douaire 
coutumier,  dont  il  a  été  parlé  dans  le  contrat  de 
mariage  du  (leur  de  Lignières ,  ydevoit  être  cort- 
fidéré    comme  propre  à  fes  enfans  3    fuivant  I& 
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coutume  de  Paris,  même  fur  tous  les  biens  {hués 
dans  les  coutumes  de  Clermont,  d'Amiens  ,  &:  de 
Péronne  ;  &  cela,  tant  à  caufe  de  la  foumiffion  géné- 
rale à  la  coutume  de  Paris ,  qu'à  caufe  delà  double 
dérogation  de  renonciation  à  toutes  les  coutumes 
contraires.  30  La  dame  de  Créqui  étant  décédée 
avant  le  fieur  de  Lignières  fon  mari ,  &  par  con- 
iéquent  n'ayant  jamais  fait  ni  pu  faire  d'option 
du  Douaire  çoutumier  ou  du  Douaire  préfix  x 
les  enfans  auroient'pu  indubitablement  opter  te 
çoutumier;  &  dans  œ  cas  ,  il  leur  auroit  été 
propre  aufîi  bien  que  le  préflx. 

Ces  raifons  ont  déterminé  le  parlement  en  fa- 
veur des  enfans  douairiers. 

Reprenez  ici  la  dernière  ligne  delà  page  S^ijoigneç- 
y  les' dix-fept  premières  lignes  de  la  page  00  ,  & 
enfuite  revenez  à  F  alinéa  de  la  page  84 ,  qui  commence 
par  s'il  étoit  dit  par  le  contrat. 

Même  page  84  ,  après  la  ligne  28,  ajoute^: 

C'efl:  même  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  24  avril 
1673  ,  dont  il  vient  d'être  parlé.  Car  ,  dans  cette 
efpèce ,  il  étoit  dit  que  le  Do.uaire  de  600  livres 
une  fois  conftitué  par  Jacques  de  la  Borne  à  Marie 
Morel ,  fa  femme,  étoit  fmxs  retour  ;  &  cependant 
il  a  été  adjugé  aux  enfans  comme  propre. 

Page  92 ,  ligne  12 ,  metteç  un  point  après  le  mot 
enfans  ,  &  lifi\  par  alinéa  ce  qui  fuit  : 

C'eft  ce  qu'ont  décidé  deux  des  arrêts  rapportes 
ci-devant ,  l'un  du  24  avril  1673  ,  rendu  en  faveur 
des  enfans  de  Jacques  de  la  Borne  &  de  Marie 
Jorel ,  l'autre  du  28  février  1676  ,  intervenu  au 
profit  de  deux  des  enfans  du  fieur  des  Efïarts  de 
Lignières  &  de  la  dame  de  Créqui. 

Dans  ce  cas,,  les  enfans  font  faifis  du  Douaire 
comme  la  mère  ,  &c. 

Page  £4 }  à  la  fuifs  du  premier  alinéa  y  apu.tc%  : 
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La  mime  chofe  a  été  jugée  depuis  par  l'arrêt 
du  21  mars  1767,  indiqué  ci-deiïùs ,  fe.dion  I  % 
§,  Douairç  préfix.  En  voici  l'efpèce. 

Le  fieur  Mitiffeu,  par  fon  contrat  de  mariage 
du  20  janvier  1736,  avoit  conftitué  un  Douaire 
préfix  de  24,000  livres,pour  lequel  il  avoit  obligé 
tous  (es  biens.  Ce  contrat  de  mariage  avoit  été 
palTé  à  Paris  ,  avec  dérogation  à  toute  autre 
coutume  ,  notamment  à  celle  de  Normandie.  Le 
fieur  Mitiffeu  ne  laiffa  à  fa  mort  que  des  biens 
dont  il  étoit  devenu  propriétaire  par  des  fuc- 
cefîions  collatérales.  Son  fils  les  appréhenda  en 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  mais  trouvant 
enfuite  plus  d'avantage  à  s'en  tenir  au  Douaire,, 
il  renonça  à  la  fucceflion  ,  &  fe  porta  douairier 
fur  les  biens  qui  la  compofoient.  Des  créanciers 
poftérieurs  au  contrat  de  mariage  prétendirent  fe 
faire  colîoquer  avant  lui  ,  &  cela  par  trois  rai- 
fons  :  la  première  ,  qu'il  étoit  non  recevable  à 
renoncer  à  la  fuccefîîon  après  l'avoir  acceptée  , 
&  qu'après  avoir  abdiqué  le  Douaire,  il  ne  pou- 
voit  plus  y  revenir*,  la  féconde,  que  la  coutume 
de  Normandie,  la  loi  de  la  fituation  des  biens, 
déclaroit,  fuivant  eux,  les  immeubles  échus  en 
ligne  collatérale  exempts  du  Douaire  ;  la  troifième, 
qu'à  tout  événement ,  te  Douaire  dont  il  s'agiffoit 
devoit  être  réduit  au  tiers  coutumier. 

De  ces  trois  moyens ,  le  premier  fit  impreflion 
fur  les  premiers  juges ,  qui  ,  par  leur  fentence  , 
déclarèrent  le  fieur  Mitiffeu  non  recevable  dans 
fa  renonciation  à  l'adition  d'hérédité  ,  faite  par 
lui  en  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Sur  l'appel ,  le  fieur  Mitiffeu  ,  craignant  que 
fa  renonciation  n'eût  été  rejetée  par  le  défaut  de 
lettres  de  refçifion  9  en  prit  en  tant  que  be.foia  j 
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&  par  arrêt  de  la  grand'chambre  ,  du  21  mars 
1767  x  rendu  fur  délibéré ,  au  rapport  de  M.  Sau- 
veur 3  la  fentence  fut  infirmée  ,  la  renonciation, 
du  fieur  MitifFeu  admife  ,  fans  quilfut  befoin  de 
lettres  de  refcijion ,  &  le  Douaire  qu'il  demandoit 
adjugé  dans  toute  fon  intégrité. 

Voyez  au  mot  Héritier,  féconde  partie,  vers, 
la  fin ,  quelques  autres  queftions  fur  l'incompati- 
bilité des  qualités  de  douairier  &  d'héritier. 

Page  97  ,  ligne  27  ,  après  Valpis  ,  a]oute\  de 
IVÎelun ,  dEtampes. 

Même  page  ,  après  la  ligne  31  ,  ajoute?  ; 

C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  anciens  arrêts ,  fun 
connu  fous  le  nom  d'arrêt  de  Montmorency  ,  rap- 
porté par  Dumoulin  fur  l'article  112  de  la  cou- 
tume de  Valois  ;  l'autre  du  23  mars  1 J82,  rendu 
dans  la  coutume  de  Chartres ,  &  cité  par  le  Brun 
en  fon  traité  des  fucceflïons,  livre  2,  chapitre  5  9 
fecHon  2 ,  diftinclion  3  ,  nombre  5*3. 

Page  103  ,  après  la  ligne  12 ,  ajoute^  :: 

Dans  la  coutume  d'Artois  ,  le  Douaire  eft  fixé 
en  général  à  la  moitié  du  revenu  des  fiefs  &  au 
tiers  de  celui  des  rotures.  C'eft  la  difpofition  de 
l'article  173. 

Il  n'importe  que  les  biens  foient  propres  ou  ac- 
quêts. Les  conquêts  mêmes  font  fournis  au  Douai- 
re ,  lorfque  la  femme  n'y  prend  rien  à  titre  dç 
commune.  C'eft  ce  que  décide  l'article  170. 

Le  confeil  provincial  d'Artois  a  attefté ,  par 
a&e  de  notoriété  du  6  mai  168 1  ,  que  les  rentes 
conftituées  ne  font  pas  fujettes  au  Douaire  coutu- 
mier  ,  parce  que  la  coutume  de  cette  province  les 
répute  meubles. 

Suivant  l'article  171  •  ce  Douaire  a  lieu  ,  hit 
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que  la  femme  accepte  ou  quelle  renonce  à   h$ 
communauté. 

Le  Douaire  ne  faifit  pas  en  Artois.  Il  faut ,  pour 
en  obtenir  la  jouifTance  ,  que  la  veuve  appré- 
hende par  mife  de  fait  les  biens  qui  y  font  fou- 
rnis. C'eft  ce  que  prefcrivent  l'article  167  de  la 
coutume  ,  &  le  titre  iy  du  placard  de  Charles- 
Quint,  du  8  juillet  1 5*3  J,  portant  règlement  pour 
les  procédures  en  Artois.  (1)  Voyez  ce  que  nous 
difons  là-defïus  à  l'article  mise   de  fait  ,  §•  4> 

o 

n  .  4. 

La  femme  a ,  en  Artois  ,  comme  prefque  par- 
tout ailleurs  ,  une  hypothèque  tacite  &  légale 
du  jour  du  mariage  pour  fon  Douaire  coutumier/ 
Cela  réfuîte  ,  i°.  de  l'article  166  ,  qui  ,  après 
avoir  parlé  du  Douaire  &  du  Douaire  préfix  , 
ajoute  :  mais  le  Douaire  préfix  nefl  aucunement  pri- 
vilégié :  z°.  de  l'article  172  ,  fuivant  lequel  la  pre- 
mière femme  exerce  fon  Douaire,  fur  tous  les 
biens  que  fon  mari  a  poffédés  durant  le  mariage  , 
tant  propres  qu'acquêts  ,  quand  même  tels  héri- 
tages aur oient  été  vendus  pendant  leur  conjonction  y  ou; 


(z)   Proici  les  termes  de  ce  placard: 

«  Une  femme  vefue  pour  appréhender  par  mife  de  faict 
»  fon  Douaire  couftumier ,  ou  conuenciel  fur  aucun  fief 
»  ou  héritage  délaiffé  par  (on  feumary  >  deura  obtenir  com-* 
»  million  dudicl:  confeil  ,  &  faire  lignifier  &  adjourner  tous 
»  ceulx  qu'il  appartiendra  ,  &  en  vertu  de  deux  deffaulx 
»  dont  le  premier  fera  o  intimation  ,  obtiendra  décret  de? 
»   ladite  commiflion  &  tenue  de  droift. 

»  Si  les  adjournez  a  ladiete  mife  de  faict  comparent  ,  ne 
»  deuront  pour  le  décret  &  tenue  de  droi£r  de  laditte  mife. 
»  de  fait  aucuns  dépens ,  n'eft  qu'ilz  aient  contredicï:  ou. 
»  teins  aucuns  delays  péremptokes  », 
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çwe  d'iceux  il  ne  fut  mort  faijî  :  30.  de  l'article  174» 
qui  déclare  que  les  rentes  hypothéquées  avant  le 
mariage  fur  les  biens  du  mari  >  diminuent  le 
Douaire  coutumier  :  40.  de  l'article  175  ,qui  fait 
marcher  ce  Douaire  avant  les  hypothèques  créées 
durant  le  mariage. 

Page  106  ,  avant  le  dernkr  alinéa ,  ajoute^* 

C'efl:  d'après  la  même  loi ,  que,  par  arrêt  du  $0 
avril  172  j  ,  le  confeil  fouverain  de  Mons  a  ré- 
duit à  3000  livres  un  Douaire  de  8000  livres  conf- 
titué  par  un  marchand  à  fa  femme.  Dans  l'ef- 
pèce  ,  le  mari  avoir  laiiTé  beaucoup  de  dettes  ,  Se 
Tonne  pouvoitles  acquitter  toutes ,  qu'en  retran- 
chant ycoo  livres  du  Douaire. 

Mais  fuit-il  de  là  qu'un  marchand  chargé  de 
dettes  qui  égalent  ou  furpalTent  fon  actif ,  eft  en 
droit ,  lorfque  fa  femme  veut  prendre  des  fûretés 
fur  fes  biens  pour  le  Douaire  qu'il  lui  a  promis  , 
de  demander  que  les  pourfuites  de  celles-ci  foient 
-déclarées  nulles  ?  fous  prétexte  qu'elle  ne  peut  être 
colloquée  qu'après  tous  les  créanciers  f 

Cette  queftion  s'efl:  préfentée  au  parlement  de 
Flandre  en  1782.  Voici  le  fait  qui  y  avoit  donné 
lieu. 

Par  le  contrat  de  mariage  paffé  le  2  janvier 
1772  ,  entre  le  fieur  Pierre  Dupont ,  marchand  à 
Lille  ,  6c  la  demoifeîle  Adélaïde  de  W  allers  9 
le  futur  époux  a  conftitué  à  fa  future  époufe  un 
Douaire  préfix  de  3000  livres  une  fois  payées. 
Après  quelques  années  de  mariage  ,  la  mésintel- 
ligence s'efl:  mife  entre  le  mari  &  la  femme  :  celle- 
ci  s'efl:  pourvue  en  féparation*,  &  craignant  ,  .pen- 
dant l'inftance ,  que  le  fieur  Dupont  ne  diÏÏipât, 
au  préjudice  de  fes  droits  de  furvie  9  tout  ce  qu'il 
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potfedoit ,  elle  a  fait  pratiquer  une  mifi  défait  fut 
fes  meubles  &  immeubles  ,  pour  fureté  de  fa  dot 
&  de  fon  Douaire. 

Le  fleur  Dupont  a  oppofé  à  cette  voie  de  ri- 
gueur différens  moyens  dont  nous  parlons  à  l'ar- 
ticle Mise  de  fait  ;  &  il  a  ajouté  qu'il  avoit  des 
dettes  à  payer;  que ,  fui  van  t  le  placard  de  1440,  le 
Douaire  de  fon  époufe  ne  pourroit  avoir  lieu 
qu'après  qu'elles  feroient  toutes  acquittées  ;  que 
par  conséquent  les  pourfuites  qu'elle  exerçoit  pour 
en  affurer  le  recouvrement  y  étoient  prématurées  ; 
que  ,  dès  là,  elles  étoient  non  recevables. 

Ce  moyen  n'a  pas  fait  plus  d'imprefïion  que  les 
autres.  Par  fentence  du  10  juillet  1781  ,  les  éche- 
vins  de  Lille  ont  décrété  la  mife  de  fait  &  ont 
condamné  le  fieur  Dupont  aux  dépens. 

Le  fieur  Dupont  a  appelé  de  cette  fentence  au 
parlement  de  Flandre.  Voici  ce  que  je  difois  ,  au 
nom  delà  femme,  pour  en  établir  le  bien  jugé. 

«Le  placard  de  15*40  n'eft  pas  porté  en  fa- 
33  veur  des  maris  j  il  n'a  pour  objet  que  l'intérêt 
>>  des  créanciers,  &  le  feul  objet  du  légifiateur, 
*>  en  le  rédigeant ,  a  été  de  prévenir  les  fraudes 
35  que  commettoient  les  marchands  ,  en  confti- 
»  tuant  à  leurs  femmes  des  Douaires  qui  excé- 
33  doient  leur  avoir  *  &  pour  lefquels  celles-ci  ne 
33  manquoient  pas  de  prendrehypothèque.  C'eft  ce 
»  que  prouve  le  préambule  même  de  cette  loi  y 
sales  termes  en  font  remarquables tPour  que  plu- 
33  Jieurs  marchands  s* avancent  de  conftituer  à  leurs 
as  "femmes  grands  Douaires  &  excejjîfs  dons  &  gai- 
03  gn  âges  fur  leurs  biens  ,  tant  pour  faire  bon  mariage  , 
33  que  pour  fauver  leurs  biens  pour  leurs  femmes  & 
33  enfans  ,  &  après  font  trouvés  infuffifans  de  payer  & 
»  contenter  leurs  créditeurs ,  &  veulent  les  femmes  & 
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^  veuves  être  préférées  à  tous  créditeurs  9  au  grand 
33  préjudice  du  cours  de  la  marchandife ,  nous  voulons 
33  tir  ordonnons ,  ërc. 

33  II  n'eft  donc  jamais  poflible  que  le  mari  fe 
»  prévaille  des  difpofitions  du  placard  ;  ce  n'eft 
33  point  pour  lui  qu'elles  ont  été  faites  :  le  feu! 
w  objet  du  fouverain  a  été  de  régler  les  contefta- 
»  tions  qui  pouvoient  s'élever  entre  les  créan- 
3»  ciers  &  la  femme.  Auflî  tout  ce  qu'il  dit  à  cet 
33  égard  ,  n'aboutit-il  qu'à  cette  conféquence  : 
33  voulons  ,  quant  à  ce  ,  lefdits  créditeurs  être  préférés 
»  auxdites  femmes  &  veuves.  On  voit  clairement 
»  qu'il  n'eft  là  queftion  que  de  la  préférence  des 
33  créanciers  à  la  femme  ;  or  cette  préférence ,  loin. 
=>  d'exclure  le  droit  de  la  femme  de  fe  pourvoir 
33  furies  biens  du  mari ,  le  fuppofe  ,  puifque,  pour 
»  être  colloque  après  un  autre,  ii  faut  néceflaire- 
33  ment  obtenir  une  collocation  quelconque. 

»  Le  mari  n'eft  donc  pas  plus  recevable  ,  dans 
»  le  cas  dont  il  s'agit ,  à  critiquer  les  pourfuites 
»  de  fa  femme  ,  que  ne  le  feroit  un  débiteur  * 
33  dans  une  inftance  d'ordre  ,  à  foutenir  que  tel 
»  de  fes  créanciers  doit  être  colloque  avant  tel 
»  autre  »• 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  14  janvier  1782,811 
rapport  de  M.  de  Warenghien  de  Flory  ,  qui  met 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  la  fentence 
dont  a  été  appelé  fortira  effet  ;  condamne  l'ap- 
pelant en  l'amende  ,  &  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel 

Page  108,  après  la  ligne  13  ,  ajoute^: 

Le  recueil  d'arrêts  du  grand  [confeil  de  Malines, 
publié  par  M.  du  Laur7  procureur  général  de  cette 
cour,  §.  142  ,  nous  fournit  quelques  décifions 
remarquables  fur  des  difficultés  relatives  à  Tinter* 


§\6  DOUAI  R  É. 

prétation  des  articles  26  &  27  de  l'édit  perpétuel* 

Voici  la  première.  Le  comte  de  Wacken  avoit 
époufé  Marie-Anne-Scolaftique  de  TimpeL  Par 
l'article  8  de  leur  contrat  de  mariage  ,  fait  à  Bruxel- 
les le  12  août  iôj-8,  le  comte  de  Wacken  fixe, 
au  profit  de  fa  femme ,  un  Douaire  de  8000  liv. 
par  an.  Deux  enfans  font  nés  de  ce  mariage.  Le 
28  octobre  1667  ,  décès  du  comte  de  Wacken  : 
fbn  fils  puîné  mourut  peu  de  temps  après. 

Le  20  décembre  1687 ,  la  veuve  du  comte  de 
Wacken  fe  pourvoit  contre  fon  fils  aîné,  afin  de  le 
faire  condamner  au  payement  de  quatre  années 
d'arrérages  de  fon  Douaire  préfix. 

Pour  toute  défenfe ,  le  fils  foutient  que  ,  fuivant 
les  articles  26  &  27  de  l'édit  perpétuel ,  le  Douaire 
de  fa  mère  doit  être  réduit  à  la  moitié  du  revenu 
des  immeubles  délaiffés  par  le  comte  de  Wacken  , 
&  offre  de  lui  abandonner  cette  moitié  en  nature. 

La  mère  réplique  que  le  revenu  des  immeubles 
de  fon  mari  excède  de  plus  de  20,oco  florins; 
qu'ainfî  Ion  Douaire  n'a  rien  d'exceflîf  ;  que  d'ail- 
leurs il  n'échet  pas  de  fixer  ce  Douaire  à  la  moi- 
tié du  produit  annuel  des  biens  ,  puifqu'ayant 
droit,  chaque  année,  aune  fomme  certaine  Se 
déterminée  ,  elle  ne  pouvoit  pas  être  obligée  de 
fe  tenir  à  un  revenu  incertain  ;  qu'au  furplus ,  une 
grande  partie  des  biens  eft  fituée  en  Hollande  ,  où 
l'on  peut,  par  contrat  de  mariage,  donner  au  fur- 
vivant  tout  ce  que  l'on  veut., 

Le  fils  perfide  dans  fon  offre ,  &  foutient  qu'il 
rTeft  pas  tenu  de  fe  charger,  pour  fa  mère ,  delà 
recette  de  la  moitié  des  revenus  de  fon  père. 

Les  échevins  du  Franc  de  Bruges ,  par  leur  fen- 
tence  du  17  mars  1 693  ,  donnèrent  acte  au  comte 
de  Wacken  de   fon  offre  quant  à  la  moitié  de& 

revenus 
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devenus  des  biens  fitués  fous  lafouveraineté  d'Ef- 
pagne  ;  &  pour  le  furplus  ,  permirent  à  ("a  mère 
d'agir  là  &  ainfi  qu'elle  trouveroit   convenir. 

La  comtefle  de  Wacken  a  interjeté  appel  dé 
,cette  fentence  au  confeil  provincial  de  Gand, qui  j 
par  une  autre  du  14.  janvier  1697,  a  déclaré  qu'il 
avoit  été  mal  jugé ,  bien  appelé  ;  8c  faifant  ce  que 
le  premier  juge  auroit  dû  faire ,  a  condamné  lé 
comte  de  Wacken  à  payer  à  fa  mère  huit  années  du 
Douaire  annuel  de  8,000  florins,  avec  les  intérêts 
depuis  les  demandes  ,  bien  entendu  néanmoins  qut 
V  appelante  ne  pourroit  faire  mettre  à  exécution  ce  juge" 
ment  fur  les  biens  immeubles  fitués  dans  le  refjort  dé 
famajejlé,plus  avant  qu  à  concurrence  de  l&  moitié  du 
revenu  d'iceux  ,  £r  quà  cet  effet  l'intimé  en  rendroil 
compte  &  reliqua,  &c. 

Le  comte  de  Wacken  a  appelé  à  fon  tour  de 
cette  fentence  au  grand  confeil  de  Malines.  Il  a 
perfide  dans  tout  ce  qu'il  avoit  dit  en  première 
infiance  ,  &  il  a  continué  d'offrir  la  moitié  àes 
revenus  de  tous  les  biens  en  quelque  lieux  qu'ils 
fuifent  fitués  ,  en  confentant  néanmoins  de  faire 
procédera  l'eftimation  de  ces. revenus,  &  de  payée 
chaque  année  à  fa  mère  le  montant  de  la  moitié  de 
cette  edimation.  Il  a  d'ailleurs  mis  en  fait ,  qu'an- 
née communes  les  biens  ne  rapportoient  pas  4,000 
florins.  Mais,  malgré  tous  (es  efforts  ,  &  par  arrêt 
du  22  janvier  1699,  la  fentence  du  confeil  de  Gand 
a  été  confirmée. 

Le  comte  de  Wacken  ne  s'eft  point  rebuté  ;  il  a 
ufé  du  privilège  qu'ontdans  les  Pays-Bas  toutes  les 
parties  condamnées  par  arrêt  d'une  feule  chambre* 
Il  a  obtenu  des  lettres  de  révifion  ;  &  pour  moyens 
d'erreur  ,  il  arepréfenté  que  les  deux  époux,  entre 
qui  avoit  été  fait  le  contrat  de  mariage  de  Texe- 
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cution  duquel  il  s'agifToit,  étoient  fujets  du  toi 
cTEfpagne  ;  qu'ils  avoient  contracté  fous  la  domi- 
nation du  même  prince  ;  que  la  fuccefîiôn  du  mari 
s'étoit  ouverte  dans  la  Flandre  efpagnole;  que  la 
difpofition  de  l'édit  perpétuel  affectoit  les  perfon- 
nes&  les  rendoit  inhabiles  àftipuler  des  Douaires 
plus  confidérables  qu'elle  ne  le  permettoit. 

Ces  moyens  ont  fait  fur  les  révifeurs  l'impreflîon 
qu'en  paroiffoit  attendre  le  comte  de  Wacken.  Par 
arrêt  du  27  juin  1700,  il  a  été  dit  qu'erreur  étoit 
intervenue  dans  celui  du  22  janvier  1 699 ,  ce  &que 
33  le  Douaire  de  8  >ooo  florins  par  an  en  queflion, 
»  feroit  fixé  &  réduit  à  une  fomme  certaine  par  an  9 
as  tant  pour  le  paflé  que  pour  le  futur,  à  proportion 
33  de  la  moitié  de  tous  les  revenus  de  tous  les  biens 
5>  immeubles  délaifles  par  feu  le  comte  de  Wacken, 
33  par-tout  où  ils  pufTent  être  fitués ,  &  qu'à  cet 
33  effet  les  parties  conviendroient  de  la  portée  du 
33  revenu  defdits  biens  33. 

On  a  donc  jugé  que  la  prohibition  portée  par  les 
articles  26&27deréditperpétuel,forme  unftatut 
perfonnel. 

La  décifîon  fuivante  porte  fur  une  difficulté  d'un 
autre  genre. 

Lefieurlneps  époufa  la  demoifelle  Goyvaert; 
les  apports  confiftoient  en  marchandifes  &  effets 
mobiliers  de  la  valeur  de  3  <5,ooo  livres  ou  environ. 
La  dot  de  fa  femme  étoit  compofée  partie  de 
meubles  ,  partie  de  biens-fonds. 

Par  leur*  contrat  de  mariage,  il  fut  réglé  que  la 
femme  ,  en  cas  de  furvie  ,  auroit  pour  Douaire 
conventionnel  une  fomme  de  8,000  florins  une 
fois  ;  &  par  réciprocité  il  fut  dit  que  fic'étoit  le 
mari  qui  furvécût ,  il  auroit  6,000  florins  une  fois. 
Ce  dernier  cas  efl  arrivé.  Le  fieur  Ineps  demanda 
à  (a  fille  iffue  de  ce  mariage  3  le  Douaire  convenu 
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%10'nneî  qui  lui  avoit  été  promis.  Mais  le  tuteur  de* 
cet  enfant  le  lui  ccnttitu  ,  fous  prétexte  que  la 
Comme  de  6,coj  florins  excédant  la  moitié  da 
revenu  des  immeubles  délaiiies  par  la  demoifelle 
Goy  vaert ,  il  y  avoit  lieu  de  la  réduire  conformé- 
mément  aux  articles  26  &  27  de  l'édit  per- 
pétuel. 

Quelle  fut  la  réponfe  du  fieur  Ineps?  Il  fou- 
tint  que  l'édit  perpétuel  ne  pouvoit  pas  lui  être 
oppofé,  foit  parce  que  cette  loi  ne  regardoit 
que  ceux  qui ,  ayant  des  enfans  d'un  premier 
mariage ,  convoloient  en  fécondes  noces ,  foit 
parce  qu'elle  n' avoit  pour  objet  que  la  confer- 
vation  des  immeubles,  &  ne  s'appliquoit  pas  à 
une  fomme  d'argent  une  fois  payée. 

La  contefhtion  portée  devant  les  échevins  des 
parchons  de  la  ville  de  Gand,  il  intervint,  le  8 
avril  îôSq.  ,  fentence  qui  décida  que  le  fieur; 
Ineps  devoit  (e  contenter  pour  fon  Douaire  de 
la  moitié  du  revenu  des  biens  immeubles  de  fa 
femme. 

Le  fieur  Ir.eps  a  appelé  de  cette  fentence  aii 
fîége  de  la  Vierfchaère  de  Gand. 

Ce  fécond  tribunal  s'eft  adrefle  au  fouvefainj 
il  a  demandé  l'interprétation  d<ds  articles  16  de 
orj  de  l'édit  perpétuel. 

Le  prince,  avant  de  prendre  aucun  parti,  a 
confulté  le  confeil  provincial  de  Gand,  qui,  par 
fa  réponfe  du  5  1  juillet  1685*  ,  a  eftimé,  fur  le 
premier  moyen  du  fieur  Ineps  ,  «  que  les  arti- 
«  clés  16  &  27  de  l'édit  perpétuel  concernent: 
»  aufli  bien  les  jeunes  hommes  Se  filles  con- 
33  tractant  mariage  ,  que  les  perfonnes  veuves 
*  ayant    enfant  d'un   premier  lit ,  puifqu'audU 
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33  article  26  eft  dit  en  termes  exprès  :  Nous 
9»  ordonnons  que  les  marians ,  fignamment  les  filles 
»  &  veuves  9  ou  leurs  par ens  fiipulant  pour  elles,  fi, 
»  contentent  de  telle  jouijjance  de  Douaire  ,  &c.  \ 
»  n'étant  admiffible  l'opinion  d'aucuns  qui  pré- 
»  tendent  que  le  mot  filles ,  audit  article,  fe  rap- 
»  porteroit  au  cas  où  une  fille  fe  marieroit  à  un 
»  veuf  ayant  enfans  ,  attendu  que  le  mot  ma- 
»  rians  étant  un  terme  général,  comprend- auflî 
33  bien  les  jeunes  hommes  que  les  veufs.  ...»,& 
que  la  queftion  eft  ainfi  décidée  en  termes  exprès 
par  trois  coutumes  homologuées  depuis  l'émana- 
tion de  l'édit  perpétuel;  favoir ,  Cafte! I,  article  83, 
Bourgbourg,  rubrique  13  ,  article  p  ,  &  particu- 
lièrement Oudenarde  ,  rubrique  1 6  >  article  I. 
ce  Etant  à  remarquer  que  par  cette  dernière  cou- 
»  tume  il  eft  déclaré  que  c^eft  en  conformité  de 
:»  V article  27  de  l'édit  perpétuel  ,  qu'elle  ordonne 
»  que  Douaire  conventionnel  de  certaine  fomme 
»  par  an,  ne  peut  excéder  la  moitié  du  revenu  de 
33  l'immeuble  délaifle  par  le  premier  mourant ,  en 
33  cas  d!  enfans  nés  du  mîme  mariage  ou  d'autre  mariage 
a  précédent  ». 

A  l'égard  du  fécond  moyen,  le confeiî  provin- 
cial de  Gand  a  d'abord  obfervé  que  la  queftion  de 
favoir  fi  le  Douaire  d'une  fomme  une  fois  payée 
étoitpaffible  de  la  réduction  preferite  par  l'article 
27  de  l'édit,  s'étoit  préfentéeen  1661  au  fiége  des 
échevins  des  parchons  de  Gand  ;  que  ceux-ci 
avoient  confulté  le  fouverain  ,  non  pas  précifément 
fur  cette  queftion  ,  mais  fur  celle  de  favoir  fi  l'ar- 
ticle 20  de  la  rubrique  20  de  la  coutume  de  Gand  , 
qui  permet  de  ftipuler  tel  Douaire  que  l'on  veut, 
devoit  l'emporter  en  faveur  des  fujets  de  cette  cou- 
tume y  fur  les  difpofitions  de  l'édit  perpétuel  qui  y 
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ëtoientpoftérieures;  qu'il  leur  avoit  été  répondu  , 
par  un  décret  du  28  juillet  de  la  même  année, 
rendu  de  l'avis  du  confeil  provincial  lui-même  , 
que  la  coutume  de  Gand  ne  pouvoit  pas  empêcher, 
que  les  articles  26  &  27  de  fédit  perpétuel  n'eut- 
fent  lieu  en  cette  ville  ;  qu'en  conféquence  ces 
échevins  pouvoient  décider  qu'un  Douaire  de 
1,800  livres  de  gros  une  fois  payées,  devoir  être 
réduit  ,  comme  s'il  eût  confifté  dans  un  revenu 
annuel ,  &  que  leur  fentence  avoit  été  confirmée 
par  les  échevins  delà  Vierfchaère;quQ  tel  étoitaufîx 
l'avis  des  plus  fameux  avocats  du  pays» 

«  Tout  quoi  nonobftant  (  a  ajouté  le  confeil 
a»  provincial  ) ,  nous  ferions  d'avis,  à  îa  pluralité 
35  des  voix  ,  que  tous  procès  au  regard  des  Douaires 
93  autres  que  d'une  fomme  certaine  par  an  ^[e  doivent 
»  décider fuivant  la  difpojîtion  des  coutumes ,  &  nonpar 
»  les  articles  26  &  2.7  de  ïédït perpétuel  »  ;  1°.  parce 
que  ces  textes  font  introdu&ifs  d'un  droit  nou- 
veau, &  qu'en  matière  de  lois  corre&ives  des  an- 
ciennes ,  on  ne  doit  pas  étendre  les  termes  au  delà 
de  leur  fens  précis  ;  iQ.  que  il  l'on  appliquoit  au 
Douaire  en  argent ,  une  fois  payé  ,  la  prohibition 
portée  par  l'édit  cité,  il  en  réfulteroit  fouvent  qu'un 
homme  ne  pourroit  pas  donner  de  Douaire  à  fa 
femme  ,  puifqu'il  y  a  bien  des  gens  dont  toute  la 
fortune  confifté  en  meubles,  &  que,  n'exiftant  point 
d'immeubles  fur  le  pied  defquels  on  put  régler  le 
Douaire  du  furvivant,  il  s'enfuivroit  que  celui-ci 
ne  pourroit  rien  prétendre  à  ce  titre. 

Le  confeil  privé  du  roi  d'Efpagne  ne  s'eft  pas 
contenté  de  cet  avis;  il  Ta  envoyé  au  grand  confeil 
de  Malin.es  pour  l'examiner. 

Le  grand  confeil  de  Malines  a  répondu ,  que  «  la 
j»  déclaration  requife  n'échéoit ,  &  que  le  cas  en 
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?3  queftion  pouvoit  être  décidé  en  juilicey  que  tzU 
»  les  déclarations  ou  interprétations  font  fujettes 
?>  à  diverfes  dilputes  ,  &  que  les  moindres  circonf- 
*>  tances  changent  fouvent  le  eus  ». 

Le  confeil  privé  s'eft  conformé  à  cette  avis.  Il  a 
ordonné  aux  échevins  de  la  Vierfchaère  de  pro- 
noncer comme  ils  trouveroient  convenir. 

Ces  échevins  ont  effectivement  prononcé  ,  &  ils 
ont  confirmé  la  fentence  rendue  contre  le  fieur 
Ineps  au  fiége  des  parchons. 

Le  fieur  Ineps  a  appelé  de  ces  deux  fentences 
au  confeil  provincial  de  Gand  j  &  ce  tribunal, 
adoptant ,  par  fon  jugement  du  29  mai  1688  ,  les 
maximes  qu'il  avoit  établies  dans  laréponfe  du  22 
mai  1 685*  ,a  déclaré  qu'il  avoit  été  mal  jugé  par  les 
deux  fîéges  ,  &  que  le  Douaire  de  6000  florins  une 
fois  devoit  finir  fon  effet.  Il  n'y  a  pas  eu  d'appel  de 
cette  fentence. 

La  troifième  efpèce  que  rapporte  M.  Dulaury  a 
donné  lieu  à  une  décifion  femblable. 

Le  fieur  Daniel  Vanhove ,  qui  avoit  des  enfans 
d'un  premier  mariage  ,  époufa  en  fécondes  noces 
Jufline  Deronck  ,  &  lui  promit  ,  pour  Douaire 
conventionnel,  1,000  florins  une  fois. 

Après  la  mort  du  fieur  Vanhove  ,  fes  enfâns  du 
premier  lit  prétendirent  que ce  Douaire  étoitune 
contravention  à  l'édit  perpétuel. 

Jufline  de  Ronck  répondit  que  fon  mari  n'avoit 
laiffé  aucun  immeuble  ;  &  que  toute  fa  fortune 
çonfiftoit  en  2,000  livres  de  gros  (ou  12,000  flo- 
rins) ,  tant  en  argent  comptant  qu'en  effets  mo- 
biliers ;  &  qu'un  Douaire  de  1,000  florins  ne  pou- 
voit pas  être  argué  d'excès ,  relativement  à  une 
pareille  fomme. 

Par  fentence  du  2p  novembre  1  #87,  tes  éche* 
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vins  des  parchons  de  Gand  adjugèrent  en  entier. 
a  la  veuve  du  fieur  Vanhove  ,  le  Douaire  qui  lui 
avoit  été  conïtitué. 

La  quatrième  efpèce  a  beaucoup  d'analogie  avec 
celle  dont  on  vient  de  rendre  compte. 

Deux  conjoits ,  qui  avoient  chacun  des  enfans 
d'un  premier  mariage,  avoient  ftipulé,  en  fe  ma- 
riant en  fécondes  noces ,  que  la  femme  auroit,  en 
cas  de  furvie ,  un  Douaire  de  So  livres  de  gros  par  an9 
&  en  outre  l'ufufruit  de  tous  les  meuble   meu- 
blans  du  mari.  Ge  cas  arrivé,  l'enfant  du  premier 
lit  du  conjoint  prédécédé,  a  demandé  la  réduction 
de  la  rçnte  de  80  livres  de  gros,  &  delufufruit  des 
meubles,  fur  le  pied  porté  par  l'article  27  del'édit 
perpétuel.  Par  fentence  des  échevins  des  parchons 
de  Gand, du  29  août  1684,  confirmée  d'abord  en 
la  Vierfchaere  le  19  juillet  1690,  &  enfuite  aucon- 
feil  provincial  le  7  avril  1694  ,  la  réduction  a  été 
accordée  pour  la  rente,  &refu  fée  pour  les  meubles, 
«  d'autant ,  dit  M.  Dulaury ,  que  la  difpofïtion  de 
m  l'édit  ne  regarde  pas  la  ftipulation  des  meubles 
«  des  conjoints,  mais  feulement  l'excès  de  lamoi- 
33  tié  du  revenu  des  biens  immeubles  ,  par  le  paâe 
33  d'une  certaine  fomme  par  an  ». 

Dans  la  cinquième  efpèce,  voici  de  quoi  il  s'a- 
giflbit. 

Octavien  Mauriffen ,  qui  avoit  des  enfans  d'un 
premier  mariage,  convola  en  fécondes  noces  avec 
une.demoifelle  Cloribus. 

Par  leur  contrat  de  mariage ,  il  fut  convenu  que 
tous  les  meubles  &  immeubles  des  deux  conjoints 
entreroient  en  communauté. 

Après  le  décès  du  (leur  MaurifTen,  on  prétendit 
que  fa  veuve  devoit  fe  contenter  de  la  jouiflance 
de  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avoit  laiffés, 
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Mais  par  fentence  des  échevins  du  Franc  de 
Bruges  ,  du  1 1  novembre  1070  ,  confirmée  par  une 
autre  du  confeil  provincial  de  Gand,  du  31  juillet 
11 680  ,  &  par  un  arrêt  du  grand  conieil  de  Malines 
du  24  août  168 1  ,  il  fut  jugé  que  le  contrat  de  ma* 
nage  devoit  être  exécuté,  nonobitant  l'édit  perpé- 
tuel. «  Car  (  obferve  M.  Dulaury),  bien  que  l'édit 
»  défende,  en  cas  d'enfans,  de  ftipuler  plus  grand 
35  Douaire  que  de  la  moitié  du  revenu  dos  immeu- 
33  blés  ,  cela  n'empêche  pas  que  les  contraclans 
33  mariage  ne  puiiïent  faire  par  contrat  anténup- 
33  tial ,  toutes  autres  conventions,  &  nommément 
s>  de  ftipuler  communion  de  leurs  biens»* 

La  hxième  efpèce  eft  une  des  plus  remarquables, 
.Transcrivons  encore  les  termes  du  Magiftrat  à 
qui  nous  en  fommes  redevables. 

«Par  autre  arrêt  du  grand  confeil  du  16  avril 
33  1704,  entre  Eufebe  Sacy  ,  écuyer,  d'une  part , 
30  ÔC  le  vicomte  de  Bruneau  ,  d'autre,  il  fut  jugé 
3>  que  l'article  27  de  l'édit  perpétuel  3  en  cas  d'en- 
93  fans,  ne  s'entend  que  des  Douaire  qui  confiftent 
33  en  des  fommes  certaines  par  an  ,  ou  en  des  pen- 
33  fions  annuelles  ,  &  non  pas  en  des  ftipulations 
33  de  r ufufruit  entier  des  biens  du  prémourant  re- 
33  ciproquement ,  parce  que  cet  article  étant  correc- 
33  tif  tant  du  droit  que  des  coutumes,  doit  être 
»  étroitement  interprété  ,  &  dans  les  termes  dans 
»  lefquels  il  eft  conçu ,  fans  qu'on  le  puifle  étendre 
»  aux  autres  cas  :  Ex  i&mtitate  vd  major itate  ratio* 
s>  ni  s  33. 

Il  nenousrefte  plus  qu'une  queftion  à  examine* 
par  rapport  aux  articles  26  &  27  de  l'édit  perpé-* 
tuel  ;  c'eft  de  favoir  s'ils  ont  lieu  en  Artois. 

Quelle  queftion  ?  va-t-dn  fans  doute  nous  dire; 
eh  !  qui  peut  en  douter?  L'édit  perpétuel  n'a  t-iï 
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pas  été  publié  en  Artois ,  comme  dans  îe  autres 
provinces  belgiques  ?  Et  puifqu'il  n'y  a  été  dérogé 
pour  ce  pays  par  aucune  loi  pofcérieure,  pourquoi 
n'y  feroit-il  plus  exécuté  ?  D'ailleurs  ,  n'a-t-onpas 
vu  plus  haut,  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  27  mai  170Q  ,  rendu  pour  l'Artois ,  a  jugé,  non 
feulement  qu'il  doit  y  avoir  lieu  dans  le  cas  littéral 
fur  lequel  il  porte ,  mais  qu'il  doit  même  s'y  ap* 
pliquer  aux  gains  de  fur  vie  accordés  par  une  femme 
à  fon  mari. 

Tout  cela  paroît  en  effet  bien  décifif.  Cependant 
on  a  cru  fort  long- temps,  dans  cette  province, 
qu'on  ne  devoit  pas  réduire  les  Douaires  conven- 
tionnels au  taux  fixé  par  cette  loi. 

Mais  une  fentence  arbitrale  ,  rendue  à  Arras  le 
16  avril  1772,  par  trois  des  plus  célèbres  Avocats 
delà  province  ,  &  un  jugement  du  confeil  pro- 
vincial d'Artois  ,  du  27  mai  1783  ,  ont  changé 
là-defïus  les  opinions  des  praticiens  ,  &  les  ont 
ramenées  au  feul  parti  que  la  raifon  &  la  jultice 
puifient  avouer. 

Voici  fcfpèce  de  la  première  de  ces  décidons. 

Rofe  Angélique  le  Cocq  avoiteu  pîufieurs  en- 
fans  de  fon  premier  mariage  avec  Jacques  Mille- 
ville  ,  fermier  à  Sainghin. 

Après  la  mort  de  fon  premier  mari,  elle  avolt 
époufé  François-Philippe  le  Poivre. 

Parle  contrat  qui  a  réglé  les  conditions  de  ce 
fécond  mariage,  il  avoit  été  flipulé  que  le  mari  , 
s'il  furvivoit,  auroit  l'ufufruit  des  immeubles  de 
fon  époufe. 

Après  la  mort  de  Rofe-Angélique  le  Cocq ,  fes 
enfans  du  premier  mariage  fe  pourvurent  au  con- 
feil d'Artois  contre  le  fieur  le  Poivre ,  afin  de 
faire  ordonner  que  les  avantages  quelle  lui  avoit 
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faits,  demeuraient  réduits  à  ce  qui  efl:  réglé  par 
l'article  27  de  l'éditde  i<5u. 

Comme  l'affaire  avoit  encore  d'autres  objets, 
elle  fut  appointée  en  droit. 

Dans  cet  état,  les  parties  convinrent  de  faire 
régler  leurs  difficultés  par  des  arbitres. On  choifit 
pour  cet  eftet  trois  anciens  avocats  d'Ârras  ,  qui, 
par  la  fentence  citée ,  réduifîrent  fufufruit  accordé 
au  fécond  mari  à  la  moitié  des  immeubles  de  fa 
femme. 

Dans  la  féconde  efpèce  ,  il  étoit  queftion  des 
avantages  faits  par  Anne-Henriette-Jofcphe  De- 
fains  à  Jacques-François  Noncle  ,  fon  troifième 
mari.  Cette  femme  ,  qui  étoit  domiciliée  à  Oify  , 
avoit  époufé  en  premières  noces  Philippe  Guille- 
mot dont  elle  n'eut  point  d'enfans ,  &  qui  lui  laiffa 
l'ufufruit  de  tous  (es  biens ,  avec  toute  fa  part  dans 
la  communauté  mobilière. 

De  fon  deuxième  mariage  avec  Philippe  Eu- 
gène Dufeuil ,  elle  eut  deux  enfans,  Jean-Baptifte 
&  Amable  Confiance.  En  perdant  fon  fécond  mari, 
elle  demeura  encore  propriétaire  de  fa  féconde 
communauté  >  &  eut  pareillement  l'ufufruit  des 
biens  qu'il  avoit  délaiffes  ;  comme  cela  étoit  ar- 
rivé par  l'effet  d'une  flipulation  réciproque,  les 
enfans  ne  s'en  plaignirent  pas  ;  &  en  cela  ils  fe 
conformèrent  à  l'arrêt  du  grand  confeil  de  Malines 
de  1704,  dont  il  eft  parlé  ci-deïïus. 

Enfin  ,  elle  fe  remaria  pour  la  troifième  fois 
avec  Jacques- François  Noncle,  maître-d'hôtel  du 
comte  d'Oify. 

Lqs  fortunes  des  deux  époux  n'étoient  pas  ?  à 
beaucoup  près,  égales.  Henriette  Defains  poffédoit! 
de  fon  chef  j6"  arpens  de  terre;  elle  avoit  Tufu- 
fruit  des  biens  de  fçs  deux  premiers  maris,,  &  elle 
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etoît  demeurée  propriétaire  de  deux  communau- 
tés opulentes.  Au  contraire,  Jacques- François 
Noncle  n'avoit  pour  tout  bien  que  les  épargnes  de 
fes  gages ,  que  le  contrat  de  mariage  faifoit  mon-*, 
ter  à  4000  liv. 

Par  le  même  ac~le ,  il  étoit  ftipuîé  que  le  fur- 
vivant  feroit  propriétaire  de  tous  les  meubles  , 
effets  mobiliers,  &  contrats  de  rentes  du  prédé- 
cédé, en  payant  par  lui  à  chacun  des  deux  enfans 
du  fécond  mariage  ,  une  fomme  de  i,joo  livres. 
Enfuite  la  femme  donnoit  à  fon  mari  la  pro- 
priété des  conquêts.  Enfin  ,  elle  lui  faifoit  do- 
nation de  dix  arpens  de  terre  à  choifir  dans  la 
fuccefiion,  &  l'ufufruit  de  tous  les  autres  im- 
meubles. 

Noncle  ne  pouvoit  rien  donner  à  Henriette  De- 
fains  ,  en  cas  qu'il  laprédécédât;  cependant,  pout 
fatisfaire  en  apparence  à  la  loi  de  la  réciprocité  , 
il  fut  convenu  qu'elle  auroit  une  fomme  de  3000  î. 
pour  gain  de  furvie,  ouïe  Douaire  coutumier,  à 
fon  choix  :  ceft-à-dire,  qu'il  fut  convenu  qu'elle 
n'auroit  rien  ,  puifque  Noncle  ne  polfédoit 
aucun  immeuble,  &  que  le  peu  de  mobilier  qu'il 
avoit  pu  acquérir,  étoit  tombé  dans  la  commu- 
nauté ,  dont  la  propriété  entière  devoit  apparte- 
nir au  furvivant. 

Il  n'y  eut  point  d'enfans  de  ce  troifième  ma- 
riige.  Après  la  mort  d'Henriette  Defains  ,  fes 
enfans  ont  fait  alîigner  Noncle  au  confeil  d'Ar- 
tois ,  pour  faire  déclarer  nulles  hs  donations  qu'il 
s'étoit  fait  faire  par  leur  mère  ,  de  la  propriété 
de  dix  mefures  de  terre  à  fon  choix  ,  &  pour 
faire  réduire  à  la  moitié  Tufufruit  qu'il  s'étoit  aufîî 
fait  donner  de  la  généralité  de  fes  autres  io> 
jneubieSi 
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Contre  la  première  de  ces  demandes  ,  Noncîe 
a  oppofé  que  les  articles  26  &  27  ne  défendoient 
pas  les  donations  en  propriété  ;  &  contre  la  fé- 
conde ,  que  ces  mêmes  articles  étoient  abrogés 
en  Artois  par  une  défuétude  générale. 

M.  Liborel,  avocat  distingué  à  Arras ,  a  en- 
trepris la  défenfe  des  enfans,  contre  l'avis  de 
prefque  tous  fes  confrères;  &  il  a  fi  bien  réfuté 
hs  moyens  de  Noncle  ,  que  ,  par  fentence  contra- 
dictoire du  27  mai  1783  ,  dont  celui-ci  n'a  pas 
ofé  appeler ,  le  confeil  d'Artois  a  prononcé  en 
ces  termes. 

ce  Nous  déclarons  nulle  &  de  nul  effet  la  dona- 
>>  tion  de  dix  mefures  de  terre  faite ,  par  Anne- 
»  Henriette-Jofephe  Defains  au  profit  de  Jacques? 
x»  François  Noncle  ,  par  le  contrat  de  mariage  du 
33  18  avril  1772,6c  dont  il  s'agit:  ordonnons  que 
p  l'ufufruit  accordé  audit  Noncle  par  le'  même 
33  contrat  de  mariage  ,  demeurera  réduit  à  la 
33  moitié  de  la  to milité  des  immeubles  délaiflés 
3>  par  ladite  Defains  :  en  conféquence,  &c 

Page  iop  ,  ligne  2  ,  le  même  cas,  fupprime\  ces 
mots  ,  &  le  refte  de  la  page  ,  excepté  les  3  der- 
nières lignes  ,  &  Jubflïtuei-y  ce  qui  fuit  : 

Il  y  a  cependant  une  différence  très-fenfible 
entre  les  deux  cas.  Par  l'article  27  de  fédit  per- 
pétuel ,  le  légiflateur  fuppofe  les  enfans  héritiers 
univerfels  de  leur  père  ,  &  cependant  il  ordonne 
en  leur  faveur  la  réduction  du  Douaire  à  la  moi- 
tié du  revenu  des  immeubles.  Que  ces  immeu- 
bles foient  propres  ou  acquêts,  fiefs  ou  rotures, 
il  lui  importe  peu  :  dans  toutes  les  hypothèfes 
poiïibles,  il  veut  que  le  Douaire  foit  réduit:  ce 
fi'efl:  donc  pas  la  nature  des  biens  qu'il  confé- 
déré ;  l'intérêt  des  enfans  eft  fon  feul  objet,  ç'eft 
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la  chofe  feule  qu'il  ait  en  vue  ;  en  un  mot,  Il 
Veut  que  les  enfans  ,  même  en  recueillant  la  fuc- 
ceiîion  de  leur  père,  puifïent  demander  la  réduc- 
tion qu'il  ordonne  ;  &  fans  doute  ce  feroit  élu- 
der fa  loi,  que  de  donner  au  conjoint  douairier 
une  action  pour  reprendre  d'une  main  en  eftima- 
tion  ,  ce  qu'il  feroit  forcé  d'abandonner  de  l'autre 
en  nature. 

Les  coutumes  de  Flandre  ont  un  génie  bien 
différent.  Elles  limitent  leur  difpofition  aux  fiefs: 
ce  n'eft  donc  pas  l'intérêt  d&s  héritiers  en  foi  qui 
les  détermine  >  elles  ne  s'occupent  que  d'une  na- 
ture de  biens  ,  &  il  eft  polîible  de  leur  donner 
effet  ,  fans  que  l'héritier  à  qui  elles  défèrent  ces 
biens  en  appréhende  d'autres  :  car  rien  n'eft  fî 
ordinaire  en  Flandre  que  de  voir  un  héritier  féo- 
dal renoncer  aux  meubles  &  aux  rotures.  Leur 
difpofition  n'eft  donc  rien  moins  qu'exclufive  de 
la  récompenfe. 

On  a  jugé  au  grand  confeil  de  Malines ,  comme 
nous  l'avons  vu  ci-devant  ,  que  l'article  27  de 
Tédit  perpétuel  formoit  un  ftatut  perfonnel  :  en 
cela  peut-être  a-t-on  été  trop  loin  ;  mais  enfin 
on  l'a  jugé,  &  certainement  jamais  il  n'eft  venu 
à  la  tête  de  qui  que  ce  foit  de  décider  de  même 
par  rapport  à  la  difpofition  coutumière  que  nous 
examinons  ici.  Il  n'y  a  donc  pas  d'affinité  entre 
cette  difpofition  &  l'article  27  de  l'édit  perpé- 
tuel ;  &  dès  -  lors  ce  que  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  27  mai  1700,  a  jugé  relativement 
à  celui  -  ci  y  ne  peut  nullement  s'appliquer  à 
celle-là. 

Audi  voyons  -nous Rodemburg,  de  Jlatutorum 
diverfitate  ,  nombre  4,  décider  formellement  que 
fi  une  coutume  fe  refufe ,  par  une  difpofition  par- 
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ticulière  ,  à  l'exécution  d'un  Douaire  convention* 
nel ,  la  femme  en  doit  être  récompenfée  par  les 
biens  fitués  ailleurs.  Burgundus ,  ad  confuetudines 
Flandricc  ,  traité  i  ,  nombre  ji  ,  fe  fert3  par  rap- 
port à  une  autre  queftion,  des  termes  qui  annon- 
cent clairement  qu'il  penfe  de  même. 

Mais  ce  qui  paroît  plus  décifif ,  c'efl:  que  la 
queftion  a  été  jugée  par  pluûeurs  arrêts.  Qn  a 
remarque  ci-devant  *  article  Douure  ,  fec~t.  i, 
§.  Douaire  préfix  ,  qu'il  y  en  a  quatre  du  parle- 
ment de  Paris,  pour  les  coutumes  de  l'intérieur 
du  royaume ,  qui  limitent  le  Douaire  convention- 
nel au  taux  du  Douaire  coutumier. 

Il  en  a  été  rendu  un  femblable  au  grand  con- 
feil  de  Malines  le  26  mars  1666,  en  faveur  de 
Jacques  Vanecke , écuyer ,  feigneur d'Apo;-lieux , 
demeurant  à  Bruges.  Par  le  contrat  de  mariage 
qu'il  avoit  fait  avec  fon  époufe  ,  elle  lui  avoit 
donné,  à  titre  de  gain  de  furvie,  l'ufufruit  de  tous 
fes  biens  ,  tant  féodaux  que  roturiers.  Devenu 
veuf ,  les  héritiers  aux  meubles ,  fiefs  &  rotures 
de  fa  femme,  ont  prétendu  faire  réduire  cet  ufu- 
fruit,  quant  aux  fiers ,  à  la  moitié  du  revenu 
annuel  des  biens  de  cette  nature  ;  le  confeil  pro- 
vencial  de  Gand  prononça  effectivement  cette  ré- 
duction. Mais  ,  fur  l'appel  ,  le  grand  confeil  de 
Malines  a  infirmé  la  fentence  ,  &  condamné  les 
héritiers  de  la  femme  à  laiffer  jouir  le  fieur  Va* 
necke  de  la  moitié  de  l'ufufrurt  en  nature ,  &  à  lui 
payer  l'équivalent  de  l'autre  moitié. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandre  du  13  août  if  96,  rapporté  par 
M.  Desjaunaux,  tome  2,  §.  267. 

Prenons  garde  cependant  de  nous  îaifTer  ébloui* 
par  ces  raifons  &  fubjuguer  par  ces  autorités. 
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À  la  bonne  heure  que  l'arrêt  rendu  à  Paris  la 
27  mai  contre  la  récompenfe,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 27  de  Tédit  perpétuel ,  ne  reçoive  pas  un© 
application  bien  exade  à  la  queftion  de  fa  voir  fi  ^ 
dans  les  coutumes  de  Flandre,  la  douairière  évin- 
cée de  la  moitié  de  l*ufu  fruit  des  fiefs  doit  en 
être  récompenfée  fur  les  meubles  &  fur  les  ro- 
tures; mais  la  différence  qu'il  peut  y  avoir  d'un 
cas  à  l'autre  ,  n'eft  pas  une  raifon  pour  adapter 
à  celui-ci  une  décifion  contraire  au  jugement  porté 
fur  celui-là.  On  peut  aller  au  même  but  par  di- 
vers chemins  ,  &  deux  efpèces  qui  n'ont  pas 
entre  elles  une  analogie  parfaite  ,  peuvent ,  pat 
des  moyens  diiférens  ,  être  jugées  l'une  comme 
l'autre. 

Un  principe  qui  doit  ici  nous  fervir  de  guide, 
&  que  nous  nous  contenterons  en  ce  moment  de 
fuppofer,  parce  qu'il  eft  démontré  à  l'article  Ré- 
serves coutumieres  ,  c'eft  qu'une  libéralité  qui 
eft  nulle  par  l'indifponibilité  de  la  chofe  qu'elle 
a  pour  objet  direâ:,  ne  peut  pas  être  récompenfée 
fur  d'autres  biens  auxquels  la  loi  lahTe  la  qualité 
de  difponibles. 

Si  donc  un  Douaire  conventionnel  peut  être 
confidéré  comme  une  libéralité  ,  en  tant  qu'il 
excède  le  taux  au  delà  duquel  la  coutume  défend 
de  le  porter  à  l'égard  de  certains  biens  ,  il  eft  in- 
conteftable  qu'il  ne  peut  pas  être  queftion  de  ré- 
compenfe. 

Or  qui  doute  que  le  Douaire  ne  foit  en  effet 
une  libéralité  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ?  La  loi 
Ta  tellement  regardé  comme  tel ,  qu'elle  l'a  dé- 
fendu ,  &  que  pour  empêcher  des  conjoints  aveu- 
glés par  leur  tendreiTe,  de  dépouiller  leurs  héritiers, 
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elle  a    étendu   jufques-là  l'empire  des  réferves 

coutumières* 

Ne  craignons  donc  pas  de  îe  dire;  admettre  îa 
ïécompenle  dans  notre  efpèce  ,  ce  feroit  aller  à  la 
fois  contre  les  principes  généraux  &  contre  l'ef- 
prit  des  coutuumes  de  Flandre. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  les  arrêts  du  par- 
lement de  Paris,  rapportés  à  l'article  Douaire  , 
§.  Douaire  prcfix,  foient  contraires  ace  fentimenu 
Ils  ont  bien  jugé  qu'un  Douaire  eonftitué  en 
argent  eu  en  rente  à  un  taux  qui  furpafife  les 
bornes  dans  lefquelles  fe  renferment  quelques 
coutumes,  doit  être  pris,  quant  à  l'excédant* 
fur  les  biens  fitués  dans  les  coutumes  de  pleine 
liberté.  Mais  ce  cas  n'a  aucun  rapport  avec  celui 
qui  nous  occupe  actuellement.  L'obligation  de 
payer  une  fomme  d'argent  ou  une  rente,  n'affe&e 
pas  plus  fpécialement  les  biens  d'une  coutume 
que  ceux  d'une  autre;  c'ell:  une  dette  qui  fe  ré- 
pand fur  tout  le  patrimoine  du  débiteur;  &, 
s'il  y  a  quelques  parties  de  ce  patrimoine  qui 
foient  exemptes  d'y  contribuer,  il  eft  naturel 
que  les  autres  y  fuppleent.  Voilà  tout  ce  que  le 
parlement  de  Paris  a  jugé;  &: ,  encore  une  fois* 
cette  efpèce  eft  totalement  étrangère  à  la  nôtre* 
A  l'égard  des  arrêts  rendus  à  Malines  en  1666 , 
&  à  Tournai  en  1609,  nous  convenons  qu'ils  ont 
adopté  îe  parti  de  la  récompenfe  pour  le  cas  dont 
il  s'agit  ici. 

Mais  d'abord  il  n'en:  pas  indifférent  de  remar- 
quer que  îesfentences  des  premiers  juges,  fur  les 
appels  defquels  l'un  &  l'autre  ont  fait  droit, 
avoient  jugé  le  contraire.  Cette  circonilance  n'eft 
pas  d'un  fort  grand  poids,  nous  le  fentons;mais 

elle 
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elle  prouve  toujours  dans  quel  efprit  les  habi- 
tans  de  la  Flandre  interprètent  leurs  coutumes 
fur  cette  matière^ 

Ce  n'eft  pas  tout*  De  ces  deux  arrêts  3  l'un* 
c'eft  celui  de  165)5?,  a  été  réformé  par  un  autre 
fendu  dans  une  célèbre  rivijîon,  le  <?  mai  1695?* 
G'eft  ce  que  nous  apprend  M.  le  préfident  Def* 
jaunaux ,  à  l'endroit  cité,  &  ce  font  fes  pro- 
pres termes»  Aufîi  depuis  lors  on  n'a  plus  douté 
au  parlement  de  Flandre  que  le  fyftcme  de  la  ré- 
Compenfe  ne  fût  une  erreur. 

A  l'égard  de  l'arrêt  de  1666,  le  grand  confeil 
deMaîines,  de  qui  il  eft  émané,  en  a  depuis  reconnu 
l'inexactitude. 

La  demoifelle  Papejans   étoit  convenue  ,  ert 
époufant  le  fieur  Daniels  b  qu'en   cas  de  furvié 
fans  enfans  ,  elle  auroit  pour  Douaire  l'ufufruit 
de  tous  les  biens  de  fon  mari ,  tant  féodaux  quai- 
lodiaux.  Le  cas  prévu  eft  arrivé ,  3c  il  s'eft  agi  de 
favoir  iî  la  veuve  pouvoit  retenir  la  jouifTance  de 
tous  les  fiefs  du  premier  mourant.  Elle  foutenoit 
l'affirmative,  &  prétendoit  que  l'héritier  ne  pou- 
voit pas  l'évincer  de  la  moitié  de  fon  ufufruit^ 
fans  lui  en  fournir  V équivalent.  Le  confeil  provin- 
cial de  Gand  ,  devant  qui  l'affaire  fut  portée  en 
première  inftance  ,  proferivit  cette  demande  ,  & 
réduifît  le  Douaire  à  la  moitié  des  fiefs.  Sur  l'ap- 
pel ,  le  grand  confeil  de  Malines  a  diftingué  lesî 
fiefs  patrimoniaux  d'avec  ceux  qui  avoient  été 
acquis  par  le  défunt.  Pour  les  premiers,  comme 
il  étoit  clair  qu'ils  étoient  fournis  par  les  coutumes 
dont  ils  dépendoient ,  à  la  prohibition  d'étendre 
le  Douaire  au  delà  de  la  moitié  des  revenus  ,  la 
fentence  a  été  confirmée  purement  &  fimplemenf. 
Mais  ,  quant  aux  féconds  ,  les  parties  n'étant  pas 
Supplém*  Tome  VIII*  E  e 
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d'accord  fur  les  lois  qui  les  régiflbient  ,  nî  par 
conféquent  fur  le  point  de  favoir  s'ils  étoient 
ou  non  compris  dans  la  défenfe  dont  il  s'agit, 
il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  informé  fur  ces  deux 
points. 

Cet  arrêt,  qui  eft  du  14  août  1736,  a  donc 
Jugé  nettement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  récom- 
penfe  dans  l'efpèce  que  nous  examinons.  Auflî  M. 
de  Coloma ,  qui  le  rapporte  en  fon  recueil  im- 
primé à  Malines  en  1781  ,  tome  1  ,  page  2523, 
remarque -t- il  qu'il  eft  conforme  au  célèbre  arrêt, 
révifionnel  du  parlement  de  Flandre,  dont  il  eft  fait 
mention  par  M.  Pinault  Desjaunaux ,  tome  2 , 
arrêt  261. 

DOUAIRE  égaré.  On  appeloit  ainfi  ancien- 
uement  le  Douaire  pendant  la  vie  de  la  femme 
&  des  enfans. 

Loifel,  en  (qs  inftituts  coutumiers,  liv.  1 ,  tit.  2  , 
n.  37  ,  dit  que  ,  tant  que  la  femme  &  les  enfans 
vivent ,  le  Douaire  eft  en  incertitude  &  s'appelle 
Douaire  égaré. 

De  Laurière ,  en  fa  note  fur  cet  article  ,  dit  que, 
tant  que  le  père  vit  aufli ,  le  Douaire  s'appelle 
égaré ,  &  que,  fi  fa  femme  &  fes  enfans  meurent 
avant  lui ,  il  eft  appelé  caduc. 

Le  mari  n'eft  jamais  dans  le  cas  de  payer  lui- 
même  le  Douaire  à  fa  femme  &  à  fes  enfans  , 
puifque  le  Douaire  n'eft  ouvert  que  par  fa  mort; 
jufques-là  il  eft  incertain  file  Douaire  aura  lieu, 
parce  que  la  femme  peut  mourir  avant  fon  mari , 
&  que  les  enfans  peuvent  aufti  mourir  avant  leur 
père  ;  dans  le  cas  même  où  les  enfans  furvivroient, 
il  peut  arriver  qu'ils  ne  fe  portent  pas  douai  - 
riers.  Le  fonds  du  Douaire  n'eft  cependant  pas 
vraiment  égaré 9  puifqu'il  eft  dans  la  main  du  mari, 
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fen  attendant  que  les  circonftances  déterminent 
s'il  aura  lieu  :  mais  on  le  regardent  autrefois 
comme  égaré,  à  caufe  de  l'incertitude  où  l'on  étoit* 
pendant  la  vie  du  mari,  de  favoir  s'il  feroit  ou- 
vert un  jour. 

Au  refte  ,  on  ne  conçoit  pas  qu'on  ait  pu  dire 
que  le  fonds  du  Douaire  eft  égaré ,  tant  que  la 
femme  &  les  enfans  font  vivans  :  le  fonds  du 
Douaire  n'eft  point  égare  ou  détourné  de  fa  defti- 
nation  ,  tandis  que  la  femme  &  les  enfans  en  jouit- 
fent.  Il  n'eft  pas  non  plus  incertain  fi  la  femme 
a  furvécu  fon  mari ,  &  que  les  enfans  aient  opté 
de  prendre  le  Douaire  dans  la  fucceflion  de  leuc 
père. 

Ainfi ,  ces  termes  de  Douaire  égaré  parohTent 
afTez  impropres  pour  rendre  l'idée  qu'on  a  en  les 
appliquant.  AufTi  voit-on  que  les  auteurs  modernes 
ne  s'en  fervent  plus. 

Il  eft  bon  néanmoins  de  connoître  l'idée  que 
quelques  anciens  auteurs  y  avoient  attachée. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  ÔlArgis  ,  avo* 
tat  au  parlement,  &c.) 

DOUBLE  CENS.  Ceft  un  droit  dû  ait 
feigneur  dans  quelques  coutumes  ,  pour  la  muta- 
tion de  l'héritage  roturier.  Il  confifte  au  doublé 
de  ce  que  l'héritage  paye  annuellement  de  devoir: 
cenfuel. 

Ce  droit  eft  connu  dans  plufîeurs  coutumes  ; 
mais  il  n'eft  pas  le  même  dans  toutes.  Dans  quel- 
ques-unes ,  telles  que  celles  du  grand  Perche  & 
du  Berri,  du  moins  pour  certains  lieu  ,  le  Double 
cens  eft  le  devoir  dû  pour  les  mutations  mêmes  qui 
fe  font  à  titre  de  vente. 

Dans  quelques  autres  lieux  ,  comme  dans  une 
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partie  de  la  coutume  du  Mans  ,  le  Double  cens 
eft  dû  pour  les  mutations  par  mort. 

Dans  la  même  coutume  &  dans  celle  d'An- 
jou ,  le  Double  cens  eft  une  efpèce  de  loyaux 
aides,  comme  la  taille  aux  quatre  cas,  qui  eft 
due  au  feigneur  par  les  cenfitaires  ,  dans  les  trois 
cas  feulement  de  l'ordre  de  chevalerie  donné 
au  feigneur ,  du  mariage  de  fa  fille  aînée  em- 
paragée  noblement ,  &  du  payement  de  fa  ran- 
çon. „ 

La  coutume  locale  de  Mehun  fur  Evre  recueil- 
lie par  la  Thomaflière  dans  fes  anciennes  coutu- 
mes de  Berri ,  porte  au  tit.  6,  que  le  cens  double 
au  profit  du  feigneur,  à  défaut  de  payement  aux 
lieu,  jour  &  heure  accoutumés. 

Dans  la  coutume  de  Hefdin  ,  le  Double  cens 
«ft  dû  au  feigneur,  quand  le  cenfitaire  lui  déguer- 
pit l'héritage  tenu  à  cens. 

Dans  la  coutume  de  Poitou,  le  Double  cens 
eft  dû  par  les  cenfitaires  du  vaflal  dont  le  fief 
eft  tombé  en  rachat.  L'article  160  de  cette  cou- 
tume porte  :  ce  Au  pays  &  terres  de  Gâtine ,  quand 
»  aucunes  terres  courent  en  rachat  ,  les  cens  en 
33  argent  doublent  &  redoublent  jufqu'à  cincf 
33  fois  ',  c'eft  à  favoir  que  ceux  qui  doivent  les 
33  cens  au  vaiïal ,  pour  raifon  des  chofes  du  fief, 
33  les  payeront  au  feigneur  à  qui  appartient  le 
»  rachat  au  double  &  redouble  jufqu'à  cinq  fous  , 
»  de  cinq  fous  ,  quinze  fous;  &  aufîî  des  autres 
»  fommes  de  cinq  fous  ,  les  premiers  cinq  fous 
33  doubleront  &  redoubleront  :  car  s'il  y  a  dix 
35  fous  ,  Ton  en  payera  vingt  fous  -,  &  s'il  y  a 
33  on\e  fous  ,  Von  en  payera  vingt  -  deux  fous.  Mais 
*>  en  tous  les  autres  pays  fufnommés,  les  cens 
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»  doublent  feulement  jufqu'auxdits  cinq  fous  in- 
»  clufivement  ,  &  ne  redoubleront:  car  de  douze 
»  fous  Ton  paye  deux  fous ,  &  deux  fous  quatre 
»  fous,  &  ainfî  des  autres  *. 

L'on  a  déjà  obfervé  ailleurs  qu'il  y  avoit  ne- 
cefîairement  une  faute  dans  ces  mots  de  l'arti- 
cle 160,  &  s'il  y  a  on\e  fous  on  en  payera  vingt- 
deux  fous  y  puifque  ce  n'eft  point  la  totalité  de 
cens  qui  double  ,  mais  les  premiers  cinq  fous 
qui  doublent  &  redoublent ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on 
doit  tripler.  On  avoit  conclu  de  là  qu'il  falloit 
lire  vingt-un  fous  ,  au  lieu  de  vingt-deux  fous.  On 
a  remarqué  depuis ,  que  cette  leçon  étoit  con- 
forme au  très-ancien  coutumier  de  Poitou ,  ou 
cet  article  fe  trouve  d'ailleurs  mot  pour  mot. 

On  peut  voir  aux  articles  Abaeus  ,  Empirer 
jle  fief  de  son  seigneur  y  &  Cheval  de  Ser- 
vice ,  combien  cet  ancien  texte  fournit  de  lu- 
mières pour  l'interprétation  de  la  nouvelle  cou- 
tume. (  Article  de  M.  Garran  de  Coulon, 
avocat  au  parlement.  ) 

DOUBLE  ÉCRIT,  ou  Écrit  double. 
Page  127 ,  après  la  ligne  2  ,  ajoute^  : 

Le  quatrième  arrêt  a  été  rendu  le  29  novem- 
bre 1781*  dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  fieur  Forget  avoit,  en  175*6,  pafîé  un  bail 
de  9  ans  à  M.  le  duc  de  Grammont,  de  maifons 
&  terreins  vagues ,  pour  le  prix  de  600  livres 
par  an  ;  &  le  même  jour  il  lui  avoit  fait  un  fé- 
cond bail  pour  les  neuf  années  fubféquentes;  de 
manière  que  le  preneur  fe  trouvoit  allure  d'une 
jouilTance  de  dix-huit  ans. 

En  17JP,  les  gens  d'affaires  de  M.  le  duc  de 
Grammont,  alors  mineur,  fe  propofant  de  faire 
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fur  ce  terrein  différens  bâtknens  ,  engagèrent  î$ 
fïeur  Forget  à  luipafler,  pardevant  notaires  ,  une 
promefle  de  vente  des  objets  énoncés  dans  le  bail, 
pour  le  prix  de  600  livres  de  rente  perpétuelle, 
iî  la  vente  avoit  lieu  préfentement ,  ou  pour  le 
prix  de  12,000  livres  à  l'expiration  des  dix-huit 
ans.  Cette  promefle  de  vente  a  été  pafTée  en  bre- 
vet ,  fans  minute ,  &  fans  être  faite  Double.  M, 
le  duc  de  Grammont  a  joui  depuis  en  vertu  de 
fon  bail,  a  payé  exactement  les  loyers,  &  fait 
différens  bâtimens ,  fans  pafler  l'ade  de  vente 
projeté. 

Le  fieur  Forget  étant  mort,  Se  la  jouiflance  de 
M.  le  duc  de  Grammont  étant  fur  le  point  d'ex- 
pirer, il  a  fait  afllgner  les  héritiers  &  repréfen^ 
tans  Forget,  pour  luipafler,  chez  un  notaire, 
Fade  de  vente  des  terreins  dont  il  s'agit,  con-^ 
formeraient  à  la  promefle  de  vente  de  IJS9* 

Les  héritiers  Forget  ont  foutenu  que  cette 
promefle  pafTée  en  brevet  ,  fans  Double  ni  mi- 
nute, n'étoit  pas  obligatoire,  parce  qu'elle  ne 
formoit  pas  un  ade  fynallagmatique,  pour  l'exé- 
cution duquel  les  deux  parties  euflent  entre  leurs 
mains  de  quoi  fe  contraindre  réciproquement  à 
l'exécuter. 

La  conteftation  portée  au  châteîet ,  il  y  eft 
intervenu  fentence  qui  a  déclaré  la  promefle  de 
vente  nulle,  &  a  ordonné  que  les  Heux  feroient 
vifités  par  experts ,  pour  évaluer  les  dommages- 
Intérêts  qui  pourroient  être  dus  au  fujet  des 
changemens  faits  aux  lieux  qui  ne  pourroient  être 
rétablis  dans  leur  premier  état. 

M.  le  duc  de  Grammont  a  appelé  de  cette 
fentence ,  mais  inutilement;  l'arrêt  cité  fa  çorv 
foméç  avec  amende,  &  dépens* 
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Voici  néanmoins  une  efpèce  où  il  en  a  été 
jugé  autrement,  mais  par  une  circonftance  par- 
ticulière. Je  la  rapporte  d'après  la  notice  que 
j'en  ai  tenue ,  dans  le  temps  9  fur  les  plaidoiries 
qui  ont  précédé  l'arrêt. 

La  veuve  Braconnier  avoit  fait  au  fieur  Ma- 
queraire  un  bail  de  plufieurs  héritages ,  &  cela 
par  un  acle  fous  feing  privé  ,  mais  Double.  Quel- 
que temps  après,  les  deux  parties  avoient  réfilié 
cet  ade  par  un  autre  également  fous  feing  privé  , 
mais  non  Double.  La  veuve  Braconnier,  en  con- 
féquence  de  ce  réfiliement,  étoit  rentrée  dans  la 
jouiffànce  des  terres  qui  étoient  l'objet  du  bail. 
Un  an  après ,  elle  a  cru  devoir  accepter  en  ter- 
mes formels  ce  réfiliement;  ce  qu'elle  a  fait  par 
un  aftefignifié  au  fieur  Maqueraire.  Ce  dernier, 
voulant  faire  exécuter  le  bail ,  s'eft  pourvu  au 
bailliage  de  Mâcon  ,  qui  a  condamné  la  veuve 
Braconnier  à  l'en  laifler  jouir.  Appel  au  parle  * 
ment. 

M.  l'avocat  général  d'Aguefïeau  a  dit  que 
tout  contrat  fynallagmatique  fait  fous  feing  pri- 
vé, devant  néceffairement  être  Double  ,  le  réfi- 
liement qui  s'en  fait  doit  également  l'être  ,  fui- 
van  t  la  règle  nikil  tam  naturaleefl ,  &c.  ;  mais  que, 
dans  l'efpèce ,  l'acceptation  folennelle  qu'avoit 
faite  la  veuve  Braconnier  du  réfiliement,  devoit 
couvrir  le  vice  de  cet  a£te,  parce  que,  par  cette 
acceptation,  le  réfiliement  étoit  devenu  vrai- 
ment fynallagmatique,  &  qu'il  n'avoit  plus  été 
au  pouvoir  de  la  veuve  Braconnier  de  le  rendre 
fans  effet.  C'eft  pourquoi  il  a  efiimé  qu'il  y  avoit 
lieu  de  mettre  l'appellation  &  ce  au  néant; 
amendant,  décharger   la  veuve  Braconnier  des 
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condamnations  prononcées  contre  elle ,  Se  de 
condamner  le  fieur  Maqueraire  aux  dépens. 

Ces  concluions  ont  été  fuivies  par  arrêt  du 
famedi  30  août  1777. 

On  a  vu  par  les  arrêts  des  23  janvier  1767 
&  29  novembre  1781,  rapportés  ci-deflus ,  que 
l'exécution  d'un  ade  fynallagmatique ,  non  fait 
Double ,  n'en  couvre  pas  la  nullité.  Le  parle- 
ment de  Normandie  a  cependant  jugé  le  con- 
traire ,  par  arrêt  du  24  janvier  1778  :  mais  le  cas 
çtoit  bien  privilégié;  il  s'agiflbit  d'un  contrat 
de  mariage.  Voici  le  fait. 

En  17^6,  le  fieur  Dulos  de  la  Prévotière 
époufa  Marie- Marguerite  Sauflfe.  En  1771,  la 
dame  de  la  Prévotière  fit  interdire  fon  mari,  & 
obtint  des  lettres  de  féparation  de  biens  y  pour 
faire  liquider  (es  droits  de  dot,  douaire,  biens 
paraphernaux ,  &  tout  ce  qui  pouvoit  lui  corn- 
péter  &  appartenir,  fuivant  fon  contrat  de  mariage 
&  la  coutume  de  la  province.  Ces  lettres  n'eurent 
3ucun  effet,  parce  que  le  fieur  de  la  Prévotière 
mourut  avant  qu'elles  fuflent  entérinées.  Comme 
il  ne  laifToit  point  d'enfans,  la  dame  Saillard  des 
Salles,  fafeeur,  fe  déclara  fon  héritière. 

Le  contrat  de  mariage  des  conjoints  ne  s'é- 
tant  pas  trouvé  dans  les  papiers  du  défunt,  lors 
de  l'inventaire  qui  en  avoit  été  fait  quand  on 
î'avoit  interdit,  le  fieur  des  Salles,  au  nom  de 
fon  époufe  ,  pourfuivit  la  veuve  «pour  l'obliger  à 
le  repréfenter. 

La  dame  de  la  Prévotière  répondit  qu'il  étoit 
vrai  qu'il  y  avoit  eu  un  projet  de  contrat  en 
175*6;  qu'elle  en  avoit  dit  le  contenu  à  tout  le 
monde  j  [qu'elle  y  avoit  fait  un  don  mobil  entiejc 
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à  fon  mari,  dans  le  cas  où  il  la  furvivroît;  maïs 
qu'il  lui  étoit  impofïibîe  de  le  repréfenter,  ne 
l'ayant  point,  &  ignorant  où  il  pouvoit  être; 
qu'au  furplus  elle  offroit  d'affirmer  ce  qu'elle  avan- 
çoit, 

Le  fieur  des  Salles  voulut  faire  entendre  la 
dame  de  la  Prévotière  fur  faits  &  articles ,  pour 
favoir  s'il  n'y  avoit  pas  eu  des  conventions  de 
mariage  arrêtées  entre  elle  &  fon  mari,  fi  ces  con~ 
ventions  n'avoient  pas  été  rédigées  par  écrit  par 
un  avocat ,  fi  l'acte  n'en  avoit  pas  été  fait  Dou- 
ble, &  fi,  par  cet  ade,  la  dame  de  la  Prévotière 
n'avoit  pas  donné  à  fon  mari,  &  fans  aucune 
condition,  le  tiers  de  fon  bien  en  don  mobil. 

La  dame  de  la  Prévotière, au  lieu  de  répondre, 
produifit  la  pièce  qu'elle  avoit  dit  être  égarée. 
C'étoit  un  acte  fous  feing  privé,  en  forme  de 
contrat  de  mariage ,  figné  des  conjoints  &  de 
leurs  parens  refpedifs  ,  entre  autres,  de  la  mère 
du  fieur  de  la  Prévotière ,  qui  alors  avoit  perdu 
fon  père  ,  du  père  &  de  la  mère  de  la  demoifelle 
Sauflè,  &  daté  du  9  mai  il$6  :  il  y  étoit  dit, 
entre  autres  chofes ,  que  le  fieur  Saufle  père  fai- 
foit  une  démifîion  de  fes  biens  en  faveur  des 
conjoints,  moyennant  la  réferve  d'une  penfion,  Se 
que  la  demoifelle  SaufTe,  du  confentement  de  foa 
père ,  donnoit  à  fon  futur  époux  don  mobil  en- 
tier fur  les  biens  cédés  par  cette  démifîion,  pat 
avancement  d'hoirie ,  &  fur  ceux  qui  pourroient 
lui  écheoir  à  l'avenir. 

Après  cette  claufe ,  le  fieur  de  la  Prévotière 
avoit  écrit  en  marge  &  par  renvoi  ces  mots ,  an 
cas  que  ledit  futur  lui  furv'we  y  le  même  jour  &  an 
que  dejfus ,  &  il  avoit  figné  feul,  fans  approbation 
ni  fignature  de  la  femme  ni  des  parens* 
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Sur  la  production  de  cet  a&e ,  le  fieur  'des 
Salles  demanda  le  tiers  des  biens  de  la  dame  de 
la  Prévotière. 

Celle-ci  voulut  s'en  défendre,  i°,  parce  que 
le  contrat  de  mariage  ne  portant  point  qu'il  avoit 
été  fait  Double,  ce  qui,  difoit-elle ,  en  opéroit 
la  nullité  ;  20.  parce  que  le  (leur  de  la  Prévotière 
avoit  pu  renoncer  à  une  donation  faite  era  fa  fa- 
veur. 

Le  fieur  des  Salles  a  foutenu  au  contraire,  1°. 
que  le  contrat  de  mariage  ne  pouvoit  pas  être 
annullé,  fous  prétexte  qu'il  ne  portoit  pas  qu'il 
eût  été  fait  Double,  parce  que  les  chofes  n'é- 
toient  plus  entières,  le  mariage  s'en  étant  enfui- 
vi  ;  20.  que  l'addition  mife  après  coup  par  le  fieur 
de  la  Prévotière  à  fon contrat  de  mariage,  étoifc 
nulle  ,  foit  en  l'aiTimilant  à  une  contre-lettre, 
foit  en  la  confidérant  comme  un  avantage  indi- 
re cl. 

Par  l'arrêt  cité  ,  le  contrat  de  mariage  a  été 
jugé  valable  ;  mais  l'addition  qui  y  avoit  été  faite 
par  le  fieur  de  la  Prévotière  feul ,  pour  le  modi- 
fier ,  a  été  déclarée  nulle  ,  &  en  conféquence  la 
dame  de  la  Prévotière  a  été  condamnée  à  aban- 
donner le  tiers  de  fes  biens  au  fieur  des  Salles. 

Même  page  >  ligne  il,  nous  penfons,  Zi/q;:  quel- 
ques uns  penfent. 

Ligne  14  ,  cette  preuve  mériteroit ,  lifei  :  cette 
preuve,  difent-ils,  mériteroit.' 

Page  128  ,  ligne  3  ,  dirbit-on  que,  liftl-'  diroitr 
en ,  continuent-ils  ,  que. 

Après  la  17e  ligne  ,  ajout e\  : 
Ces  raifons  ne  manquent  pas  de  folidité.  Ce- 
pendant l'opinion  quelles  appuient eft  fi  peu  adr 
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nûfe ,  que,  dans  le  cas  même  ou  les  deux  Doubles 
d'un  acte  font  repréfentés  ,  le  feul  défaut  d'avoic 
énoncé  dans  cet  acte  qu'il  a  été  fait  double ,  en 
emporte  la  nullité. 

Ceft  du  moins  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  30  août  1736,  rapporté  ci-deflTus. 

«  Les  motifs  ont  été,  dit  M.  Lépine  de  Grain- 
33  ville ,  qu'un  écrit  qui ,  dans  fon  principe ,  n'a 
»  point  la  forme  d'un  engagement  entre  les  par- 
33  ties,  n'en  peut  produire  dans  la  fuite;  que  l'en-" 
33  gagement  doit  procurer  à  l'une  &  à  l'autre  une 
»  action  réciproque  ,  pour  obliger  celui  contre  qui 
33  on  veut  s'en  fervir  à  l'exécuter  ;  que  l'obligation 
33  contractée  par  l'une  a  eu  pour  motif  l'obligation 
a>  contractée  par  l'autre  ;  que  toutes  les  conven- 
us tions ,  qui  d'abord  font  libres  &  de  pure  volonté  , 
33  doivent   être  dans  la  fuite   de   nécefîîté  pouc 
33  toutes  les  parties #,  qu'un  écrit  dont  l'exécution 
33  a  pu  dépendre  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaife  foi 
*>  des  parties ,  n'a  point  la  forme  d'un  engagement 
33  entre  elles,  parce  qu'il  efl:  contre  la  nature  des 
3a  conventions  réciproques  3  que  l'une  des  parties 
33  foit  obligée  &    ne  puiffe  contraindre  l'autre  ; 
33  un  acte  qui  ne  donne  point  à  la  partie  qui  l'a  pafle, 
33  le  moyen  de  le  faire  exécuter  par  l'autre,  efl:  un 
33  acte  de  nul  effet  ;  &  fî  l'une  peut  en  refufer  l'exé- 
33  cution  ,  il  faut  nécessairement  que  cette  liberté 
33  foit  accordée  à  toutes  les  deux,  &  qu'il  foit  dé- 
*»  claré  nul  à  l'égard  de  l'une  &  de  l'autre. 

»  Il  n'eft  pas  difficile  d'appliquer  ces  principes 
33  au  défaut  dénonciation  de  fait  Double  ,  dans  les 
33  deux  actes.  L'une  ou  l'autre  des  parties  pouvoit 
33  fupprirner  fon  Double;  celui  qui  l'auroit  voulu 
33  exécuter  n'avoit  aucunmoyen  pour  prouver  qu'il 
»  avoit  été  fait  Double,  &  que  par  çonfëquent 
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»  rengagement  étoit  obligatoire  &  réciproque» 

»  S'ils  euffent  contenu  renonciation  de  fait 
»  Double  y  le  premier  qui  eût  voulu  s'err  fervir, 
»  auroit  trouvé  dans  fon  Double  même  la  preuve 
*>  que  l'acte  auroit  été  fait  Double,  puifqu'il  auroit 
«contenu  une  énonciation  foufcrite  par  l'autre, 
»  qu'il  avoit  été  fait  Double  ;  celui  qui  n'auroit 
»  pas  voulu  faire  paroître  le  fien  ,  auroit  pu  être 
»  contraint  à  le  repréfenter  ,  &  à  exécuter  la  con- 
»  vention.  Et  alors  l'écrit  auroit  formé  un  enga- 
»  gement  réciproque  entre  les  parties ,  parce  qu'il 
>*  n'auroit  pas  dépendu  de  l'une  d'elles  de  fuppri- 
*>  mer  le  fien ,  &  de  s'exempter  de  l'exécution  de 
^  la  convention  :  étant  certain  qu'il  n'y  a  point  de 
»  convention  ,  lorfqu'elle  n'eft  point  de  néceflité 
33  à  l'égard  de  toutes  les  parties. 

»  Il  eft  vrai  que  les  deux  Doubles  étoîent  repré- 
»  fentes;  mais  cette  repréfentation  ne  rectifioit  pas 
>►  le  défaut  d'énonciation  qu'ils  avoient  été  faits 
33  Doubles.  Cette  repréfentation  ne  donnoit  point 
?>  à  l'acte  le  cara&ère  qu'il  n'avoit  pas.  Il  étoit  nul 
30  dans  fon  principe ,  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  de 
»  ces  Doubles  ne  donnoit  aux  parties  la  preuve 
*>  que  la  convention  étoit  réciproque,  &  par  corr- 
33  féquent  obligatoire. 

33  Or ,  lorfqu'une  convention  eft  nulle  dans  fon 
a>  principe ,  il  ne  doit  point  dépendre  de  la  volonté 
»  de  l'une  des  parties  feulement  de  la  rendre  vaîa- 
3>  ble  ou  non,  d'en  confentir  l'exécution  ou  de  s'y 
»  refufer.  On  ne  peut  former  de  convention  fixe 
»  &  certaine  que  par  un  acte  ;  un  acte  eft  abfolu- 
a»  ment  nécefTaire  pour  établir  qu'il  y  a  eu  une 
^convention  entre  des  parties. 

»  II  eft  établi  par  le  principe  naturel  des  engage* 
»mens  ,  que  fi  l'acte  eft  fous  feing  privé,  il  doit 
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*  être  Double  ,  quand  il  contient  des  conventions 
»  réciproques  :  li  Tune  de  deux  parties,  ou  toutes 
»  les  deux  ont  pu  fouftraire  la  preuve  que  l'acte 
33  a  été  fait  Double ,  l'acte  eft  nul,  &  ne  peut  prou- 
>»  ver  qu'il  y  a  eu  une  convention  -,  il  n'a  formé 
»  aucun  engagement  entre  les  parties  ,&  ce  même 
>5  engagement  ne  peut  fe  former  entre  elles  par  la 
»  reprélentation  volontaite  faite  par  les  par- 
»  ties. 

»  Quelques-uns  de  meflîeurs ,  qui  avoient  fervî 
33  au  châtelet,  atteftèrent  que  ces  principes  y  étoient 
*>  inviolablement  fuivis  ». 

Page  129  y  ligne.  $,  après  le  mot  minute ,  ajoute^ 
par  alinéa; 

Au  furplus ,  il  faut  remarquer  que  la  jurifpru- 
dence  qui  fait  la  matière  de  cet  article  ,  n'eft  pas 
univerfelle.  Nous  ofons  même  penfer  qu'elle  eft 
contraire  aux  principes. 

Il  faut  bien  diftinguer  dans  un  acte  ce  qui  ap- 
partient au  contrat  &  forme   le  vinculum  obliga- 
tionis,  qui  en  eft  l'eflence,  d'avec  ce  qui  n'eft  rela- 
tif qu'à  la  preuve.  Dès  que  deux  parties  ont  donné 
leur  confentement  ,  l'obligation  eft  formée  \  ô£ 
foit  que  l'on  puiiïe  la  prouver  ou  non ,  elle  n'en 
a  pas  moins  la  vertu  intrinfèque  de  lier  les  con- 
tractais. En  bonne  logique ,  le  défaut  de  preuve 
d'un  acte  ne  peut  pas  en  emporter  la  nullité, mais 
feulement  en  fufpendre  l'exécution  \  &  fi  l'on  par- 
vient à  fuppléer  àce  défaut  par  des  preuves  tirées 
d'ailleurs  ,  l'ade  doit  être  pleinement  exécuté  : 
«n  vain  les  parties  oppoferoient-elles  que  dans  le 
principe  ,  d'après  l'acte  même  ,  l'obligation  n'é- 
toit  point  fufceptible  d'exécution  forcée  ;  on  leur 
répondroit  que  l'obligation  étoit  valable  en  elle- 
même  dans  le  principe  9  &  que  cela  fuflît  poux 
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qu'elle  ait  tout  fon  effet  du  moment  que  îâ 
preuve  en  eft  acquife  :  Fiant  enim  fcripturœ  ut  quoi 
aftitm  eflpzrtasfaciliùsprobaripojjît  >*  &Jïnehis  autem 
palet  quodaclutn  eft  ,Ji  habeat  probationem.  Ce  font 
les  termes  de  la  loi  4 ,  au  digefte  dejide  mftrufnen' 
torum  ;  décifion  fi  jufte  &  fi  vraie,  qu'elle  a  été 
admife  dans  tous  les  tribunaux. 

En  effet,  malgré  les  défenfes  que  font  en  France 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  &  dans  le  Pays-bas  > 
redit  perpétuel  de  16 11  ,  de  recevoir  la  preuve 
par  témoins  de  toutes  chofes  excédant  la  valeur 
de  100  livres  ou  300  florins ,  on  ne  s'eft  jamais 
avifé  de  croire  que  l'écriture  fût  requife  dans  les 
conventions  pour  autre  chofe  que  pour  la  preuve* 
Auffi  a-t  on  toujours  jugé  qu'à  défaut  de  titre  i  on 
pouvoit  déférer  le  ferment  à  fa  partie  ,  &  l'on  a 
toujours  condamné  à  l'accompluTement  de  leurs 
obligations,  ceux  qui,  en  avouant  les  avoir  con- 
tractées ,  foutenoient  n'être  point  liées  valablement 
faute  de  titre  :  c'eft  cequ'atteftent  Guénois&  Né- 
ron fur  l'article  5*4  de  l'ordonnance  de  Moulins  , 
ainfi  que  M.  Mainard, livre  6,  chapitre  10;  &  c'eft 
ce  que  décident  nettement  deux  déclarations  du 
confeil  privé  de  Bruxelles ,  rendues  fur  les  requêtes 
des  échevins  d'Anvers  &  de  Malines ,  les  3  o  janvier 
1622  &  21  mars  1624;  elles  font  rapportées  par 
'Anfelme  fur  l'article  19  de  l'édit  perpétuel ,  n°.  8., 
C'eft  aufïi  ce  qu'ont  jugé  tout  récemment  deux 
arrêts  du  parlement  de  Flandre. 

Albert  Pinte  ,  marchand  à  Valenciennes  ,  pré- 
tendoit  que  François  Dury,  maçon  dans  la  même 
ville  .  lui  avoit  vendu  verbalement  une  maifon  ; 
&  comme  il  n'en  avoit  aucune  preuve  par  écrit, 
il  s'en  rapportoit  au  ferment  de  ce  dernier.  Dury 
refufoit  de  prêter  ce  ferment,  &  foutenoit  que 
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quand  même  ce  marché  auroit  eu  lieu  >  il  eût  été 
nul,  faute  cTen  avoir  pafle  acte  avec  minute > ou 
Double.  Sentence  des  échevins  de  Valenciennes 
><lu4  feptembre  1775?  y  qui  ordonne  que  Dury  prê- 
tera le  ferment  à  péril  qu'il  fera  référé  à  Pinte* 
Dury  en  a  interjeté  appel;  mais,  par  arrêt  du  17, 
novembre  de  la  même  année ,  au  rapport  de  M. 
Remy  des  Jardins ,  l'appellation  a  été  mife  au 
néant ,  avec  amende  &  dépens. 

L'autre  arrêt  a  été  rendu  le  12  du  même  mois, 
à  l'audience  >  entre  fieur  Lambert  ,  marchand  à 
Saint-Pol ,  appelant  d^s  juges  &  confuls  de  Lille, 
&  la  veuve  Holbecque,  marchande  à  Roubaix, 
intimée. 

La  même  chofe  avoit  été  jugée  à  la  Prévôté-le- 
Comte  de  Valenciennes ,  le  29  mars  1772 ,  au  rap- 
port de  feu  M.  Blondel  ,  lieutenant  général  de 
ce  fiége,  &  avocat  du  premier  mérite. 

Dès  là  il  eft  bien  clair  que  l'écriture  n'eft  point 
requife  pour  la  fubftance  d^s  obligations  ;  &  cela 
pofé  ,  comment  concevoir  qu'on  puhTe  annuller 
un  contrat  fynallagmatique  ,  par  le  feul  défaut  d'a- 
voir été  fait  Double  ?  Car  enfin  ,  juger  qu'une  con- 
vention dont  il  n'y  a  aucune  preuve  écrite,  doit 
avoir  fon  effet  quand  elle  eft  avouée  par  la  partie  * 
c'eft  bien  plus  que  d'ordonner  l'exécution  d'un  acte 
fynallagmatique  ,  qui  après  la  confection  eft  refté 
entre  les  mains  d'une  des  parties  ;  &  fi  l'on  ad- 
met leplus,  comment  ne  pas   admettre  le  moins? 

Ce  n'eft  pas  que  nous  foyons  affez  téméraires 
pour  entreprendre  de  réformer  fur  ce  point  la  juriC- 
prudence  du  parlement  de  Paris  ;  fi  elle  eft  au(S 
bien  établie  que  l'annoncent  les  arrêtiftes,  on  doit 
la  refpecter.  Mais  qu'on  Tintroduife ,  fansraifon  Se 
fans  caufe,dans  des  tribunaux  où  elle  na  pas.  encore 
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pénétré ,  c'eft  ce  que  les  principes  ne  permettent 
pas. 

Aufïi  le  parlement  de  Flandre  l'a-t-il  rejetée 
bien  formellement  par  un  arrêt  d'audience  du  *f 
janvier  1777,  plaidant  Me  Deprez  pour  les  éche- 
vins  de  Verwick  ,  &  Me  Deftrées  pour  Martin 
Rincheval. 

Dans  le  fait ,  Martin  Rincheval  ,  marchand 
de  grès  à  l'Eclufe  ,  près  de  Douai ,  avoit  vendu 
quarante  mille  grès  aux  échevins  deWerwick* 
éc  cela  par  un  billet  fous  feing-privé,  qui  n'avoit 
point  été  fait  Double ,  &  qui  étoit  demeuré  entre 
les  mains  des  acheteurs.  Rincheval ,  n'ayant  point 
fatisfait  à  fon  obligation ,  a  été  affigné  au  con- 
fulat  de  Lille  ,  pour  y  être  condamné.  Là  ,  il  a 
répondu  que  le  contrat  étoit  nui ,  i°.  parce  qu'il 
étoit  contraire  à  plufieurs  arrêts  du  confeil ,  qui 
défendoient  l'exportation  6qs  grès  hors  du  royau* 
me, (ans  une  permiffionexprefTeducommifTairedé-* 
parti  *,  2°.  parce  que  l'acte  n'étoît  point  Double  % 
&  à  ce  propos  ,  Rincheval  a  cité  trois  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  rapportés  ci-defTus  ,  qui, 
fur  un  pareil  fondement  ,  avoient  annullé  des 
contrats  fynallagmatiques.  Les  échevins  de  Wer- 
vyick,  déboutés  de  leur  demande  par  fentence  du 
confulat  de  Lille  ,  fe  font  pourvus ,  par  appel ,  à 
la  cour.  La  caufe  portée  à  l'audience ,  M.  l'avocat- 
^énéral  ,  M.  le  comte  de  la  Chauffée  ,  a  établi 
que  l'a&e  de  vente  étoit  valable  en  foi;  que  le 
défaut  d'avoir  été  fait  Double  ne  pouvoir.,  fuivant 
les  vrais  principes  &  la  jurifprudence  de  la  cour  , 
porter  la  moindre  atteinte  à  fa  validité  ,  puis- 
que Rincheval convenoit  de  fa  fignature  &  du  con- 
fentement  dont  elle  étoit  la  preuve  ;  mais  que  la 
défenfe    d'exporter  des  grès  hors  du  royaume 

devoit 
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iJevoît  arrêter  l'exécution  du  contrat  ,  &  en  con- 
séquence il  a  eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  con- 
firmer la  fentence. 

En  ce  moment,  les  échevins  de  Werwick,  perfua- 
dés  qu'ils  alloient  perdre  leur  caufe ,  ont  pris  de 
nouvelles  conclufionSj&  demandé  que  Rincheval 
fût  obligé  de  leur  laifler  les  grès  à  Douai ,  fauf  à 
eux  à  fe  pourvoir  par  devers  le  commifïaire  dé- 
parti ,  pour  en  obtenir  la  permiflion  de  les  trans- 
porter à  Werwick. 

En  conféquence,  arrêt  eft  intervenu  le  7  jan- 
vier 1777,  par  lequel  la  cour  ,  fans  avoir  égard 
au  moyen  de  nullité  que  Rincheval  prétendoit 
tirer  de  ce  que  l'acle  n'étoit  point  fait  double  , 
lui  a  ordonné  de  contefter  fur  la  nouvelle  demande 
des  appelans  ;&,à  cet  effet,  à  tenir  l'audience  au 
2.J  du  même  mois  ,  en  communiquant  de  nou- 
veau au  parquet  de  MM.  les  gens  du  roi.  L'affaire 
n'a  pas  eu  d'autres  fuites. 

A  cet  arrêt ,  qui  eft  bien  Rarement  rendu  en 
thèfe ,  j'en  ai  vu  oppofer  un  ,  rendu  depuis  en 
faveur  du  comte  d'Aigremont  ,  contre  le  fieur 
Baële  ,  procureur  à  Bailleul  ,  au  fujet  d'un  bail 
à  rente  fous  feing  privé  ,  qui  n'avoit  pas  été 
fait  double.  Mais  je  me  fuis  informé  quel  étoit 
cet  arrêt ,  &  M.  Savary ,  ancien  avocat  ,  qui  dé- 
fendoit  le  comte  d'Aigremont,  m'a  affuré  que 
non  feulement  il  ne  jugeoit  pas  la  queftion  , 
mais  qu'elle  navoit  pas  même  été  agitée  au 
procès. 

Au  refte  ,  il  n'eft  pas  indifférent  qu'on  fâche 
qu'un  des  plus  célèbres  jurifconfultes  qui  ont 
illuftré  le  barreau  de  la  capitale ,  a  penfé  comme 
nous  fur  cette  queftion.  , 

Voici  en  effet  ce  que  nous  lifons  dans  une 

Supplém.  Tome  VllU  Ff 
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confultation  de  M.  Berroyer  ,  fur  un  a&e  fynal- 
lagmatique. 

«  On  ne  peut  pas  dire  indiftin&ement  qu'un 
»  a&e  fous  fignature  privée  des  deux  parties  foit 
33  nul ,  fous  prétexte  qu'étant  refpectivement  obli- 
3j  gatoire ,  il  n'eft  pas  double,  &  qu'il  eft  de- 
»  meure  en  la  poftefïion  de  Tune  d'elles  ;  car  il 
33  n'y  a  point  de  loi  ni  d'ordonnace  qui  le  dé- 
33  cide  ;  l'intention  de  celle  de  15*39  &  de  1 667  , 
»  n'ayant  été  que  d'engager  à  mettre  par  écrit  les 
3>  conventions  qui  excèdent  la  fomme  de  centliv.  » 
a»  pour  ne  pas  expofer  à  la  corruptibilité  des  té- 
33  moins  ,  une  preuve  qui  pourroit  avoir  de  dan- 
»  gereufes  conféquences. 

33  II  fuffit  que  ,  la  preuve  par  témoins  ne  pou- 
33  vant  être  admife,  contre  la  prohibition  des  fuf- 
33  dites  ordonnances,  d'une  fomme  au-deffus  de 
s»  cent  livres,  celui  qui  a  figné  la  convention  foit 
33  en  état  de  la  prouver  par  un  écrit  de  celui  qui 
33  refufe  de  l'exécuter.  On  vient  de  marquer  quelle 
33  a  été  la  prévoyance  defdites  ordonnances  ,  qui 
33  font  même  l'exception  quand  il  y  a  un  com- 
3o  mencement  de  preuve  par  écrit ,  auquel  cas  la 
33  teftimoniale  eft  reçue  pour  l'achever  ;  ce  qui 
»  démontre  que  la  convention  étant  écrite  dans 
33  un  a&e  fimple  ,  tel  qu'un  bail  fous  feing'privé, 
»  cette  preuve  littérale  eft  fuffifante  pour  la 
»  faire  exécuter  ,  joint  que,  quand  on  n'auroit 
s»  point  de  bail  ,  la  preuve  teftimoniale  du  fait 
33  d'exécution  de  la  convention  feroit  reçue. 

33  Si  la  partie  à  laquelle  l'ade  eft  confié  le  fup- 
33  prime ,  l'autre  doit  s'imputer  d'avoir  eu  trop  de 
33  facilité  ;  mais  d'abord  qu'il  eft  rapporté  ,  il 
33  fait  la  preuve  littérale  de  la  convention ,  &  cela 
35  doit  fuhire. 
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a  L'article  premier  du  titre  4  de  l'ordonnance 
»  de  1673  ,  qui  autorife  l'acte  de  fociété  fous 
m  fignature  privée  au  fingulier ,  ne  défire  pas  non 
?j  plus  qu'il  foit  fait  double  »; 

DOUBLE  LIEN.  Page  145* ,  ligne  5  ,  ^re'j  /c 
mot  aujourd'hui,  indiquez  une  note,  &  li[e\  m  nou 
ce  qui  Juit  »• 

On  ne  doit  pas  difîimuler  néanmoins  que  l'opinion  con- 
traire vient  d'être  reproduite  dans  la  nouvelle  édition  du 
commentaire  de  Laurière  fur  la  coutume  de  Paris.  Cet 
auteur  l'y  a  défendue  avec  la  plus  grande  force ,  &  avec 
toute  l'érudition  qu'on  lui  connoît,  dans  le  fragment  de 
préface  qui  eft  inféré  à  la  fin  du  troifïème  volume*  Sa 
Differtation  fur  cet  objet,  qui  règne  depuis  la  page  350 
jufqu'à  la  page  ^99  ,  n'eft  point  fufceptible  d'être  ex- 
traite* 

Page  16*0,  ligne  4  de  la  note  >  on  peut  même 
ob  fer  ver  >  life'i  .• 

Comme  la  fille  elle-même  n'auroit  pu  fuccéder  fans  cô 
rappel ,  il  falloit  bien  aufTi  rappeler  fes  enfans ,  pour  qu'ils 
pulîent  fuccéder  à  fa  place  ,  lorfque  le  rappel  n'avoit  pas 
eu  lieu  en  fa  faveur  :  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  la 
repréfentation  ne  fût  pas  admife  en  ligne  directe  ;  il  s'en- 
fuit feulement  que  la  repréfentation  ne  produifoit  aucun 
effet  dans  ce  cas-là  ,  parce  que  les  repréfentans  n'avoient 
pas  plus  de  droit  que  la  perfonne  repréfentée ,  qui  n'en 
avoit  aucun  par  fa  qualitç. 

On  doit  ajouter  ,  &c.  \ 

Page  i6j  y  à  la  place  des  deux  premières  lignes 
du  troifième  alinéa ,  life%  ce  qui  fuit  : 

Le  même  ufage  avoit  lieu  dans  plufieurs  autres 
coutumes,  comme  ou  peut  le  voir  dans  le  com- 
mentaire de  la  Thaumaîîîère  fur  la  nouvelle  cou- 
tume de  Montargis,  titre  premier,  art.  30.  Il  en 
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fubfîftoit  un  à  peu  près  femblable  dans  la  prévôté 
de  Paris,  fi  Ton  s'en  rapporte,  &c. 

i^zge  177,  avant  le  dernier  alinéa,  ajoute^: 
On  trouve  même  au  journal  des  audiences  ,■ 
tome  3,  livre  3  ,  chap.  19 ,  page  145*,  un  arrêt 
rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  par  le-» 
quel  il  a  été  jugé  que  les  neveux  conjoints  dçs 
deux  côtés  excluoient  de  la  fucceflion  des  meu- 
bles &  acquêts  leurs  oncles  ,  frères  de  la  dé- 
funte d'un  côté  feulement  ,  &  leurs  coufins  ger- 
mains ,  aufïi  enfans  de  la  feeur  de  la  défunte ,  d'un 
côté  feulement.  La  cour  ordonna  que  l'arrêt  fe- 
iroit  lu  au  bailliage  de  Troyes  ,  l'audience  te- 
nant. 

Page  178,  après  le  mot  acquêts,  qui  termine  le 
pénultième  alinéa  ,  indique^  une  noie  3  &  life%  en 
note  ce  qui  fuit: 

Cet  arrêt  a  été  rendu  à  la  troifieme  chambre  des  enquêtes 
le  ip  août  1733*  En  voici  l'efpèce,  tirée  des  mémoires  des 
parties  &  de  l'arrêt   même. 

Il  s'agiiToit  de  la  fucceffion  de  la  demoifelle  Thérèfe  Sar- 
razin  ,  qui  avoit  laifie  pour  païens  plus  proches ,  les  fleurs 
Dupuich,  enfans  de  fon  frère  utérin,  &  les  fîeurs  Prévôt, 
enfans  de  fa  fœur  germaine. 

Les  derniers  ont  prétendu  fuccéder  feuls  aux  meubles  Se 
acquêts  de  la  fucceflion ,  à  l'exclufion  des  autres  ,  en  vertu 
de  la  difpofition  de  l'article  105  de  la  coutume  générale 
<TArtois.  Mais  convaincus  fans  doute  que  les  principes 
généraux  fur  la  matière  dont  il  s'agiiToit ,  &  le  rejet  que 
la  coutume  d'Artois  faifoit  de  la  repréfentation  ,  étoient 
contraires  à  l'extenfïon  qu'ils  vouloient  donner  au  privilège 
du  Double  lien  ,  ils  fe  l'ont  principalement  attachés  à  fou- 
tenir  qu'ils  avoient  en  leur  faveur  le  fentiment  unanime  des 
commentateur  de  la  coutume  d'Artois,  &  un  ufage certain 
dans  la  province. 

Par  rapport  aux  commentateurs ,  ils  citoient  deux  ou- 
vrages manuferits ,  &  le  commentaire  imprimé  de  Mail- 
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lart ,  dont ,  à  cette  époque  ,  il  n'avoit  encore  paru  qu'une 
édition. 

Les  fleurs  Dupuich  font  convenus  que  les  deux  ouvrages 
manufcrits  accordoient  le  privilège  j  du  Double  lien  aux 
enfans  des  frères  ,  &c  à  l'égard  de  Maillard  ,  ils  ont 
obiervé  que  cet  auteur  l'accordoit  à  l'infini  dans  tous  les 
degrés  de  fuccelîïon  collatérale  ,  même  aux  oncles  &  aux 
tantes ,  en  quoi  ,  difoient-ils ,  il  eft  abandonné  par  tous  les 
jurifconfultes. 

Quant  à  l'ufage ,  les  fleurs  Prévôt  n'en  rapportoient  pas 
d'autre  preuve  que  deux  fentences  du  confeil  d'Artois,  l'une 
de  1577  ,  &  l'autre  de  1618;  encore  ne  convenoic-on  pas 
qu'elles  euiTent  jugé  la  queftion. 

Les  maïeur  &  échevins  de  la  ville  d'Hefdin,  premiers 
juges  de  cette  conteftation ,  l'ont  décidée  en  faveur  du  fieur 
Dupuich  ,  &  ils  ont  ordonné  par  fentence  du  16  mai  170^  , 
«£ue  tous  les  meubles  8ç  acquêts  de  la  fuccefïion  feroient 
partagés  également  &  par  têtes  ,  entre  les  neveux  ,  enfans 
du  frère  utérin  de  la  défunte,  &  les  neveux  ,  enfans  de  la 
foeur  germaine. 

Ceux-ci  ont  appelé  de  cette  fentence  au  bailliage 
d'Hefdin  ,  où  ,  après  un  appointement  ,  il  eft  intervenu , 
le  23  décembre  de  la  même  année  ,  fentence  qui  a  in- 
firmé la  première  ,  &  déféré  tous  les  biens  non  tenans. 
ni  côte  ni  ligne,  aux  fieurs  Prévôt ,  enfans  de  la  fceur  ger« 
maine  de  la  défunte. 

Les  fieurs  Dupuich  ont  appelé  à  leur  tour  de  cette  féconde 
fentence  au  confeil  d'Artois ,  qui  l'a  confirmée  purement  & 
amplement  le  25»  novembre   171p. 

Mais  fur  l'appel  au  parlement  de  Paris ,  il  a  été  rendu  le 
19  août  1733,  au  rapport  de  M.  de  laMichodière,unarrêtquj 
a  mis  l'appellation  &  ce  au  néant ,  émendant ,  a  ordonné  que 
la  fentence  des  maïeur  &  échevins  d'Hefdin ,  feroit  exécu- 
tée félon  la  forme  &  teneur  ,  &  a  condamné  les  intimés  en 
tous  les  dépens. 

Cet  arrêt  ,  conforme  aux  principes  qui  dévoient  alors 
diriger  l'interprétation  de  la  coutume  d'Artois,  ne  doit  plus  y 
être  fuivi  aujourd'hui  ,  parce  que  la  repréfentation  y  a  lieu 
depuis  quelques  années.  Voyez  l'article  Représentation. 

(Note  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement  de 
Flandre ,  &  fecrétairc  du  roi*  ) 
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Même  page  ,  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute^  : 

Tel  eït  enfin  l'avis  de  Pai^e  dans  Tes  notes  fur 
l'article  129  de  la  coutume  de  Bar.  Cet  auteur 
obferve  fort  bien  que  l'article  130  de  la  même 
coutume  ne  donne  les  meubles  &  acquêts  au 
plus  proche  que  dans  les  cas  où  la  repréfentation 
çeffe. 

Il  eft  vrai  que  Denifart  dit  dans  une  de  fes 
notes  ,  «  qu'un  arrêt  rendu  en  la  troifième  chaîn- 
ai bre ,  au  rapport  de  M.  Doublet  de  Perfan  ,  le 
w  mardi  10  mai  1 701  ,  pour  la  coutume  de  Bar, 
»  a  jugé  que  dans  cette  coutume  ,  où  le  Double 
33  lien  eft  reçu  ,  il  n'a  pas  lieu  entre  les  neveux 
»*  du  défunt  fuccédant  de  leur  chef;  en  forte  que 
**  les  neveux  germains  excluent  leurs  oncles  demi- 
fc  frères  ,  &  n'excluent  par  leurs  coufins ,  enfans 
»  des  demi-frères  ». 

Denifart  ajoute  que  cela  efl  bien  extraordinaire  £ 
mais  cette  jurifprudence  n'eft  point  particulière 
à  la  coutume  de  Bar.  On  a  vu  dans  la  première 
partie  de  cet  article  ,  §.  2  ,  n°.  2 ,  que  c'étoit 
ainfi  que  les  cours  interprétaient  le  privilège 
du  Double  lien  ,  admis  par  les  lois  romaines 
mêmes. 

Page  179,  ligne  11  ,  après  16  ,  indiquez  uns 
note  3  &  lifei  en  note  ce  qui  fuit  : 

On  doit  ranger  dans  la  même  clafTe  les  chartres  gêné- 
ïales  du  Hainaut,  du  moins  quant  aux  fiefs.  Voici  ce  qu  elles 
portent ,  chap.  91 ,  art.  6. 

«  Mais  pour  fiefs  acquis  .....  neveu  ou  nièce  de 
»  deux  côtés  fera  préféré  à  celui  qui  ne  touchera  que  d'un 
k  côté  ». 

Le  fïlence  de  cette  loi  fur  les  rotures  ou  main-fermes  % 
fait  naturellement  demander  fi  l'on  doit  étendre  fa  difpofv» 
lion  4  cette  cfpèce  de  biens. 
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Il  n'y  a  'point  de  difficulté  à  cet  égard  pour  les  main- 
fermes  régies  par  les  coutumes  du  chef-lieu  de  Mons  &  ou. 
chef-lieu  de  Valenciennes. 

Il  n'y  en  a  point  pour  les  premiers,  parce  que  l'art.  5 
du  chap.  4  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons ,  porte 
exprefïement,  que  ,  «  fï  un  homme  ou  femme  alloit  de  vie 
»  à  trépas  fans  hoir  ,  délaiffant  pour  fes  plus  prochains , 
1»  enfans  d'un  fïen  frère  germain ,  &  enfans  d'un  demi-frère 
»  ou  fceur  ,  autant  auront  en  cette  fuccefîlon  les  enfans 
»  dudit  demi  -  frère  ou  fceur  ,  que  les  enfans  de  fondit 
»  frère  ou  fceur  germains ,  c'eft  à  favoir  es  héritages  d'ac- 
v  quêts  &  meubles  ». 

C'eft  la  même  chofe  pour  les  main-fermes  du  chef-lieu  de 
Valenciennes  ,  parce  que  la  coutume  de  cette  partie  du 
Hainaut  s'interprète  constamment  par  le  droit  commun  , 
ainh"  qu'on  le  voit  au  mot  Valenciennes. 

Mais  la  difficulté  eft  pour  les  main-fermes  du  chef-lieu 
de  la  cour ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  partie  du  Hainaut  qui  n'a  pas 
de  loi  particulière  pour  ces  fortes  de  biens  ,  &  dans  la- 
quelle il  eft  patte  en  ufagc  d'adapter  aux  main-fermes  les 
difpofitions  que  les  chartes  générales  renferment  fur  les 
fiefs ,  comme  on  l'a  expliqué  à  l'article  Hainaut. 

La  queftion  s'eft  préfentée ,  en  1769 ,  à  la  prévôté-royale 
de  Bouchain. 

Pierre-Michel- Archange  Degorre  avoit  acquis  plufieurs 
main -fermes  fituées  à  Fenain  &  à  Sous-main  ,  entre  Bou- 
chain &  Douai.  Il  avoit  pour  héritiers  des  neveux  ,  en- 
fans de  fœurs  germaines,  nommés  Poulain  &  Segard,  &ç 
d'autres  neveux  ,  nommés  Degorre  ,  enfans  d'un  frère  con- 
fanguin.  Queftion  de  favoir  a  qui  les  acquêts  main-fermes 
dévoient  appartenir. 

Il  n'étoit  point  douteux  que,  s'il  eut  été  queftion  de  fiefs, 
Poulain  &  Segard  ne  duffent  exclure  les  Degorre. 

On  convenoit  aufîi  que  cette  exclafion  auroit  du  avoir 
lieu  ,  n  l'on  eut  été  aftreint  à  fuivre  pour  les  main- 
fermes  ce  que  les  chartres  générales  règlent  par  rapport 
aux  fiefs. 

•  Mais  les  Degorre  foutenoient  que  les  chartres  générales 
.m'étoient  ,  à  . l'égard  des  main- fermes  du  chef-lieu  de  la 
^cour ,  qu'une  loi  d'adoption  ,  &  que  le  même  ufage  qui 
avoit  introduit  &  formé  cette  adoption ,  avoit  pu  en  reftrcin- 
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dre  l'effet  :  or,  ajoutoient-ils ,  l'ufage  confiant  de  fout  le 
chef -lieu  de  la  coul-  eft  que  le  privilège  du  Double  lien 
n'a  point  lieu  pour  les  main  -  fermes  entre  les  coufîns 
germains  ;  &  cet  ufage  mérite  d'autant  mieux  d'être  main- 
tenu, qu'il  eft  conforme  ,  non  feulement  au  droit  commun  , 
mais  encore  aux  deux  principales  coutumes  de  main- fer» 
mes  de  la  province  du  Hainaut. 

Poulain  &  Segard  ne  convenant  point  de  cet  ufage  ,  les 
officiers  de  la  prévôté  de  Bouchain  ont  ordonné  ,  avant  faire 
droit  j  qu'il  en  feroit  informé  par  turbes. 

Et  par  fentence  définitive  du  3  juillet  1769 ,  ils  ont 
prononcé  en  ces  termes  : 

»  Nous,  faifant  droit  ,  avons  déclaré  la  fucceflîon  de 
*>  Pierre-Michel-Archange  Degorre  ,  ouverte  ab  inteflat'y 
*>  en  conféquènce  avons  ordonné  que  les  biens  immeubles 
»  de  nature  main- fermes  ,  qu'il  a  délaifles,  feront  parta- 
»>  gés  également  entre  fes  neveux  germains  &  confanguins, 
»  fans  aucun  égard  à  la  prérogative  du  Double  lien  \  con- 
»  damnons ,  &c. 

Poulain  &  Segard  ont  appelé  de  cette  fentence  au  parle- 
ment de  Flandre,  mais  inutilement  ;  par  arrêt  du  10  février 
11 770  ,  la  cour  a  mis  purement  &  fîmplement  l'appellation 
au  néant ,  avec  amende  &  dépens. 

(Note  de  M.  Merlin^  avocat  au  parlement  de 
Flandre  ,  fecrétaire  du  roi.  ) 

-  Page  182,  fupprimeç  du  fécond  alinéa  les  cinq 
dernières  lignes  commençant  par  ces  mots ,  l'addi- 
tionnaire  de  Denifart ,  &  fubfHtue\  -  y  ce  qui  fuit  : 

Cet  avis  de  la  ThaumaiTière  a  néanmoins  été 
adopté  par  le  Page  dans  fes  additions  fur  l'Hode, 
Cet  additionnaire,  qui  étoit  lieutenant  particu- 
lier du  bailliage  de  Montargis ,  dit  même  «  que 
35  le  26  mars  1737,  à  l'audience  du  bailliage,  lui 
»  prononçant,  aflifté'  de  MM...  Benou,  commis 
»  greffier  ,  fur  le  requis  de  Blondet^  procureur 
33  pour  le  fïeur  Audran  ,  lieutenant  général  de 
»9  Gien  ,  (  il)  donna  acte  de  notoriété,  qu'en  ce 
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*  bailliage  il  s'obferve  que  les  conjoints  des  deux 
33  côtés  ,  dans  le  cas  dudit  article ,  fuccèdent  à 
33  tous  les  biens  meubles  ,  acquêts  &  propres  ,  & 
33  que  ,  félon  notre  obfervance  commune ,  ces 
3»  mots  de  l'article  12  en  toute  fuccejjîon  ,  veulent 
33  dire  en  fucceflion  de  tous  biens  ».  Le  Page  ob- 
ferve  néanmoins  que  «  cet  acte  eft  général  &  n'ex- 
33  plique  pas  quels  font  les  conjoints  qui  doivent 
»  être  compris  dans  l'exception  ». 

Mais  il  dit  ailleurs  que,  depuis  M.  l'Hofte  ,  qui 
trouvoit  problématique  l'extenfion  qu'on  vouloit 
faire  de  la  prérogative  du  Double  lien  au  degré 
des  oncles  ,  «  l'ufage  a  toujours  été  que  les  on- 
f>  clés  étoient  exclus  du  bénéfice  du  Double  lien; 
>>  &  nous  le  tenons  ainfi,  continue  le  Page  ,  au 
»  bailliage  &  à  la  prévoté  de  cette  ville.  II  a  été 
33  jugé  en  cette  coutume  ,  par  arrêt  de  la  grand'- 
»  chambre  du  parlement  de  Paris  du  10  juillet 
33  1742  ,  en  procès  par  écrit ,  au  rapport  de  M. 
33  l'abbé  Langlois  ,  au  profit  du  fieur  François 
33  Gentil  ,  procureur  du  roi  en  l'élection  de  Pethi- 
33  viers ,  &  Aimée  Prouteau  fa  femme,  contre  le 
33  fieur  Bonardel  Audran  ,  lieutenant  général  de 
33  Gien  ,  &  Marie-Jeanne  Prouteau  fa  femme ,  elle 
33  &  ladite  Aimée  Prouteau  ,  tante  d'Ambroife 
33  Audran,  de  cujus  bonis  agebatur.  Le  motif  de  la 
.30  décifion  de  la  cour  a  été ,  fuivant  que  s'en  eft 
33  expliqué  M.  le  rapporteur  ,  qu'un  oncle  ne  peut 
»  point  être  oncle  du  Double  lien  :  l'appel  étoit 
33  d'une  fentence  du  châtelet  de  Paris,  qui  avoit 
»  jugé  en  faveur  de  la  dame  Gentil ,  qui  n  étoit 
»  tante  que  d'un  coté  -,  &  par  cet  arrêt  elle  a  été 
33  confirmée.  Cet  arrêt  établit  donc  une  jurifpru- 
33  dence  certaine  en  cette  coutume,  que  le  Dou- 
3>  ble  lien  ne  s'étend  point  aux  oncles,  ou  tantes 
>3  qui  concourent  *• 
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Il  n'efl:  pas  befoin  de  remarquer  combien  îî  eff 
peuconféquent  de  dire  qu'un  oncle  ne  peut  point 
être  oncle  du  Double  lien  ,  &  qu'on  a  jugé  en  fa- 
veur de  la  dame  Gentil ,  qui  riéi.oit  tante  qui  d'un 
coté;  il  n'en  paroît  pas  moins  certain  que  ,  depuis 
cet  arrêt ,  il  y  en  a  eu  plufieurs  autres  qui  onÇ 
reftreint  le  privilège  du  Double  lien,  dans  la  cou- 
tume de  Montargis,  au  degré  des  frères  &  fœurs 
feulement  ,  fuivant  l'opinion  de  la  Thaumaflièrei 
en  fuppofant  que  ces  mots  de  la  coutume  ,  en 
toute  JucceJJïon  ,  dévoient  s'entendre  de  la  nature 
des  biens  ,  &  non  pas  du  degré  de  parenté  des 
héritiers.  Mais  la  queftion  a  été  jugée  différem- 
ment depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage. 

Cette  queftion  s'étoit  prefentée  de  nouveau 
dans  la  fuccefïîon  d'Agnès  Goimbauît;  les  meu- 
bles &  acquêts  qu'elle  avoit  laifTés  étoient  con- 
teités  entre  Charles-Philippe  vivant  Goimbauît, 
Catherine  de  Flubée1,  veuve  Goimbauît  &  con- 
forts, d'une  part,  lefquels  étoient  neveux  à  la 
mode  de  Bretagne  de  la  défunte,  qui  defcen- 
doit  d'un  frère  germain  de  fon  père ,  &  Pierre  Bour- 
fin  &  Magdeleine  Charenton  fa  femme,  d'autre 
part  :  cette  dernière  étoit  la  tante  à  la  mode  de 
Bretagne  de  la  défunte,  &  la  fille  d'une  feeur 
utérine  de  fa  grand'mere.  La  condamnation  des 
héritiers  Goimbauît  n'avoit  fait  aucune  difficulté 
au  bailliage  de  Montargis  ,  où  l'on  doit  remar- 
quer néanmoins  qu'ils  n'avoient  pas  établi  leur 
qualité  d'une  manière  fufnfarïte.  Leur  prétention 
avoit  été' rejetée  par  une  fentence  rendue  fur 
pièces  vues  le  i\  Octobre  1777,  &  cette  ^Qn" 
tence  avoit  été  fuivie  de  plufieurs  jugemens. 

Les  fieurs  Goimbauît  &  conforts  en  interjetè- 
rent appel  en  la  court  On  leur  oppofa  la  jurif* 
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prudence  confiante  ciu  parlement ,  &  l'ufage  du 
bailliage  de  Montargis  &  de  celui  de  Nemours, 
régi  par  la  même  coutume.  Cet  ufage  étoit  conf- 
taté  par  deux  actes  de  notoriété,  appuyés  fut 
une  foule  de  raifonnemens  ,de  confultations,  8c 
d'autorités.  Ces  actes  de  notoriété  ayant  été  mis 
fous  les  yeux  de  l'auteur  de  cet  article,  depuis 
la  première  édition  du  répertoire,  il  perfifta  dans 
fon  opinion.  Il  fit  voir  fans  peine,  qu'un  ufage 
abufif  ne  pouvoit  prévaloir  contre  le  texte  de 
la  coutume,  &  que ,  fuivant  ce  texte,  les  mots 
en  toute  fuccejjïon  dévoient  s'entendre  de  tous 
les  dégrés,  &  non  pas  de  tous  les  biens. 

La  généalogie  des  héritiers  Goimbault  fut  fo- 
ndement établie;  leurs  adverfaires  fe  bornèrent 
à  demander  le  partage  de  la  fucceffion  d'Agnès 
Goimbault  entre  les  Goimbault  &  eux.  Ils  con- 
clurent expreflement ,  par  une  requête  du  1 1  août 
177S  ,  ce  à  ce  qu'attendu  la  juftification  faite  en 
»  la  cour  fur  l'appointeraient  à  mettre  fur  l'exé- 
33  cution  provifoire  cfefdites  fentences,  d'un  dé- 
»  gré  de  parenté  égal  à  celui  defdits  Bourfin  &  fa 
=>  femme  dans  la  fuccefiion  d'Agnès   Goimbault 
»  de  cujus ,  acte  leur  fût  donné  de  ce  qu'ils  ref- 
»  treignoient    leurs    conduirons   &  prétentions 
33  dans  ladite  fucceffion,  &  à  eux  adjugées  par 
»  ladite  fentence  à  un  cinquième  de  ladite  fuc- 
«ceflion,  &  n'infîftoient  fur  la  confirmation  d'i- 
33  celle  ,  que  pour  ladite  portion  &  la  condamna- 
33  tion  du  total  des  dépens  ». 

Enfin ,  l'un  des  héritiers  Goimbault  abandonna  , 
par  un  acte   du  11    mai  1778,  à  Bourfin  &  fiT" 
femme,  le  cinquième  qu'ils  demandoient  dans  le 
quart  qu'il  réclamoit  lui-même  ;  &  par  une  re- 
quête du  y  mars  1775? ,  ces  derniers '  r'eïtreigni- 


4&>  DOUBLE  LIEN; 

rent  leurs  concluions  au  cinquième  des  trois  au- 
tres quarts.  C'eft.  dans  cet  état  que  la  queflion 
fut  jugée  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  Drouinde  Vaudeuil,  le  29  août 
1779.  Voici  la  copie  du  difpofitifde  l'arrêt,  que 
Ton  a  tranfcrite  fur  la  groffe  même  :  «  Notredite 
33  cour  ayant  aucunement  égard  aux  demandes 
»  dudit  Charles-Philippe  vivant  Goimbault,  de 
33  Catherine  de  Flubée,  veuve  de  Charles  Goim- 
»  bault,  es  noms  &  qualités  qu'ils  procèdent,  a 
»  mis  &  met  les  appellations  &  les  fentences  des 
»  Ç  &  24  octobre  1777,  dont  a  été  appelé,  au 
»  néant;  émendant,  a  déchargé  lefdits  Goimbault, 
33  audit  nom  ,  des  condamnations  contre  eux  pro- 
«  noncées  par  lefdites  fentences;  fur  l'appel  inter- 
3>  jeté  par  lefdits  Nicolas  Goimbauît,  tant  de  l'or- 
ao  donnance  du  1  5  avril,  de  la  faifie-arrêt  du  y  mai , 
*»  que  des  fentences  des  30  juillet  &  17  feptembre 
33  1777,  a  mis  &  met  pareillement  l'appellation 
»  &  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  émendant , 
»  déclare  lefdites  fentences  &  failles  nulles  &  de 
»  nul  effet;  faifant  droit  au  principal  ,fans  sarrê- 
3>  ter  ni  avoir  égard  aux  demandes  defdits  Pierre 
35  Bourjin  &  Magdeleine  Charenton  fa  femme ,  dont 
»  ils  font  déboutés ,  maintient  &  garde  lefdits  Goim- 
*>  bault  &  conforts  ,  èsdits  noms  &  qualités,  dans 
»  la  propriété,  pojfejjîon  &  jouijfance  de  leurs  por- 
tions (1)  dans  ïuniverf alité  de  la  fucceffîon  dH  A- 
*>  gnès  Goimbauît ,  veuve  Beauvalet;  fait  défenfes 
»  auxdits  Bourfin  &  fa  femme  de  les  y  troubler 


(1)  Ces  mots  leurs  portions  fe  rapportent  à  la  ceflîon 
<Tun  cinquième  du  quart ,  faite  a  Bourfin  &  fa  femme  par 
Ta&edu  11  mai  1778. 
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»  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra;  fait  main- 
»  levée  pleine  &  entière  auxdits  Goimbault  & 
»  conforts,  èsdits  noms,  de  toutes  oppofïtions  &: 
«  failles  arrêts  fur  eux  faites  à  la  requête  defdits 
33  Bourfin  &  fa  femme ,  entre  les  mains  de  tous 
»  débiteurs  de  ladite  fucceflion  ;  ordonne    que 

33  nonobstant  icelles,  &c Condamne  lefdits 

33  Bourfïn  &  fa  femme  en  tous  les  dépens ,  tant 
»  des  caufes  principales  que  d'appel,  intervention 
33  &  demande,  envers  lefdits  Charles -Philippe 
»  vivant  Goimbault  &  conforts,  es  noms  &  qua- 
lités qu'ils  procèdent,  mêmes  en  ceux  des  dé- 
»nonciarions ,  &c  33 

Page  io  i ,  fubjlituei  aux  Jîx  premières  lignes  et 
qui  fuit  : 

Avoit  jugé,  fuivant  M.  Mignot  lui-même,  que 
ce  privilège  n'avoit  point  lieu  en  faveur  des  on- 
cles &  des  tantes  pour  aucune  forte  de  biens;  de 
ce  point  de  droit  ne  paroît  du  moins  pas  con- 
teftable  ,  quel  qu'ait  pu  être  le  motif  de  décifion 
de  l'arrêt  de  1746.  Il  ne  pouvoit  donc  pas  y 
avoir  de  difficulté ,  lors  de  celui  du  10  mai  17^8 , 
à  rejeter  la  prétention  du  marquis  de  Loftanges. 

Page  212,  après  le  mot  pratique ,  qui  termine  le. 
fécond  alinéa  y  indiquez  une  note ,  &  lifci  en  note  ce. 
qui  fuit  : 

Brodeau  fur  l'article  28^  de  la  coutume  de  Tou- 
raine  ,  attefte  la  même  choie  par  rapport  à  cette  coutume. 
Voici  les  termes  de  cet  auteur  :  «  L'ufage  confirmé  par  les 
1»  arrêts  donnés  en  cette  coutume  ,  eft  pareillement  que 
»  celui  qui  eft  conjoint  des  deux  côtés  ,  peut  renoncer 
»  à  fon  privilège ,  pour  partager  le  tout  également ,  ëc 
»  par  ce  moyen  s'exempter  du  payement  de  toutes  les  dettes 
»  mobilières  ». 


■62.  DOYEN. 

C'eft  au/fi  le  fentiment  de  Dumoulin  far  l'article  ^Tf 
de  la  coutume  de  Bourbonnois. 

(  Noté  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement  dt 
JFLandre  j  &  fecrétaire  du  roi,  ) 

DOHE,DOUHE,  ou  DOUVE.  Ces  mots, 
qui  font  fynonymes,  fe  trouvent  dans  les  anciens 
titres  &  dans  quelques  coutumes,  telles  que  celle 
du  Perche,  article  137,  &  de  Tremblevy,  lo- 
cale de  Blois  (1)  ,  art.  10. 

Ceft,  dit  Laurière,  le  côté  d'un  fofTé  où  font 
les  terres  je&ices  ;  &  parce  qu'on  ne  peut  faire 
des  fofTés  pour  clorre  fon  héritage ,  fans  jeter  les 
terres  fur  fon  propre  fonds,  de  là  vient  la  règle 
(des  coutumes  qu'on  vient  de  citer)  quiadohe, 
fi  a  fijé,  c'eft-àdîre  ,  que  le  fofTé  eft  à  celui  du 
côté  duquel  eft  la  Douve  ,  ou  duquel  font  les 
terres  jecuces. 

La  coutume  d'Auvergne,  chap.  12,  art*  51, 
comprend  dans  le  vol  du  chapon  ,  c'eft-à-dire , 
dans  les  dépendances  du  préciput  de  l'aîné,  la 
motte  &  les  foffés  ou  Douves  du  principal  manoir, 
s'il  y  en  a  ;  mais  ce  préciput  n'en  eft  un  que 
très-improprement,  puifque  l'aîné  doit  en  don- 
ner récompenfe  à  (es  puînés  en  ligne  dire&e ,  & 
qu'il  n'a  point  lieu  en  ligne  collatérale.  (  Art*  de 
M.  Garran  de  Coulon.) 

DOYEN.  Page  228 ,  après  la  ligne  4,  ajoutées 

Avant  ce  règlement,  il  s'étoit- élevé  entre  un 

Doyen  rural  &  les  héritiers  d'un  curé  décédé ,  la 

queftion   de   favoir  fi   le  premier  avoit  le  droit 

d'exiger  des  féconds  le  luminaire  &  une  fomme 


(1)  Et  non  pas  de  Bcrri ,  comme  dit  Laurière. 
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de  10  livres  3  conformément  à  l'ufage  qu'il  pré- 
tendoit  être  établi. 

Sur  le  premier  chef,  le  Doyen  fut  débouté, 
faute  d'avoir  exigé  le  luminaire  avant  les  funé- 
railles. 

Sur  le  fécond  ,  la  caufe  fut  appointée  au  con- 
seil ,  pour ,  fur  les  concluions  du  procureur  gé- 
néral ,  être  fait  règlement. 

Le  procès  eft  demeuré  indécis.  Mais  ,  depuis  ^ 
îl  a  été  déclaré  3  par  l'article  i er.  du  règlement  cité  , 
que  les  Doyens  auraient  pour  honoraires  de  l'in- 
humation des  curés ,  toute  la  cire  qui  auroit 
fervi  à  l'enterrement,  l'offrande  de  12  livres ,  de 
le  bréviaire  du  défunt,  en  place  duquel  néan- 
moins les  héritiers  pourraient  donner  10  livres. 

Anciennement  les  Doyens  de  la  province  de 
Normandie,  prenoient,  après  le  décès  des  curés 
de  leur  diftrià,  leur  meilleur  habit  &  leur  plus 
beau  cheval.  Mais  cet  abus  fut  réformé  par  arrêt 
du  13  décembre  1602,  rapporté  dans  le  traité 
des  perfonnes  &  des  chofes  eccléjîafiiques  de  Forget, 
chapitre  28. 

Il  exifte  encore  un  ufage  à  peu  près  femblable 
dans   la   Flandre  flamande.    Voyez   Meilleur 

CATTEL. 

'  DRAPS  DE  L'EGLISE.  C'eft  proprement  les 
livrées  &  les  couleurs  d'une  églife. 

Cette  façon  de  parler  vient  de  ce  qu'ancien- 
nement ,  lorfque  tous  les  clercs  d'une  même 
églife  vivoient  en  commun  ,  celui  qui  étoit  chargé 
de  l'entretien  des  clercs  les  faifoit  habiller,  en 
certain  temps  ,  des  Draps  ou  étoffes  deftinés  à 
cet  ufage.  Les  îivraifons  d'habits  qui  fe  faifoient 
à  tous  les  clercs,  minières  &ferviteurs  del'églife, 
«'appeloient  livrées  ;  ce  qui  fïgnifioit  la  même 
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chofe  que  livraifon  d'habits,  de  même  que  ,  chez 
le  roi,  les  princes  &  autres  feigneurs ,  &  même 
encore  chez  les  particuliers,  on  appelle  livrées, 
les  habits  que  les  maîtres  donnent  à  leurs  domefti- 
ques. 

Cette  exprefîion  être  des  Draps  du  chapitre ,  fe 
trouve  dans  des  arrêts  du  XVe.  fiècle. 

Elle  eft  encore  ufitée  dans  plufieurs  églifes  ca- 
thédrales &  collégiales. 

On  dit  aufîi  de  certaines  perfonnes  ,  qu'elles  font 
des  Draps  de  l'Eglife ,  parce  qu'elle  les  fait  encore 
habiller,  comme  font  lesenfans  de  chœur,  ou  parce 
qu'on  le  faifoit  anciennement ,  &  qu'au  lieu  de 
leur  fournir  le  vêtement  en  nature  ,  ils  reçoi- 
vent de  l'églife  une  rétribution  qui  leur  en  tient 
lieu. 

On  dit  pareillement  des  chanoines,  chapelains, 
&  autres  habitués  d'une  églife,  qu'ils  font  des  Draps 
de\  V  églife ,  qu'ils  portent  les  Draps  de  l'églife ,  parce 
qu'ils  portent  l'habit  de  chanoine  ou  habillement 
à  l'ufage  de  cette  églife. 

C'eft  en  ce  même  fens  que  le  fécond  cartulaire 
de  Tévêché  de  Paris  porte,  que  quiconque  eft  bailli 
(de  l'évêché)  doit  être  des  Draps  &  hôtel  de  Té- 
vêque.  Voye\  Brodeau  iur  la  coutume  de  Paris  , 
tome  i ,  page  ij*. 

Brillon,  dans  fon  dictionnaire  des  arrêts,  à  l'ar- 
ticle des  chanoines  honoraires  ,  rapporte  que  M. 
deVentadour  ayant  demandé,  par  un  fentiment 
de  piété  &  d'humilité ,  d'être  fimple  machicot  à 
N.  D.  de  Paris ,  le  chapitre  l'admit  à  y  avoir  rang 
&  féance  après  le  dernier  chanoine,  fous-diacre, 
&  lui  donna  les  Draps  de  fon  églife ,  fans  pourtant 
lui  conférer  le  titre  de  chanoine  honoraire  (ou  ad 
Jionores)>  parce  qu'il  n'y  en  avoit  encore  jamais  eu 

de 
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«îe  cette  efpèce  à  N.  D.  ;  quelque  temps  après  il 
fut  pourvu  d'un  canonicat.  Mais  ne  pourroit-ori 
pas  ,  dit  Brillon  ,  regarder  comme  honoraire  celui 
qui  a  eu  les  Draps  d'une  églife  ,  entrée  &  féance  ait 
chœur ,  avant  qu'il  y  eût  un  canonicat  effectif. 

Il  y  a  préfentement  à  N.  D.  un  exemple,  d'uri 
chanoine  honoraire  en  la  perfonne  de  M.  l'Abbé 
de  Bourbon,  qui  a  été  reçu  ,  en  1784.,  chanoine 
honoraire  (ou  ad  honores),  fans  avoir  aucun  cano-. 
nicat  ou  prébende. 

(  Cet  article  eji  de  M.  Boucher  d'Argîs  ,  avo* 
cat  au  parlement ,  &c.  ) 

DRAPS  DE  PROFESSION.  Ces  termes  fignU 
fient  l'habit  d'un  ordre  religieux  ,  de  même  que 
les  Draps  d'une  églife  lignifient  l'habit  ordinaire  que 
portent  les  clercs  de  cette  églife. 

Au  (fi  prendre  &  recevoir  les  Draps  de  profef- 
jioïi ,  c'eft  prendre  l'habit  de  Tordre  où  l'on  a 
deffein  de  faire  profeiîlon  ,  l'habit  que  l'ordre 
fournit ,  &  dont  il  a  coutume  d'habiller  ks  reli- 
gieux. 

J'ai  vu  une  convention  de  Tan  1434,  entré' 
Jean  &  Louis  de  Charitat  frères  ,  par  laquelle  le 
premier  promettoit  de  prendre  &  recevoir  les  Draps 
de  profefjîon ,  d'être  frère  &  religieux  de  la  Maifon- 
Dieu  de  Montmorillon  ,  toutefois  que  le  prieur 
&  les  frères  de  cette  maifon  en  feroient  d'accordi 
Louis  de  Charitat,  de  fa  part,  promettoit  de  lui 
payer  incontinent  dix  réaux  d'or  pour  les  frais  de 
fa  prife  d'habit. 

Voye\  ci-devant  Draps  de  l'église. 

(Cet  article  efl  de  M.  Boucher  d'Argis,  avo- 
cat au  parlement ,  &c.  ) 

DROIT  DE  CENTIÈME  DENIER.  Retint 
Supplém,  Tome  VIIL  G  g 
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du  tome  8  l'article  Centième  denier  ,  &  placez- 
le  à  la  fin  de  la  page  262  du  tome  21  ,  fous  Vinti~ 
tulé  de  Droit  de  centième  denier;  enfuite  , 
avant  le  quatrième  alinéa  delà  page  272  du  terne  8, 
ajoute^  ce  qui  fuit  : 

Lorfqu'un  père  &  une  mère,  en  inftituant  héri- 
tier un  de  leurs  enfans  par  contrat  de  mariage  , 
fixent  la  légitime  des  autres  enfans ,  payable  pat 
l'inftitué,  &  que  ceux-ci  reçoivent,  en  payement 
de  cette  légitime  fixée  ,  quelques  immeubles  de  la 
fuccefîion  ,  ils  en  doivent  le  Centième  denier: 
mais  il  en  feroit  autrement,  fi,  au  lieu  de  s'en  tenir 
à  la  légitime  Rxqq  ,  ils  optoient ,  comme  ils  le  peu- 
vent, la  légitime  de  droit.  Dans  ce  dernier  cas, 
ils  ne  devroient  pas  le  Centième  denier.  Cette 
différence  efl  fondée  fur  ce  que  les  immeubles 
reçus  pour  la  légitime  fixée ,  font  donnés  à  titre 
<Ie  payement  d'une  créance  :  au  lieu  que  les  légi- 
timaires  qui  choidiîent  la  légitime  de  droit,  font 
propriétaires  de  la  portion  que  la  loi  leur  accorde 
dans  chaque  efpèce  de  biens  :  d'où  il  fuit  qu'ayant 
droit  d*exiger  les  immeubles  qui  leur  viennent 
par  cette  voie ,  ils  ne  peuvent  être  aflujettis  au 
Centième  denier. 

Si  les  enfans  fe  contentoient  de  recevoir  une 
fomme  d'argent  à  la  place  de  leur  légitime  de  droit, 
il  y  auroit  alors  celïion  de  leurs  droits  réels  en 
faveur  de  celui  qui  refteroit  propriétaire  de  tous 
les  biens;  &  par  conféquent  ce  dernier  feroit  tenu 
de  payer  le  Centième  denier  de  la  portion  des 
légitimaires  de  droit  dans  les  immeubles. 

Ceif  en  conformité  de  ces  règles  que,  par  arrêt 
du  confeil  du  1 7  décembre  1720 ,  le  comte  de  Lan- 
noy  a  été  condamné  à  payer  le  Centième  denier 
d'une  terre  que  le  marquis  de  Clermont  fon  beau- 
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frère  lui  avoit  cédée  pour  être  quitte  de  ce  qu'il 
devoit  à  la  comtefle  de  Lannoy  fa  fœur ,  pour  fes 
droits  dans  la  fucceiîîon  de  la  mère. 

Far  un  autre  arrêt  du  o  février  1727,  le  fieut 
Pommier ,  qui  avoit  traité  avec  fa  fceur  ^moyennant 
une  fomme  ,  pour  les  droits  légitimâmes  qu'elle 
avoit  à  prétendre  fur  les  fucceffions  de  leur  père 
&  de  leur  mère,  a  été  condamnée  à  payer  le  Cen- 
tième denier  de  îa  légitime  de  fa  fceur  ,  parce 
qu'en  la  recevant  en  argent,  elle  avoit  fait  une 
cefTion  réelle  à  fon  frère. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  8  mai  1728$ 
Marie-Suzanne  du  Puget  a  été  condamnée  à  payer: 
le  Centième  denier  des  biens  que  Ion  frère  lui 
avoit  cédés  en  payement  d'un  legs  à  elle  fait  par: 
fa  mère ,  pour  l'acquit  de  fa  légitime. 

Le  fieur  Marinier  ayant  été  inltitué  héritier  à  la 
charge  de  payer  la  légitime  des  cadets  en  fonds  ou 
en  argent ,  ils  renoncèrent  à  cette  difpofition ,  èc 
demandèrent  leur  légitime  en  corps  héréditaires  : 
l'aîné  ayant  enfuite  acquis  leurs  droits  pour  une 
fomme  d'argent,  le  confeil ,  a  jugé,  pnr  arrêt  du  10 
juillet  1737,  que  cet  aîné  devoit  le  Centième  dé- 
nier, parce  qu'il  y  avoit  cefîion  de  droits  réels  en 
fa  faveur. 

Par  un  autre  arrêt  du  23  novembre  1748  ,  lé 
confeil  a  jugé  ,  contre  la  dame  Bourboulon ,  veuve 
du  fieur  Bourg  de  Montbrifon  ,  que  le  Centième 
denier  étoit  dû  pour  raifon  des  immeubles  que 
l'aîné  inftitué  avoit  cédés  à  fes  puînés  en  payement 
de  leur  légitime  fixée  par  le  teftament  du  père  , 
attendu  que  les  puînés,  n'ayant  pas  renoncé  au  legs 
pour  s'en  tenir  à  la  lcgitime°en  corps  héréditaire, 
ne  pouvoient  exiger  que  la  fomme  léguée. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  décembre  175*2  ,  le 

GZV) 
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confeil,  en  réformant  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Bourgogne  ,  a  condamné  le  comte  de 
Lanty  à  payer  un  droit  de  Centième  denier,  à 
caufe  de  la  ceflion  que  fon  frère  lui  avoit  faite  de 
fes  droits  pour  légitime  ,  moyennant  une  fomme 
d'argent. 

Par  un  autre  arrêt  du  12  juillet  175*4,  le  con- 
feil  a  confirmé  une  ordonnance  par  laquelle  l'in- 
tendant d'Aufch  avoit  condamné  le  (leur  de  Cafte- 
lane  à  payer  le  Centième  denier  des  biens  que  fon 
frère  aîné  lui  avoit  cédés  pour  fa  légitime, après 
avoir  long-temps  poffédé  tous  les  biens,  &  payé 
annuellement  les  intérêts  de  cette  légitime. 

On  fuit  d'autres  principes  dans  la  province  du 
Béarn  ;  un  arrêt  de  règlement, rendu  au  confeil  le 
23  feptembre  1723  ,  a  ordonné  que  les  puînés 
auxquels,  fuivant  les  fors  &  coutumes  de  Béarn  , 
il  feroit  délivré  des  immeubles  pour  les  remplir 
de  leurs  légitimes  ,  demeureroient ,  relativement 
aux  objets  de  ce  genre  ,  affranchis  de  tout  droit  de 
Centième  denier  ;  &  que  la  même  exemption  auroit 
lieu  en  faveur  des  aînés ,  qui ,  en  payant  la  légitime 
des  puînés  en  argent,  conferveroientpar  ce  moyen 
la  propriété  de  tous  les  immeubles  provenant  des 
fuccefîions  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères  (1). 


(1)  Les  motifs  fur  le  f  quels  cette  juri f  prudence  eft fon- 
dée étant  énoncés  dans  le  vu  de  cet  arrêt ,  il  convient  que 
nous  le  rapportions  ici. 

Vu  par  le  roi ,  étant  en  fon  confeil ,  l'extrait  du  cahier 
<les  états  de  la  province  de  Béarn  de  l'année  1775  ,  par  le- 
quel il  a  été  arrêté  que  les  fyndics  généraux  feroient  a  fa 
majefté  desrcpréfentations  à  l'effet  de  faire  déclarer  exempte 
du  droit  de  centième  denier ,  la  légitime  que  les  enfans 
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Page  290  du  tome  8  ,  fupprime\  la  ,  aïnfi  que  Le 
rejîe  de  la  page  ^  &  les  1 6  premières  lignes  de  la  page 
29 1  ,  &  jubfiitue\-y  ce  qui  fuit  : 

De  la  peine  qu  encourent  ceux  qui  refufent  de  payer 


puînés  reçoivent  en  biens  -  fonds  ;  le  mémoire  des  fyndics 
généraux  de   Béarn ,  contenant   que  ,  fuivant    l'article  III 
du  titre  des  teftamens  &  fucceflions  des  fors  &   coutumes 
de  Béarn ,  le  premier  enfant  mâle  du  mariage  ,  ou  la  pre- 
mière  fille  ,   s'il  n'y  a  point  de  mâle  ,  exclut   les  autres 
frères  &  fœurs  ,  &  fuccède  univerfellement ,  les  portions  des 
puînés  cepen  dant  réfervées.  Aux  termes  des  articles  I V  &  V , 
puînés ,  dont  le  père  n'a  point  réglé  les  droits  ,  peuvent 
demander  part  à  l'hérédité  ;  &  leurs  portions  doivent  être 
fixées  par   quatre  parens  non  fufpec~ts  ;  l'article  X  porte  , 
«  qu'alin  d'entretenir  les  maifons  dans  leur   intégrité ,   la 
»  première  des  fœurs  ,   lorfqu'il  n'y  aura  que  des  filles, 
»  fuccédera  univerfellement ,  &  que  les  autres  fe  conten- 
»  teront  de  leurs  portions  ,  qui  feront  réglées   comme   il 
»  eft  dit4ci-deflus>  fans  faire  autre  partage  des  biens  ».  L'ad- 
judicataire des  fermes  tire  de  là  la  conféquence  que  l'aîné 
qui  paye  les  légitimes  en  argent  ,  ne  doit  point  de  Cen- 
tième denier ,  parce  qu'il  ne   fait  que  fe  libérer  fans  rien 
acquérir  :  que ,  s'il   donne  des  immeubles  en  payement  de 
la  légitime  ,  le  Centième  denier  eft  dû  par  le  legiti maire 
qui  acquiert ,  à   ce  moyen  ,  une  propriété   qu'il   n'avoit 
point  ;   que  fi ,  avant  la  libération  ,  l'un  ou  plufîeurs  des 
îégitimaires  viennent  à  mourir  fans   enfans  ,  l'aîné  ,    qui 
leur  ficcède  ,  ne  doit  point  de  Centième  denier,  parce  que 
les  Iégitimaires  décédés  n'avoient    pas  de    propriété  dans 
les  immeubles  :  enfin  ,  que  fi   c'eft  l'aîné  qui  meurt  fans 
enfans  ,  celui  qui  recueille  fon  hérédité  doit  payer  le  Cen- 
tième denier  de  tous  les  immeubles  dont  la  propriété  étoit 
dans  la  main  du  défunt. .  . .  Les  états  s'empreflent  de  défé^ 
1er  cette  prétention  à  fa  majefté,  comme  contraire  aux  droit 
&  privilèges  du  pays ,  &  même  aux  lois  &  réglemens  con 
nus  fur  cette  matière.  Si  ,  en  Béarn ,  l'aîné  eft  faifi  de  l'uni" 
verfalité  des  biens ,  il  n&n  eft  pas  pour  cela  feul  proprié-" 
taire,  quoique  les  droits  des  puînés  foient  confondus  dans  la 
malFe  de  l'hérédité  ;  la  propriété  leur  en  eft  cependant  dévo- 
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le  Centième  denier  dans  les  délais  fixes  par  les  regle- 
jnens, 

Lqs  édits  de  décembre  1703  ,  octobre  1703: 


lue  dès  l'inftant  que  la  fucceflion  eft  ouverte  ,  &  ils  n'at- 
tendent que  la  diftinction  des  lots  pour  s'en  mettre  en  po£ 
(efTion.  Ce  n'eft  pas  de  l'aîné  qu'ils  tiennent  leurs  droits, 
mais  de  la  nature  &  de  la  loi  ;  ainfi  ,  il  n'y  a  point  de  mu- 
tation qui  (bit  fujette  au  Centième  denier ,  lorfque  l'aîné 
remet  aux  légitimaires  leurs  portions  en  corps  héréditaires. 
Autre  mémoire  de  l'adjudicataire  général  des  fermes,  par 
lequel  il  expofe  que  ,  fi  les  puînés  étoient  envifagés  comme 
cohéritiers ,  il  faudroit  que  le  Centième  denier  fût  payé  par 
l'aîné,  qui  fe  libéreroit  de  la  légitime  en  argent,  au  lieu, 
de  donner  des  fonds ,  parce  qu'alors  il  acquerroit  la  pro- 
priété de  la  légitime  fuppofée  appartenir  au  puîné;  le  droit 
feroit  dû  encore  par  les  héritiers  des  légitimaires  qui  décé- 
deroient  fans  enfans  ,  avant  même  que  d'avoir  obtenu  la  dé- 
livrance de  leur  légitime  ,  parce  qu'il  faudroit  coniidérerla 
légitime  comme  ayant  donné  aux  puînés  décédés  une  pro- 
priété dont  la  loi  ies  exclut  :  mais  le  Centième  denier  n'a 
jamais  été  perçu  dans  ces  deux  cas.  L'aîné  étant ,  par  la  loi , 
héritier  univerfel ,  c'eft  fur  fa  tête  que  réfide  la  pleine  &c 
entière  propriété  dès  l'inftant  de  la  mort  du  père;  il  en  ré* 
fuite  qu'il  n'acquiert  rien  de  nouveau,  &  qu'il  ne  doit  point 
de  Centième  denier  ,  s'il  paye  en  argent  les  légitimes  des 
puînés  ;  de  là  aufTi  il  s'enfuit  que,  s'il  cède  des  immeubles  aux 
puînés,  en  payement  de  leus  légitimes,  ils  en  doivent  le 
Centième  denier  ;  il  s'agit  alors  d'une  dation  en  payement , 
qui  fait  considérer  les  puînés  comme  acquéreurs  &  comme 
ne  tenant  point  les  biens  de  leurs  afcendans  ;  mais  unique- 
ment de  la  volonté  de  l'héritier  leur  aîné.  Par  une  autre 
eonféquence  ,  lorfque  les  légitimaires  meurent  fans  enfans 
avant  la  libération  ,  l'aîné  qui  leur  fucccde  ne  doit  pas  de 
Centième  denier  ;  &  lorfque  c'eft  l'aîné  qui  meurt  fans  pos- 
térité ,  les  puînés  doivent  payer  le  Centième  denier  de  tous 
les  immeubles  qu'ils  recueillent  ,  fans  aucune  diftra<5tion 
pour  leurs  légitimes.  Toute  la  queftion  confifte  à  favok 
où  (  après  la  mort  du  père  )  réfide  la  propriété  des  immei> 
bles  qu'il  laifTe.  Il  eft  certain,  que  la  règle  ,  le  mort  f al  fit 
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&  août  1705  ,  &  les  déclarations  des  19  juillet 
1704  &  20  mars  1708  ,  avoient  ordonné  que  le 
droit  de  Centième  denier  feroit  payé  à  toute  mu- 


2e  vif ,  eft  uniquement  applicable  à  l'héritier.  Or  il  n'y  a 
en  Béarn  qu'un  héritier  qui  fuccède  universellement ,  &  la 
loi  décide  que  les  biens  ne  s'y  divifent  point  :  il  n'y  a  donc 
que  l'aîné  qui  foit  faifi  de  l'entière  hérédité  ;  c'eft  dans  fa 
main  que  réfide  la  propriété  de  tous  les  biens;  cette  pro- 
priété n'eft  aucunement  diminuée ,  foit  qu'une  partie  des 
immeubles  paffe  à  l'un  des  puînés  à  titre  d'ufufruit  feule- 
ment ,  foit  que  le  puîné  n'ait  à  exiger  qu'une  légitime  en 
argent.  La  même  règle  eft  fuivie  dans  les  pays  de  droit 
écrit;,  le  père  peut  inftituer  l'un  de  fes  enfaus  pour  héritier 
univerfel ,  en  le  chargeant  de  payer  aux  puînés  leurs  légi- 
times fuivant  la  fixation  qu'il  en  fait.  Si  les  puînés  décèdent 
fans  s'être  expliqués  fur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de 
leurs  légitimer  fixées  en  argent ,  ils  meurent  fans  avoir  été 
propriétaires  d'aucune  partie  des  fonds  de  l'hérédité  pater- 
nelle ,  puifque  la  fixation  de  la  légitime  eft  cenfée  accep- 
tée tant  qu'elle  n'eft  pas  répudiée.  Il  eft  à  remarquer  qu'en 
pays  de  droit  écrit  les  puînés  légitimaires,  en  renonçant  à 
la  légitime  fixée,  peuvent  exiger  de  l'héritier  inftitué  leurs 
légitimes  en  corps  héréditaires  ,  c'eft-à-dire  ,  en  biens-fonds 
de  l'hérédité  paternelle  ,  au  lieu  qu'en  Béarn  ils  ne  peuvent 
jamais  former  cette  prétention.  La  loi  a  fixé  leur  fort  à  une 
légitime  en  argent  ;  ils  ne  peuvent  demander  autre  chofe  ; 
&  fi  la  légitime  eft  toujours  la  part  que  donne  le  droit 
naturel  à  l'enfant  dans  la  fucceffion  de  fon  père  ,  il  ne  faut 
pas  cependant  confondre  cette  légitime  avec  une  propriété 
réelle  dans  les  immeubles.  Les  puînés  tiennent  du  droit  ôc 
de  la  nature  leurs  légitimes  ;  mais  s'ils  deviennent  enfuite 
propriétaires  de  quelques  immeubles  ,  ils  ne  les  tiennent 
que  de  leur  aîné  ,  en  payement  de  la  fomme  arbitrée  pour 
la  légitime.  L'aîné,  comme  héritier  univerfel,  eft  proprié- 
taire de  la  totalité  des  immeubles  dès  l'inftant  de  la  mort 
du  père  ;  les  puînés  n'en  deviennent  propriétaires  qu'au  mo- 
ment de  la  ceftion  qui  leur  en  eft  faite;  c'eft  à  ce  moment 
que  la  mutation  de  propriété  s'opère  en  leur  faveur.  Les 
çtats  veulent  3  contre  le  texte  de  la  loi ,  que  la  propriété 
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tation  de  biens  immeubles  ,  dans  les  délais  qui  y- 
font  hxés  y  à  peine  du  triple  droit.  Un  arrêt  du  con- 
seil du  13  juillet  1705 ,  &  d'autres  rendus  en  cora- 


appartienne  à  tous  les  enfans  ;  ils  devroient  donc  convenir 
que  les  changemens  fubféquens  en  faveur  de  l'aîné  ,  (bit  à 
prix  d'argent ,  (bit  par  le  décès  des  puînés ,  feroient  des 
mutations  fuj'ettes  au  droit  :  mais  non;  dès  que  Ton  a  fixé 
où  réfide  la  propriété  des  immeubles  à  l'inftant  du  décès 
du  père ,  les  mutations  poftérieures  font  faciles  à  connoître. 
$1  y  en  a  une  véritable  ,  pour  raifon  de  laquelle  le  droit  de 
Centième  denier  doit  nécelTairement  être  payé  toutes  les 
fois  que  la  propriété  qui  eft  dévolue  à  l'aîné  change  en- 
fuite  en  faveur  des  puînés  ,  foit  par  convention  ,  foit  par 
mort.  Autre  mémoire  des  fyndics  généraux  des  états  de 
Béarn  ,  contenant  que  la  coutume  appelle  expreflfément  le» 
puînés  à  l'hérédité ,  non  pas  pour  partager  avec  leurs 
aînés ,  mais  pour  recevoir  les  légitimes  qui  doivent  être 
fixées  par  les  parens  ,  quand  elles  ne  l'ont  pas  été  par  les. 
pères  &  mères.  L'article  IV  dit  que  les  enfans  qui  n'ont  pas 
été  partagés  peuvent  demander  part  ;  fuivant  l'article  V  , 
l'aîné  doit  loter  les  cadets  des  portions  que  les  parens  auront 
ordonnées  :  ainfi  les  puînés  ont  un  droit  naturel  à  l'héré- 
diré.  La  loi  ne  veut  pas  qu'ils  tiennent  leurs  parts  de  l'aîné 
ou  de  leurs  parens;  ils  ne  dépendent  d'eux  que  pour  la  fixa- 
tion de  leurs  légitimes  ,  c'eft-à-dire,  que  c'eft  feulement  la 
quotité  qui  n'en:  pas  fixée  par  la  loi  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'ils  nefuccèdent  à  leurs  pères  &  mères  ,  en  vertu  de 
la  règle  le  mort  j ai  fit  le  vif,  qui  n'a  pas  moins  d'empire 
en  Béarn  qu'ailleurs.  Ce  n'eft  pas  en  effet  la  quotité  de  la 
portion  héréditaire  qui  conftitue  le  droit  ;  c'eft  la  vocatioa 
naturelle  &  indifpenfable  de  l'héritier.  Le  fermier  prétend 
que  la  propriété  ne  réiïde  que  fur  la  tête  de  l!aîné  ,  foit  parce 
qu'il  a  la  faculté  de  payer  en  argent  les  portions  des  cadets, 
foit  parce  qu'il  fuccède  universellement  ,  foit  enfin  parce 
que  la  loi  veut  que  les  biens  ne  fe  divifent  point.  i°.  h% 
loi  ne  parle  point  de  la  faculté  de  payer  en  argent,  c'eft  un 
yfage  qui  s'eft  introduit  pour  faire  cefTer  l'indiviilon  qui  fe 
prouve  dans  la  propriété  des  enfans.  Lorfque  la  coutume  ap- 
pelle les  Duûiés  à  l'hérédité ,  pour  y  prendre  leurs  portions, 
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féquence,  avoient  d'ailleurs  réglé  que  cette  peine 
ne  pourroit  être  remife ,  modérée ,  furfie  ni  répu- 
tée comminatoire  :  mais  le  roi  ayant  çonhdéré  que 


fans  qu'il  puifTe  être  fait. d'autre  partage  ,  on  ne  peut  enten- 
dre que  les  fonds  qui  compofent  l'hérédité.  Les  païens  ne 
feroient  pas  chargés  de  faire  des  parts  en  argent.  La  coutume 
auroit  dit  en  ce  cas ,  que  les  parens  régleraient  les  fommes 
qui  feroient  payées  aux  puînés.  Il  faut  donc  conclure  que 
les  puînés  font  failis  de  la  fucceftion  jufqu'à  concurrence  de 
leurs  légitimes  ,  &  que  ce  n'eft  que  quand  les  parens  ont 
fixé  les  portions  qui  doivent  compofer  les  légitimes  ,  que 
les  aînés  peuvent  en  offrir  la  valeur  aux  puînés.  Ainfi  , 
quand  les  puînés  gardent  leurs  fonds  ,  ils  ne  fç>nt  que  jouir 
du  droit  que  leur  donne  la  coutume.  Ils  jouiffent  comme 
héritiers.  Ils  font  pofTeiTeurs  de  ce  dont  ils  font  failis  à  lif- 
tant du  décès  de  leur  auteur.  L'aîné  n'eft  propriétaire  que 
de  l'excédant.  z°.  le  titre  d'héritier  uniyerfèl  ,  que  la  cou- 
tume défère  à  l'aîné  ,  n'empêche  point  que  les  cadets  ne 
foient  refpectivemcnt  propriétaires  jufqu'à  concurrence  de 
leurs  légitimes.  La  loi  réferve  la  légitime  aux  cadets  en 
même  temps  qu'elle  fait  l'aîné  héritier  univerfel.  Lorfqu'un 
père,  en  pays  de  droit  écrit,  a  inftitué  un  de  fes  enfans  pour 
fon  héritier  ,  à  la  charge  des  légitimes  appartenantes  aux 
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autres  ,  on  n  a  jamais  imagine  que  les  legitimairesne  ruilent 
pas  failis  de  leurs  portions  comme  héritiers  univerfels ,  & 
qu'ils  ne  tiniTent  pas  leurs  droits  du  teftateur.  30.  De  l'in- 
divifibilité  des  biens  en  Béarn,  il  ne  réfulte  rien  autre  chofe 
finon  que  les  biens  font  pollédés.  en  commun  par  les  cohé- 
ritiers ;  ce  qui  n'empêche  point  que  les  uns  &  les  autres  n'en 
foient  faifîs  à  l'inftant  du  décès ,  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qui  doit  leur  revenir.  Il  en  eft  de  même  par-tout  ailleurs  où 
les  cohéritiers  font  toujours  faifis  d'une  manière  indivife  avant 
le  partage.  C'eft  cette  indivisibilité  qui  a  introduit  la  faculté 
de  payer  par  l'aîné  les  portions  de  fes  cadets  en  argent,  pour 
faciliter  les  propriétaires  ;  mais  c'eft  un  arrangement  qui 
n'eft  point  dans  le  cas  des  licitations ,  où  les  cohéritiers  agif- 
fent  tous  par  des  vues  d'intérêt  particulier  ,  &  par  leur  pro- 
pre volonté.  D'ailleurs,  iï  cet  arrangement  pouvoit  donner 
lieu  au  Centième  denier,  ce  ne  feroit  que  contre  l'aîné ,  & 
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cette  peine  étoit  trop  forte ,  eu  égard  au  genre  de 
contravention ,  &  qu'il  en  réfultoit  beaucoup  de 
conteftatk>ns,qui  d'un  côté  retardoient  le  recou- 


dans  le  cas  où  il  rembourfe  fes  cadets,  car,  quand  ceux- 
ci  gardent  leurs  portions  ,  ils  ne  font  que  jouir  de  leurs 
parts  héréditaires.  Mais  le  fermier  reconnoît  lui-même  que 
l'aîné  qui  rembourfe  fes  cadets  ne  doit  pas  de  Centième  de- 
nier; ce  qui  eft  fondé  fur  l'indivifibilitéprefcrite  parla  cou- 
tume, qui  donne  à  tous  les  cohéritiers  un  droit  tellement 
individuel  ,  qu'il  ne  fe  fait  point  de  mutation  ,lorfque  l'in- 
tégrité des  biens  refte  à  l'aîné.  Ordonner  autrement  ce  feroit 
aller  contre  la  volonté  de  la  loi  &  contre  le  but  qu'elle  fe 
propofe  :  il  faut  donc  laiiTer  les  chofes  telles  qu'elles  ont 
toujours  été.  Jamais  on  n'avoit  imaginé  en  Bearn  que  le 
payement  fait  par  l'aîné  à  fes  puînés  fût  datio  in  folutum  , 
&  il  n'y  a  aucune  railon  pour  penfer  différemment  aujour- 
d'hui. Vu  pareillement  l'avis  du  fieiïr  intendant  des  généra- 
lités de  Pau  &  Auch  ,  enfemblc  les  réglemens  concernant  la 
régie  Se  perception  des  droits  d'infmuation  &  Centième 
denier  :  &  fa  majefté  confîdérant  que  le  puîné ,  en  Béarn  , 
auquel  il  eft  déiailTé  des  immeubles  pour  le  remplir  de  fa 
légitime,  ne  tient  fes  fonds  que  de  fon  père  immédiatement, 
&  non  point  de  ion  frère  aîné  ,  quoique  celui-ci  eût  pu  le 
payer  en  deniers;  que  les  héritages  que  le  puîné  reçoit  lui 
palTent  francs  &  libres  de  toutes  charges,  dettes  &  hypothè- 
ques du  chef  de  l'aîné  ;  qu'ils  forment  même  dans  la  main 
du  puîné,  non  pas  un  acquêt  ,  mais  un  objet  dévolu  à  titre 
fucceflif  &  héréditaire  ,  pour  la  délivrance  duquel  il  ne  peut 
y  avoir  ouverture  au  Centième  denier;  que  d'un  autre  coté 
l'aîné  qui ,  en  profitant  de  la  liberté  qui  lui  eft  donnée ,  con- 
ferve  tous  les  immeubles  de  l'hérédité  ,  &  paye  en  argent 
la  légitime  dés  cadets ,  ne  doit  lui-même  -aucun  droit  de 
Centième  denier  ,  les  portions  de  fes  frères  lui  étant  déférées 
lorfqu'il  veut  les  retenir ,  par  la  difpofition  feule  de  la  loi , 
en  qualité  d'aîné  &  d'héritier  univerfel,  fans  le  concours  ni 
la  participation  des  puînés  ;  &  ce  qu'il  recueille  en  cette 
qualité  dans  la  fucceftion  paternelle  devant  jouir  de  la  fa- 
veur accordée  à  la  ligne  di refte  :  ouï  le  rapport  du  fieur 
Moteau  de  Beaumont ,  confeiller  d'état  ordinaire  3  &,  a». 
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vrement  du  droit,  &  de  l'autre,  conftituoient  les 
redevables  en  des  frais  fouvent  confidérables ,  fa 
majeité  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  9  juin  1782  ,  un 
arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Article     premier. 

«  Les  édits  des  mois  de  décembre  1703  ,  oéto- 
33  bre  1705*,  &  août  1706 ,  &  les  déclarations  des 
*>  19  juillet  1704  &  20  mars  1708  ,  feront  exécu- 
33  tés  fuivant  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  con- 
»  cerne  les  délais  qui  y  font  accordés  pour  le  paye- 
33  ment  des  droits  de  Centième  denier  ;  en  confé- 
»  quence  ,  tous  nouveaux  pofTefTeurs  de  biens  im- 
33  meubles  (  autrement  qu'en  ligne  directe  ,  par 
»  fucccelîion  ab  inteflat  ou  teftamentaire,  legs  uni- 
»  verfels  ou  particuliers  ,  donations  à  caufe  de 
33  mort  &  donations  entre  vifs  faites  au  profit  des 


confeil  royal  des  finances ,  le  roi  étant  en  son  conseil  , 
fans  s'arrêter  aux  demandes  formées  par  l'adjudicataire  gé- 
néral des  fermes,  dont  fa  majefté  Ta  débouté  &  déboute  , 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  puînés  auxquels ,  fuivant  les 
fors  &  coutumes  de  Béarn  ,  il  fera  cédé  &  délaiiTé,  pour  les 
remplir  de  leurs  légitimes,  des  fonds  de  terre  ,  Se  tous  au- 
tres immeubles  &  héritages  provenant  des  fucceflïons  de  leurs 
pères  &  mères ,  feront  &  demeureront ,  pour  raifon  des  ob- 
jets de  ce  genre ,  exempts  &  affranchis  de  tous  droits  de 
Centième  denier.  Veut  &c  entend  pareillement  fa  majefré 
que  cette  exemption  ait  lieu  encore  en  faveur  des  aînés  qui 
payeront  en  argent  les  légitimes  des  puînés,  au  lieu  de  leur 
délivrer  leurs  portions  légitimâmes  en  corps  héréditaires , 
&  qui  conferveront  à  ce  moyen  la  propriété  de  l'univerfa- 
lité  des  biens  immeubles  de  leurs  pères  &  mères.  Enjoint 
fa  majefté  au  fîeur  intendant  &  commiffaire  départis  en 
Béarn  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  qui 
fera  imprimé  &  affiché  par- tout  ou  befoin  fera.  Fait,  aa 
confeil  d'état ,  &ç. 
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»  futurs  conjoints  par  leurs  contrats  de  mariage},, 
3>  feront  tenus  3  pour  raifon  des  mutations  qui  ar- 
^  riveront  à  l'avenir  à  leur  profit  dans  lefdits  biens, 
»  d'en  payer  les  droits  de  Centième  denier,  &  les 
n  fix  fous  pour  livre  d'iceux,  lorfque  lefdits  droits 
»  feront  dans  le  cas  d'être  acquittés  à  leur  diîi- 
»  gence  ;  favoir,  pour  les  contrats  &  acles  tranfla- 
y>  tifs  &  rétrocelîïfs  de  propriété  ou  d'ufufruitdef- 
«  dits  biens ,  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates  x 
»  au  bureau  dans  l'arrondifTement  duquel  lefdits 
»  biens  feront  fitués ,  foit  que  les  contrats  &  actes. 
y>  aient  été  pafîés  devant  notaires  ,  tabellions, 
y>  greffiers,  ou  autres  officiers,  ou  qu'ils  foient  faits 
*>  fous  fîgnature  privée;  pour  les  donations  entre 
*>  vifs,  dans  les  quatre  mois  du  jour  &date  de  leur 
»  paffation  ,  au  bureau  établi  près  le  bailliage  , 
»  fén échauffée ,  ou  autre  fiége  royal  reffortifïant 
x  nûment  au  parlement  dans  l'étendue  duquel 
»  fiége  les  biens  donnés  fe  trouveront  fitués  ;  & 
&  pour  les  fucceflions^  intejlat  ou  teftamentaires, 
»  legs  univerfels  &  particuliers ,  &  autres  muta- 
*>  tions  à  titre  fuccefîif  ou  en  vertu  de  dons  ou  do- 
minations mutuelles  &  autres,  qui  n'ont  effet  que- 
»  par  le  décès  des  donateurs  ou  Faccompliffement 
»  des  conditions  fous  lefqueîies  elles  ont  été  fai- 
»  tes.,  dans  les  fix  mois  du  jour  de  l'ouverture  des 
»  fucceflions,  fubftitutions,ou  du  décès  des  tefra- 
«  teurs  ,  donateurs  &  autres  précédens  poffeffeurs , 
»  au  bureau  dans  l'arrondifTement  duquel  les  biens 
»  feront  fitués  \  le  tout  à  peine  d'être  contraints, 
»  à  leurs  frais,  au  payement  tant  defdits  droits  & 
»  dix  fous  pour  livre  d'iceux  ,  que  d'un  droit  en 
«  fus  du  principal  de  chacun  defdits  droits  :  déro- 
»  géant  fa  majefté  ,  à  cet  égard  feulement ,  auxdits 
»  cdits  &  déclarations. 
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«  II.  Veut  fa  majefté  ,  à  l'égard  des  mutations 
»  antérieures  à  la  publication  du  préfent  arrêt  9 
»  dont  les  droits  de  Centième  denier  n'auront  pas 
»  été  payé  à  cette  époque  ,  que  les  redevables 
»  foient  admis  jufqu'au  premier  octobre  prochain 
»  à  les  acquitter ?  avec  les  dix  fous  pour  livre, 
w  fans  être  tenus  à  la  peine  du  triple  droit  qu'ils 
»  auront  encourue ,  fa  majefté  leur  en  faifant  re- 
aj  mife  entière,  par  grâce  &  fans  tirer  à  confé- 
33  quence,  foit  que  la  demande  defdits  Droits  & 
»  triple  d'iceux  ait  été  formée  ou  non  ;  mais  faute 
»  par  lefdits  redevables  de  profiter  de  ladite  grâce 
33  dans  ledit  délai ,  &  icelui  palïé  ,  ils  feront  auiïi 
33  contraints  àleurs  frais  au  payement,  tant  defdits 
33  Droits  &:  dix  fous  pour  livre  d'iceux,  que  d'ua 
33  Droit  en  fus  du  principal  de  chacun  defdits 
»  Droits,  à  quoi  fa  majefté  veut  bien  modérée 
»  le  triple  Droit. 

»  III.  La  peine  du  Droit  en  fus3  dans  les  cas 
>3  exprimés  par  les  deux  articles  précédens ,  ne  fera 
39  point  fujette  aux  dix  fous  pour  livre. 

»  IV.  Ordonne  fa  majefté  que  les  conteftations 
33  qui  furviendront  à  Toccafion  defdits  Droits  & 
33  Droits  en  fus  d'iceux ,  circonftances  &  dépen- 
33  dances,  feront  portées  en  première  inftance, 
33  conformément  aux  déclarations  des  I4feptem- 
3=bre  1706  &  IJ  juillet  1710,  &  autres  régie- 
»  mens,  pardevant  les  fîeurs  intendans  &  com- 
30  miiïaires  départis ,  pour  être  par  eux  jugées  fom- 
ao  mairement  &  fans  aucuns  frais  ,  fauf  l'appel  au 
33  confeil  des  jugemens  ou  ordonnances  qui  in- 
33  terviendront.  Fait  fa  majefté  defenfes  à  tous  au- 
33  très  juges  d'en  connoître  directement  ou  indï- 
»  réellement,  &  aux  parties  de  fe  pourvoir  pardevant 
»  eux  ,  pour  raifon  defdites  conteftations,  à  peine 
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»  de  nullité  des  procédures,  cafTation  des  arrêts  * 
»  ientences ,  jugemens  &  ordonnances,  dépens  * 
»  dommages  &  intérêts  ;  &  de  cinq  cent  livres 
»  d'amende  pour  chacune  contravention  ,  tant 
*>  contre  chacune  des  parties  que  contre  les  pro- 
»  cureurs  qui  auront  agi  pour  elles  ,  &  les  juges 
fr>  qui  auront  rendu  les  arrêts  ,  fentences  ,  juge^ 
»  mens  &  ordonnances. 

33  V.  La  peine  d'un  Droit  en  fus  ,  ordonnée  par 
»  les  articles  I  &  II  du  préfent  arrêt ,  ne  pourra  d 
»  dans  aucun  cas ,  être  réputée  comminatoire.  En- 
»3  joint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  &  com- 
*>  mifTaires  départis  d'en  prononcer  la  condamna- 
»  tion  par  leurs  ordonnances  &  jugemens ,  &  fait 
»>  défenfes  aux  adminiftrateurs  généraux  de  fes 
»  domaines  ,  leurs  commis  &  prépofés  ,  d'en 
»  faire remîfe  ou  de  la  modérer,  pour  quelque  caufe 
53  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puifle 
3>  être  ,  à  peine  d'en  demeurer  perfonnellement 
93  refponfables ,  &  d'en  compter  au  profit  de  fa 
33  majefté. 

33  VI.  Ordonne  au  furplus  fa  majefté  que  les 
»>  édits,  déclarations  ,  arrêts  &  réglemensconcer- 
53  nant  la  régie  &  perception  des  Droits  de  cen- 
53  tième  denier,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme 
»  &  teneur ,  en  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  au  pré- 
53  fent  arrêt,  lequel  fera  exécuté  en  tout  foncon- 
53  tenu,  dans  toutes  les  provinces  &  généralités  du 
53  royaume  où  lefdits  Droits  font  établis.  Enjoint 
sa  à  cet  effet  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  & 
»  commifTaires  départis  ,  de  tenir  la  main  à  fon 
.3>  exécution  ,  &  de  le  faire  imprimer,  publier  & 
a>  afficher  par- tout  où  befoîn  fera  ». 

DROIT  DU  DROIT.  On  appelle  ainfi  ,  dans 
quelques  provinces ,  un  Droit  de  mutation  qui 
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eft  dû  en  fus  des  lods  &  ventes  ,  &  qui  a  avec 
eux  la  même  proportion  qu'ils  ont  avec  le  prix 
de  la  vente.  C'eft  la  même  chofe  que  le  requinc 
par  rapport  au  Droit  de  quint,  &  les  venteroiles  9 
par  rapport  aux  Droits  de  vente  dans  plufieurs  cou- 
mes.  Mais  les  venterolîes,  qui  font  toujours  dues 
en  fus  des  lods  &.  ventes ,  ne  font  pas  toujours 
également  le  Droit  du  droit. 

Il  y  a  plufieurs  exemples  de  Droit  du  droit  en 
Picardie.  Suivant  l'article  8  y  de  la  coutume  de 
Péronne ,  les  lods  &  ventes  ne  doivent  être  que 
le  douzième  denier  du  prix  de  la  vente  :  mais 
dans  plufieurs  feigneuries  ,  telles  que  le  marqui- 
fat  d'Albert,  les  lods  &  ventes  font  à  raifon  de 
16  pour  cent  ,  avec  le  Droit  du  droit  ,  lorfque 
l'héritage  eft  vendu  francs  deniers  au  vendeur. 
Ainfi  ,  lorfqu'une  roture  eft  vendue  10,000  liv. * 
avec  cette  claufe  de  francs  deniers,  le  Droit  de 
lods  &  ventes  eft  d'abord  de  1600  livres;  &  le 
Droit  du  droit  de  25*6  livres,  c'eft-à-dire,  que  la 
totalité  des  Droits  de  mutation  eft  de  185*6  liv. 
('Article  de  M.  Garran  de  Coulojv.) 

DROITS  HONORIFIQUES.  Page  264,  ligns 
6  ,  de  l'offrande  &  de  la  procefïion ,  life\  :  de 
l'offrande ,  de  la  procefïion  ,&  des  chapelles  dans 
les  églifes. 

Page  296 ,  ligne  S9  l'être  ,  life\  litre. 

Avant  le  pénultième  alinéa,  ajoute^  : 

Par  arrêt  du  19  août  1778,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  contre  le  fieur  le  Normant  0  qu'un 
feigneur  haut  jufticier  n'avoit  point  de  Droits  ho- 
norifiques dans  une  chapelle  particulière  ou  églife 
dépendante  d'un  monaftère. 

Page  37$  ,  ligne  27,  cela  a  été  jugé  par  un, 
lifil  : 
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C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  du  27  mai  1723,  rapporté  par  M.  Houard, 
fous  le  mot  honneur,  ce  La  cour  ,.  dit-il  ,  fit  dé- 
»  fenfe  à  un  curé  d'inhumer  qui  que  ce  fût  dans 
»  le  choeur  defon  églife  ,  fans  la  permillion  du  fei- 
fc  gneur  &  patron  de  la  paroiffe  ». 

Précédemment,  un  autre  arrêt  delà  même  cour, 
du  30  mai  1669  5  rendu  en  faveur  du  feigneur  de 
patron  de  l'églife  paroifîiale  de  PafTy ,  diocèfe  de 
Sée£,  avoit défendu  au fieur  Julien  Pierre,  écuyer, 
de  s'arroger  aucune  féance  ni  fépulture  dans  le 
chœur  de  cette  églife. 

Plus  anciennement  encore ,  le  même  parlement 
avoit,  par  arrêt  du  20  juillet  15*98,  rapporté  dans 
le  commentaire  de  Pérault  fur  l'article  142  de 
la  coutume  de  Normandie ,  condamné  à  trente 
écus  d'amende  ,  des  héritiers  qui  avoient  fait  en- 
terrer ,  quatre  mois  auparavant ,  un  de  leurs  pa- 
rens  dans  le  chœur  d'une  églife  ,  fans  permif- 
fion  du  patron ,  &  il  leur  avoit  fait  défenfes  de 
récidiver. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Paris  par  un  ,  &c. 

Page  376 ,  après  la  dernière  ligne  ,  ajoute^  : 

Le  Droit  exclufîf  qu'ont  régulièrement  les  pa- 
trons &  les  feigneurs  hauts  jufticiers  de  choifir 
leur  fépulture  dans  le  chœur ,  emporte-t-il  celui 
d'empêcher  qu'on  n'y  expofe  la  tombe  d'un  par- 
ticulier pendant  la  célébration  du  fervice  funé- 
raire ? 

Cette  queftion  vient  de  fe  préfenter  au  parle- 
ment de  Flandre  ,  entre  M.  l'évêque  d'Arras  &  le 
marquis  de  Bouvignies. 

M.  l'évêque  d'Arras  a  rendu ,  le  7  janvier  1780, 
une  ordonnance,  qui,  en  réglant  le,s  honoraires 

des 
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des  curés  ,  permet  d'expofer  dans  le  chœur  leâ 
corps  des  défunts  dont  les  parens  demandent  que 
l'enterrement  foit  accompagné  de  certaines  céré- 
monies 

Cette  ordonnance  a  été  homologuée  £>ar  arrêt 
du  parlement  de  Flandre,  du  14  juin  de  la  même 
année. 

En  conféquence,  au  mois  de  janvier  178 1 ,  le 
curé  de  laparoifle  de  Bouvignies  a  fait  placer  dans 
le  chœur  de  fon  églife  le  corps  d'un  particulier  à 
que  Tes  parefls  défiroient  faire  enterrer  au  premier 
état. 

Le  30  du  même  mois  ,  les  officiers  de  la  juflice 
du  même  lieu  ont  rendu,  fur  le  réquifitoire  du  pro- 
cureur fifcal  *  une  ordonnance  qui  a  défendu  au 
curé  de  récidiver 

Le  7  février  fuivant  ,  le  marquis  de  Bouvi- 
gnies a  préfenté  au  parlement  de  Flandre  une  re- 
quête ,  par  laquelle ,  après  avoir  expofé  les  rai- 
fons  qui  lui  paroiflbient  établir  le  Droit  des  fei- 
gneurs ,  d'empêcher  que  les  corps  des  particuliers 
ne  fufTent  expofés  dans  le  chœur,  il  a  déclaré  fe 
rendre  oppofant  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  14.  juin 
1780,  portant  homologation  de  l'ordonnance  de 
M.  l'évêque;  &  il  a  demandé  que,  par  provifion* 
les  défenfes  contenues  dans  le  jugement  de  (os 
officiers ,  du  30  janvier  précédent  ,  fufTent  exé- 
cutées. 

Arrêt  du  même  jour,  au  rapport  de  M.  lien- 
net ,  qui  reçoit  Toppofition  &  accorde  les  dé- 
fenfes. 

M.  l'évêque  d' Arras  s'eft  rendu  partie  fur  cette 

oppofition  ;  &   pour  juftifier  fon  ordonnance,  il 

a  produit  une  confultation  délibérée  à  Paris,  le 

24marsT78i  ,  par  MM.  Piales  ,Mey,  &  Camus, 

Supplém.  Tome.  V III.  H  h 
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&  dans  laquelle  on  remarque  principalement  c* 
qui  fuit  :    * 

«  Qu'importe  ,  foit  au  patron  ,  foit  au  feigneur 
33  haut  jufticier,  que  les  corps  des  défunts  foient 
33  dépofés  dans  le  chœur  ou  dans  la  nef,  pendant 
33  le  facrifice  que  Ton  offre  pour  le  repos  de  l'ame 
>♦  de  ces  défunts  ,  &  pendant  les  autres  prières 
3o  que  Ton  chante  ou  que  Ton  récite  pour  la  même 
33  fin.  Le  patron  ni  le  feigneur  haut  jufticier  ne 
93  font  point  propriétaires  du  chœur  ;  ils  y  ont  feu- 
»  lementdroità  certaines  prérogatives  d'honneur 
33  pendant  la  célébration  du  fervice  paroifîial.  Hors 
»  ce  temps,  le  curé  a  toute  liberté  d'y  faire  toutes 
a»  les  fondions  qu'exige  le  fervice  de  la  paroifTe. 
33 11  peut  y  faire  des  catéchifmes ,  y  donner  des 
»  retraites  pour  les  perfonnes  de  l'un  &  de  l'autre 
33  fexe  ,  y  faire  telles  inftru&ions  qu'il  juge  utiles 
33  de  néceflâires ,  y  célébrer  des  mariages,  &  par, 
33  conséquent  y  faire  entrer  toutes  fortes  de  per- 
33  fonnes ,  fans  avoir  befoin  de  la  permiffion  du 
»  patron  ,  ni   du    haut  jufticier  ,  &  fans  que  ni 
33  l'un  ni  l'autre  foient  fondés  à  l'empêcher.  Cet 
»  ufage  du  chœur  n'iritéreffe  en  aucune  manière 
39  les  droits  que  les  deux  puiffances  ont  accordés 
33  aux  feigneurs  &  aux  patrons  ;  il  ne   met  au- 
a>  cun  obftacle  à  l'exercice  de  ces  Droits.  Le  pa- 
33  tron  &  le  feigneur  haut  jufticier  n'en  jouifFent 
»  pas  moins  du  Droit  de  banc  ,   d'eau  bénite  , 
33  d'encens,  de  prières  nominales  ,  de  fépulture 
»  dans  le   chœur  ,   de   litre   ou  ceinture   funé- 
9>  bre  ,  &c.  » 

Cette  affaire  eft  demeurée  indécife  ;  mais  la> 
queftion  n'eft  pas  pour  cela  fans  préjugés.  Outre 
celui  qui  réfulte  de  l'arrêt  de  déferfes,du  7  fé- 
'3  vrier  1781 ,  qu'on  n'a  donné  qu'en  connoiffance 
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de  caufe  ,  il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  à 
du  17  août  iô8y,  qui  ,  en  confirmant  une  fen- 
tence  du  bailli  de  Saint  -  Sauveur  le  Vicomte*. 
«  fait  défenfes  au  curé  de  faire  expofer  dans  le 
»>  chœur  de  fon  églife  aucun  corps  ou  cercueil  * 
*>  à  moins  que  le  feigneur  &  patron  n'y  ait  con- 
»  fenti  33.  (Dictionnaire  de  droit  normand 9  article. 
Honneurs.) 

Page  393  ,  après  la  ligne  13  ,  ajoute?  : 

Il  arrive  très-fouvent  que  la  proceiïîon  fort  de 
l'églife  &  parcourt  la  paroifTe.  Dans  ce  cas,  le 
patron  doit-il  perdre  ,  hors  de  l'églife,  le  rang 
qu'il  a  pris  avant  d'en  fortir,  &  le  feigneur  qui 
n'a  pas  la  haute  juftice  dans  l'endroit  où  l'églife 
eft  fituée  ,  peut-il  ,  en  mettant  le  pied  dans  la 
partie  de  la  paroifle  dont  il  eft  haut  jufticier  ^ 
prendre  le  pas  fur  ceux  qui  le  précédoient  au 
commencement  de  la  procefîîon? 

Cette  queftion  eft  décidée  pour  la  négative 
par  l'article  28  des  arrêtés  de  M.  Lamoignon,  fur. 
les  Droits  honorifiques  j  en  voici  les  termes: 

«  Dans  le  cours  de  la  procefllon ,  l'ordre  pris  à 
33  la  fortie  de  l'églife  doit  continuer,  encore  qu'on 
»  paiïe  d'un  territoire  fur  un  autre». 

Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans  le  die- 
.  tionnaire  de  droit  normand  j  article  Droits  hono- 
risques»  «  Quant  à  la  préférence  dans  les  procef- 
»  fions  f  dit  l'auteur),  elle  eft  une  fuite  néceffaire 
33  de  celle  du  patron  dans  l'églife.  En  effet ,  ce 
33  mot  procejjîon ,  dans  tous  les  anciens  monumens, 
33  fignifie  la  marche  des  fidèles  vers  le  temple  def- 
33  tiné  à  leurs  prières  communes.  Lors  donc  que 
33  chacun  s'acheminoit  vers  l'églife  en  pronon- 
«  çant  des  prières,  il  étoit  de  l'ordre  que  celui 
*>  qui  devoit  y   avoir  la  première  place  ,  pré- 
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»  cédât  les  autres  ,  &  qu'il  donnât  l'exemple 
»du  recueillement  qu'on  devoit  obferver  dans 
»  le  lieu  qu'il  avoit  fait  confacrer  au  culte  de 
ais  Dieu  >>. 

Cette  opinion  n'efî:  pourtant  pas  fans  contra- 
dicteurs. On  trouve  même  dans  le  recueil  de  M. 
de  Colonna  ,  préfident  du  grand  confeil  de  Ma- 
lines  ,  tome  2 ,  page  45* ,  un  arrêt  de  ce  tribunal , 
du  13  janvier  1722  ,  qui  la  rejette  formellement. 
Il  s'agiffoit  de  favoir  à  qui  des  officiers  de  l'empe- 
reur, confidéré  comme  fuzerain  du  pays  de  Waes 
&  feigneur  particulier  de  Bafèle  ,  ou  des  gens  de 
loi  de  Wiuekerke  ,  devoit  appartenir  la  pré- 
féance  dans  l'églife  &  à  la  proceflion  qui  fe  fai- 
foit  hors  de  l'églife  du  lieu.  Voici  le  difpofitif 
de  l'arrêt. 

ce  L'empereur  &  roi,  faifant  droit,  adjuge  au 
a>  grand  bailli  du  pays  de  Waes  &  à  la  loi  de  la 
3>  keure  de  fa  majefté  de  Bafèle  ,  le  premier  rang 
53  &  place  en  l'églife  ,  offrande  &  préfentation 
»  des  comptes  de  l'églife  &  des  pauvres.  ...  ;  & 
»  au  regard  de  la  préféance  en  la  proceflion  hors 
»  de  l'églife  &  du  cimetière,  ceux  des  lois  deBa- 
3>  fêle  &  de  Wiflekerke  la  prendront  &  fe  précé- 
»  deront  les  uns  les  autres  y  chacun  dans  fajuri- 
»  diction  >>. 

Le  grand  confeil  de  Malines  a  donc  jugé  que, 
dans  les  proceflions  eccléfiaftiques ,  la  préféance 
doit  changer  avec  le  territoire  de  chaque  feigneu- 
rie,  &  que  le  rang  pris  dans  l'églife  ne  fait  pas 
règle  hors  de  l'églife. 

A  cet  arrêt,  trop  clair  &  trop  précis  pour  qu'on 
puifle  en  méconnoître  la  décifion,  on  en  oppofe 
un  autre  rendu  au  parlement  de  Paris  le  23  juil- 
let 1622  9  &  d'après  lequel  Maréchal,  tome  25 
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§.  2£  ,  établit  que  Tordre  de  préféance  qui  a  com- 
mencé dans  l'églife,  d©it  continuer  durant  toute 
la  procefîion  ,  quoiqu'elle  parcoure  difTérens  ter- 
ritoires -,  «  parce  qu'il  eft  indécent  qu'en  la  même 
»  proceflion  celui  qui  au  commencement  précède  , 
33  à  quelque  efpace  de  là  doive  quitter  fa  place 
33  &  fuivre  ,  &  que  ce  changement ,  outre  qu'il 
33  ne  convient  point  à  une  action  de  piété,  peut 
»  exciter  de  l'envie  &  caufer  des  querelles  ». 

Cet  arrêt  n'eft  cependant  pas  aufti  décifif  que 
le  croient  Maréchal  &  ceux  qui  l'ont  cité  d'après 
lui.  En  voici  l'epèce. 

Dans  une  même  paroifïe  ,  celle  de  Camelin, 
fe  trouvent  pîufieurs  fiefs,  un  avec  haute  juftice  , 
qui  en  embrafle  toute  l'étendue  (  c'eft  celui  de 
Camelin  même);  d'autres  avec  moyenne  ou  baffe 
juftice,  qui  la  partagent  en  pîufieurs  feigneuries 
fubalternes  (  ce  font ,  d'une  part,  ceux  de  Voifin 
&  de  la  Mairie  héréditaire  de  Camelin  ,  &  l'autre 
celui  de  Frêne).  Il  s'élèVe  une  conteftation  de 
préféance  entre  le  fieur  du  Clozel ,  propriétaire 
des  fiefs  du  Voifin  &  de  la  Mairie  héréditaire  de 
Camelin ,  &  le  fieur  du  Fut,  propriétaire  du  fief 
du  Frêne.  Des  arbitres  font  nommés  de  part  & 
d'autre.  Par  leur  fentence  du  30  octobre  1601, 
vifée  dans  le  préambule  de  l'arrêt  dont  il  s'agit  , 
les  juges  y  «  faifant  droit  fur  les  préféances  &  hon- 
>3  neurs  refpe&ivement  prétendus  par  lefdits  du 
33  Clozel  &  du  Fut ,  ordonnent  que  les  préféances 
33  &  tous  autres  honneurs  de l'églife,  tant  dedans 
»  que  dehors  ,  au  for  tir  &  entrée  des  portes  , 
53  cimetière,  &  lieux  contenus  par  tout  le  terri- 
»  toire  de  Camelin  ,  &  tous  autres  lieux  où  les 
33  proceffions  &  autres  affemblées  dudit  Camelin 
a»  iront,  appartiendront  au  fieur  du  Clozel  3   fa 
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35  femme,  &  fa  famille  ;  comme  aufli,  quand  les 
33  procédions  &  les  affemblées  dudit  Camelin  en- 
»  treront  au  territoire  du  Frêne,  ledit  du  Fut ,  fe 
g  femme,  & fa  famille  auront  pareille  prééminence 
».  fur  le  territoire  du  Frêne  5  &  autres  fiefs  & 
3>îeigneuries  appartenans  audit  du  Fut,  privati- 
sa vement  audit  du  Clozel,  fa  femme,  &  fa  famille, 
#  que  ledit  du  Clozel  fur  le  territoire  dudit  Ca- 
*>  melin  «. 

Ce  jugement ,  qui  femble  avoir  fervi  de  mo^ 
dèle  à  l'arrêt  rendu  depuis  à  Malines,  adaptoit, 
comme  Ton  voit ,  aux  procédions  ecccléfiaftiques , 
le  principe  que  chacun  doit  jouir  chez  foi  de  la, 
préféance  fur  les  étrangers.  Mais  il  portoit  fur  un 
faux  fuppofé;les  arbitres  a  voient  penfé  qu'il  fal- 
loit ,  entre  feigneurs  moyens  ou  bas  jufticiers, 
fuivre  les  mêmes  règles  qu'entre  propriétaires  de 
$çfs  décorés  de  la  haute  juftice  ;  &  ils  s'étoient 
trompés  :  car  ,  aux  termes  de  l'article  20  des; 
arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  copié  mot  pour 
mot  fur  Loyfeau  ,  Maréchal ,  &  d'autres  auteurs  x 
«  les  feigneurs  moyens  Ou  bas  jufticiers  n'ont  au- 
»  cune  part  dans  les  honneurs  de  l'églife  j  il  n'y  a 
3j  entre  eux  qu'un  ordre  de  bienféance  >>. 

Ainfi ,  les  fieurs  du  Clozel  &  du  Fut  ne  pouvoient 
invoquer  ni  l'un  ni  Tautre  tes  principes  de  l'ordre 
territorial;  il  n'y  avoit  d'autres  règles  à  conful- 
ter  entre  eux,  que  celle  de  labiçnféancc ;  &  puifque 
îe  fieur  du  Clofel  paroiffbit  ,  par  des  confidé- 
rations  tirées  de  la  nature  &  de  l'étendue  de  fes 
fiefs  ,  mériter  la  préféance  fur  le  fieur  du  Fut ,  il 
étoit  jufte  qu'il  la  confervat  dans  tout  h  cours  des 
procédions  de  la  paroifîe. 

C'eft  aufîi  ce  que  l'arrêt  a  jugé.  Encore  eft-il  à 
ïenaajrquer  qu'il  avoit  été  précédé  d'une  requête 
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en  intervention  ,  donnée  par  le  feigneur  haut  juf- 
cier  de  la  paroifle  de  Camelin ,  &  qu'il  n'a  été  rendu 
qu'après  que  les  parties  mandées  en  la  chambre  eurent 
été  ouïes  par  plujieurs  &  diverfes  fois  ;  ce  qui  tait 
juftement  préfumer  qu'il  y  avoit  de  leur  part  des 
déclarations,  des  offres,  ou  des  acquiefeemens, 
&  quenfln  la  queftion  à  juger  étoit  plus  de  fait 
que  de  droit. 

Cet  arrêt  n'a  donc  rien  de  commun  avec  l'ef- 
pèce  que  nous  nous  fommes  propofé  d'examiner. 
II  ne  s'agit  pas  ici  d'une  conteftation  entre  deux 
feigneurs  fubalternes  ,  incapables  d'afpirer  aux 
grands  honneurs  de  l'églife ,  &  réduits  à  fe  con- 
tenter de  ceux  qu'on  leur  accorde  par  bienféance , 
mais  d'une  conteftation ,  foit  entre  un  patron  & 
un  feigneur  haut  jufticier  ,  foit  entre  deux  fei- 
gneurs hauts  jufticiers ,  dont  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
font  patrons. 

La  queftion  s'eft  préfentée  depuis  peu  au  par- 
lement de  Flandre  ,  dans  la  coutume  de  la  Ghâ- 
tellenie  de  Lille  ,  entre  deux  feigneurs  vicom- 
tiers  ,  c'eft-à-dire ,  deux  feigneurs  que  cette  cou- 
tume aflimile  prefque  en  tout  aux  hauts  jufticiers  * 
&  à  qui  elle  accorde  exprefîement  le  même  droit 
aux  honneurs  de  l'églife,  que  s'ils  avoient  la  haute 
juftice. 

On  nous  faura  gré  fans  doute  de  retracer  le  fait 
qui  a  donné  lieu  à  une  conteftation  aufïi  intéref- 
fante,  &  de  rappeler  les  moyens  qui  y  orit  été 
employés  de  part  &  d'autre. 

De  deux  années  l'une,  le  jour  de  la  Fête-Dieu, 
il  fort  de  l'églife  paroifliale  de  Wambrechies  (  fi- 
tuée  dans  le  fief  vicomtier  du  même  nom ,  appar- 
tenant au  fleur  de  Roberfart  )  une  proceflion  qui , 
après    avoir  traverfé   le   cimetière  &  quelques 
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toifes  d'une  feigneurie  appartenante  au  chapitra 
de  faint  Pierre  de  Lille  ,  paiFe  le  pont  conftruit  fur 
la  rivière  de  la  baffe-Deule  ,  &  du  même  moment 
parvient  dans  la  feigneurie  vicomtière  d'Herfeaux, 
appartenante  au  comte  d'Efpaing. 

Là ,  de  temps  immémorial ,  le  bailli  de  cette 
feigneurie  a  toujours  pris  la  droite  du  bailli  de 
Wambrechies,  marchant  à  la  fuite  du  faint  facre- 
ment ,  y  a  toujours  porté ,  tantôt  à  fbn  exclufion , 
tantôt  concurremment  avec  lui ,  la  blanche  verge  3 
ç'eft-à-dire,  une  baguette  blanche  &  fort  longue  , 
qui ,  aux  termes  de  la  coutume  3  eft  ÏQjîgne  dif- 
tinétif  de  la  feigneurie. 

Cet  ordre  a  été  paifiblement  obfervé  jufqu'à  la 
Fête-Dieu  de  1 78 1 .  A  cette  époque,  le  bailli  d'Her* 
féaux  s'étant  préfenté  à  la  procefîion  ,  pour  y 
prendre  fa  place  ordinaire,  le  bailli  de  W  ambre-» 
chies  lui  fit  ligne  de  fe  mettre  à  fa  gauche;  &  le; 
bailli  d'Herfeaux  ,  après  quelques*  conteflations 
verbales  qu'il  ne  porta  pas  plus  loin  que  ne  le 
permettait  le  refpect  dû  à  la  cérémonie  ,  prit 
effectivement  la  gauche  du  bailli  de  Wambre- 
çhies. 

Mais  il  n'en  refla  point  là  ;  dès  le  7  juillet  de, 
3a  même  année ,  il  préfenta  fa  requête  en  corn-* 
plainte  à  la  gouvernance  de  Lille ,  &  demanda, 
d'être  maintenu  dans  U  droit  &  poffejfi on  de  pren- 
dre la  droite  du  bailli  de.  V/ambrechïes  ,  imméd.i&- 
ternent  après  que  la  praceffîon  du  faint  facrement  a 

CaJJe  le  pont  de  la  bajje  ÏDeule,  &  d'y  porter  en  main\ 
1 1  verge  de  juftice* 

Le  bailH  de  Wambrechies  vint  répondre  que; 
le  fieur.  de  Roberfart  étoit  feigneur  du  fief  VU 
eomtier  »  dans  l'étendue  duquel  eft  fituée  Téglife 
paroiffiale  de  Wambrechies  5  que  cette  églife  tçu--* 
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•liolt  au  moins  de  trois  côtés  aux  ténemens  de 
ce  fief;  qu'ainii ,  le  fieur  de  Roberfart  étoit  réputé. 
le  feigneur  temporel  &  fondateur  d'iedk  ;  que  cette 
préfomption  ,  fondée  fur  les  propres  termes  de 
l'article  29  du  titre  premier  de  la  coutume  de 
la  châtellenie  de  Lille  ,  entraînoit  >  fuivant  le 
même  texte  ,  le  droit  $  aller  à  la  proceffion  &  d'y 
porter  blanche  verge  en  figne  de  feigneurie  ;  que  dès 
lors  on  ne  pouvoit  lui  contefter  le  droit  de  précéder 
le  bailli  d'Herfeaux  3  même  dans  la  feigneurie 
d'Herfeaux  ;  &  que  ,  quelque  poffefîîon  que  celui- 
ci  pût  avoir  au  contraire  ,  elle  ne  pouvoit  être  d'au- 
cun effet ,  parce  que  les  Droits  honorifiques  ne 
font  point  pafîibles  de  prefeription. 

Par  fes  répliques,  le  bailli  d'Herfeaux  convint 
que  le  fieur  de  Roberfart  étoit  effectivement  ré- 
puté patron  &  feigneur  temporel  de  l'égîife  de  Wam- 
brechies  *,  mais  en  même  temps  il  ajouta  qu'il  ré- 
pugnoit  qu'uu-feigneur  ,  quel  qu'il  fût,  étendît 
au  delà  des  limites  de  fa  feigneurie  >  la  jouiffance 
des  Droits  honorifiques  attachés  à  fa  qualité  ; 
que  la  feigneurie  d'Herfeaux  ne  dépendoit  ni  di-« 
reclement  ni  indirectement  de  celle  de  Wambre- 
chies  ;  qu'ainfi  ,  la  même  raifon  qui  attribuoit  au 
feigneur  de  Wambrechies  le  droit  de  marcher  le 
premier  à  la  proceflion  portant  blanche  verge  0  tant, 
qu'il  n'étoit  pas  hors  des  limites  de  fon  fief,  con- 
couroit  à  maintenir  le  feigneur  d'Herfeaux  dans 
le  même  droit  pour  tout  le  temps  que  la  pro-* 
cefiion  parcouroit  (es  ténemens  ;  que  tel  étoit 
la  règle  prefente  par  le  droit  commun  &  l'ef- 
prit  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ; 
qu'enfin  la  poffeffion  immémoriale  devoit  écarter 
jufqu'à  l'ombre  de  la  plus  légère  difficulté. 

Sur  ces  moyens  respectifs  >  la  gouvernance  de 
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Lille  ,  par  fentence  du  il  juillet  1782  ,  a  ordonne 
au  bailli  de  Wambrechies  de  déclarer  s'il  con- 
venoit  que  les  baillis  dtHerfeaux  étount  en  pojjejjîon 
de  porter  blanche  verge  à  la  procejjîon  de  la  paroijje  de 
Wambrecliks  ,  à  la  droite  de  celui  dudit  Wambrechies  x 
fur  tout  le  territoire  quelle  parcourt  au  delà  du  petit- 
pont. 

Au  lieu  de  repondre  à  cette  interpellation  , 
qui  faifoit  dépendre  de  la  pofleflion  le  fort  du 
procès,  le  bailli  de  Wambrechies  a  interjeté  ap- 
pel de  la  fentence  ,  &  a  demandé  qu'en  l'infirmant, 
il  plut  à  la  cour  de  débouter  le  bailli  d'Herfeaux 
de  toutes  fes  conclurions. 

De  fon  coté  ,  le  bailli  d*Herfeaux  a  conclu 
a  Tévocaîiou  du  principal  ,  à  la  maintenue  dé- 
finitive dans  le  Droit  dont  il  s'agifloit,  &  fubfïdiai  - 
rement  à  la  confirmation  de  la  fentence. 

Voici  comment  je  développois  ,  en  caufe  d'ap- 
pel, les  moyens  qu'il  avoit  employés  en  première 
infiance  : 

«  Les  principes  du  Droit  commun  font  les  in- 
»  terprètes  les  plus  fûrs  de  ce  qu'il  peut  y  avoir 
»  d'équivoque  dans  la  coutume  de  la  châtelîenie 
»  de  Lille.  Ainfi ,  avant  d'examiner  qu'elles  font 
j>  fur  l'objet  litigieux  ,  les  difpoiitions  de  cette 
»  coutume,  il  faut  favoir  ce  qu'en  décide  le  droit 
»  commun. 

»  Or,  de  Droit  communies  patrons  ne  peuvent 
*>  prétendre  aux  droits  honorifiques  que  dans  l'é- 
*>  glife  ;  les  feig  eurs  ,  au  contraire  *  eh  jouiffent , 
*>  &  dans  Feglife  ,  après  le  patron  ,  &  dans  toute 
»  l'étendue  de  leur  juftice ,  avant  cjui  que  ce  foit* 
(  Bouhier  fur  Bourgogne  ,  chap.  £4 ,  nombre  34, 
Loyfeau  ,  des  feigneuries ,  chapitre  u  a  nom- 
bre 24.) 
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»  On  devine  aifément  la  raifon  de  cette,  difte- 
v  rence.  Les  Droits  honorifiques  n'ont  été  accor- 
da dés  au  patron  que  pour  î'indemnifer  des  dé- 
33  penfes  qu'il  a  faites  au  fujet  de  la  fondation  ou 
33  dotation  de  l'églife  ;  il  étoit  donc  naturel  d'eri 
»  circonfçrire  Fufage  dans  les  bornes  du  lieu  fondé 
a>  ou  doté.  Le  feigneur  ,  au  contraire ,  en  jouit 
»  comme  magijlrat  propriétaire  du  territoire  ;  ils 
33  doivent  donc  s'étendre  dans  fa  perfonne  auiîï 
»  loin  que  le  territoire  même.  Ils  font  en  lui  une 
33  jufte  compenfation  des  foins  qu'il  prend  de  faire 
33  régner  Tordre  &  la  décence  dans  les  cérémo- 
»  nies  religieufes  ;  il  faut  par  conféquenty  don- 
33  ner  lieu  dans  tous  les  endroits  on  s'exercent 
»  &  peuvent  s'exercer  ces  foins. 

»  C'eft  précifément  ce  quenfeigné  Sérieux; 
3,3  en  {es  notes  fur  Maréchal,  chap.  5  ,  §.  1  :  Le 
33  patron  hors  de  l'églife  ,  dit-il ,  nejî  qu  habitant  ; 
33  il  n'a  aucun  droit  fur  Us  dehors.  Le  feigneur 
33  du  terrein  où  eft  l'églife ,  a  droit  fur  le  fol  de 
33  l'églife  &  fur  le  dehors  ;  parce  que  fa  puif- 
33  fance  publique  a  pour  objet  de  maintenir  le 
33  bon  ordre  &  de  protéger  l'églife  dans  fes 
33  poiTeflions  33. 

»  Si  cette  différence  entre  le  patron  Se  le  fei- 
33  gneur  n'étoit  pas  auflî  confiante,  qui  eft-ce  qui 
*  difputeroit  au  premier  le  droit  de  faire  pein- 
33  dre  une  litre  fur  les  murs  extérieurs  de  l'églife  ? 
33  Cependant  bien  des  auteurs  le  lui  refufent  net- 
33  tement.  Tels  font  DefpeifTes ,  titre  des  Droits 
33  feigneur i aux ,  art.  2  ,  feclion  7;  Mornac  fur  là 
33  loi  4  ,  D.  de  religiojïs  &  furnptibus  funerum  ; 
»  Tronçon  fur  l'article  69  de  la  coutume  de  Paris; 
-3  Lelet  fur  l'article  14  de  la  coutume  de  Poi- 
*>  tou  ;  Guyot  3  matières  féodales  ,  tome  7,  page 
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30  163  ;  Sérieux  à  l'endroit  déjà  cité,  &c.  C'eft 
33  auiîi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
33  Paris  ,  du  25  août  1604,  ,  rapporté  par  Bou- 
33  chel  dans  fa  bibliothèque  canonique,  tome  2  f 
33  page  21. 

33  A  la  vérité  ,  cette  opinion  eft  contredite  par 
»  Maréchal  &  un  petit  nombre  d'autres  auteurs: 
»  mais  fur  quoi  fe  fondent-ils  ?  Précifément  fur 
33  ce  que  les  murs  extérieurs  de  l'églife  font  partie 
33  du  corps  de  l'églife  ,  &  que  par  conféquent  le 
33  patron  n'eft  pas  cenfé  ,  en  y  faifant  peindre 
»  une  litre ,  étendre  fes  droits  hors  de  l'églife 
33  même. 

33  Ces  auteurs  reconnoiffent  donc  eux-mêmes 
»  que  le  patron  n'a  point  de  Droits  honorifiques 
33  à  prétendre  hors  de  l'églife.  Ainfi,  leur  autorité  , 
33  loin  de  nous  être  contraire,  concourt, en  notre 
*>  faveur,  avec  celle  de  DefpeifTes,  de  Mornac* 
»  de  Tronçon ,  de  Lelet,  de  Guyot,  &  de  Sé- 
33  rieux. 

33  D'après  cela,  il  eft  clair  que  ,  fi  une  même 
33  perfonne  réunit  en  foi  les  deux  qualités  de  pa- 
3?  tron  &  de  feigneur  jufticier ,  elle  n'obtiendra 
33  que  dans  l'églife  les  honneurs  attachés  au  titre. 
33  de  patron  ;  &  que ,  fi  elle  en  jouit  encore  au- 
33  dehors  ,  ce  fera  uniquement  comme  feigneur 
33  jufticier. 

33  De  ces  principes  ,  qui  font  inconteftables* 
33  fort  naturellement  la  réfolution  de  la  difficulté 
33  qui  divife  les  parties.  Le  fieur  de  Roberfart  eft 
39  à  la  fois  feigneur  du  fief  Vicomtier  de  Wam- 
»  brechies ,  &  réputé  patron  de  l'églife  bâtie  dans 
33  l'étendue  de  ce  fief.  Comme  patron ,  il  jouit, 
»  dans  l'enceinte  de  l'églife  ,  de  tous  les  Droits 
«  &  honneurs  qu'il  peut  défirer    ,  mais  forti  de 
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*>  l'églife  ,  fa  qu.alité  de  patron  n'eft  plus  rien  ; 
»  la  qualité  de  feigneur  lui  refte ,  &  ce  n'eft  plus 
"  qu'en  cette  qualité  qu'il  jouit  des  Droits  hono- 
»  rifiques. 

»  De  là ,  la  conféquence  que  ,  fi  ces  Droits 
»  honorifiques  s'exercent  dans  une  proceflion  qui 
»  traverfe  fucceflivement  deux  feigneuries  ,  cha- 
«cun  des  deux  feigneurs  doit  en  jouir  dans  fon 
»  propre  territoire  ,  à  l'exclufion  de  l'autre. 

»  Cette  conféquence  eft  fondée  fur  le  même 
»  principe  qui  oblige  le  patron  ,  en  fortant  de 
»  l'églife ,  de  céder  le  pas  au  feigneur  jufticier» 
»  De  même,  en  effet,  que  le  patron  n'eft  rien  hors 
»  de  l'églife  qu'il  a  fondée  ou  dotée  ,  de  même 
»  aulîi  le  feigneur  n'eft  rien  hors  du  fief  dont  il 
»  eft  magiflrat  propriétaire. 

"Ainfi,  quand  il  fera  queftion  d'honneurs  à 
>>  rendre ,  foit  dans  l'églife  de  Wambrechies ,  foie 
»  dans  le  territoire  du  fief  du  même  nom  ,  le  fieur 
*>  deRoberfart  aura  le  pas  fur  le  comte  d'Efpaing  , 
»>  comme  patron  dans  le  premier  cas,  &  comme 
«  feigneur  territorial  dans  le  deuxième.  Mais  s'a- 
»  git-il  des  Droits  honorifiques  à  exercer  dans 
»  une  procefîion  ,  au  moment  où  elle  pafife  fur 
»  la  feigneurie  du  comte  d'Efpaing?  alors  plus  de 
»  prérogative  pour  le  fieur  de  Roberfart;  il  eft 
»  hors  de  fon  territoire  ;  le  comte  d'Efpaing  de- 
»  vient  fon  fupérieur  ,  de  doit  par  conféquent 
»  prendre  le  pas  fur  lui. 

»  En  vain  objecte-ton  qu'il  feroit  fingulier  de 
»  voir  un  feigneur  jouir  de  la  préféance  au  corn- 
»  mencement  d'une  proceftîon  ,  &  ne  marcher 
»  que  le  fécond  lorfqu'elle  feroit  plus  avancée: 
»  fingulière  ou  non,  cette  règle  eft  fondée  fur 
»  l'ordre  des  juridictions ,  fur  la  diftinction  des  fei— 
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?>  gneuries  ,  fur  la  raifon  naturelle  ,  qui  rend  chà- 
33  cun  maître  chez  foi  ;  c'en  eft  afiez  pour  la 
»>  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

33  On  objede  encore  qu'elle  peut  avoir  des  in- 
&  convéniens  ,  exciter  des  troubles  ,  caufer  des 
*>  querelles. 

33  Mais,  i°.  des  raifons  d'inconvéniens  ne  font 
*>  pas  des  lois  ;  elles  peuvent  bien  les  provo- 
«quer;  mais  il  eft  impoflïble,  en  bonne  jurif- 
33  prudence,  qu'elles  en  tiennent  lieu.  Lorfqu'il 
w  plaira  au  fouverain  d'adopter  ,iur  le  point  dont 
*>  il  s'agit,  le  projet  de  M.  de  Lamoignon  ,  fi  fou- 
33  vent  &  fi  inutilement  invoqué  par  le  fieur  de 
33  Roberfart ,  à  la  bonne  heure,  on  le  fuivra*, 
»  mais,  en  attendant,  n'anticipons  pas  fur  la 
s»  puifTance  légifïative,  &  n'érigeons  pas  en  loi 
»  une  opinion  purement  fyftématique. 

2°.  «  Des  raifons  d'inconvéniens  ne  font  bonnes 
3>  à  propofer  que  quand  les  inconvéniens  mêmes 
3^  exiftent  :  il  eft  ridicule  de  vouloir  faire  juger 
à?  un  procès  fur  ce  qui  pourroit  être,  plutôt  que 
33  fur  ce  qui  eft. 

3°.  33  Si  les  inconvéniens  prévus  par  le  fieur  de 
»3  Roberfart  arrivoient  un  jour  à  la  procefliori 
»>  de  Wambrechies,  que  feroit  un  Juge  fage  & 
a>  prudent  ?  Priveroit-il  le  feigneur  d'Herfeaux 
33  d'un  droit  de  préféance  qui  lui  appartient  à 
33  tous  égards  ?  Non  :  il  feroit  ce  qu'a  fait  un 
33  arrêt  inféré  dans  le  recueil  de  Bardet ,  fous  la 
»  date  du  premier  avril  163 1 ,  par  rapport  à  une 
33  feigneurie  commune  par  indivis  entre  plufieurs 
»  propriétaires  *,  il  ordonneroit  que  la  préféance 
33  appartiendroit  alternativement  aux  deux  fei- 
33  gneurs  dans  toute  la  paroijfe  ;  &  par  -  là  il 
33  indemniferoit  l'un  pendant  une  année,  du  tort 
33  qu'il  lui  feroit  pendant  l'autre. 
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«Mais,  encore  une  fois,  ne  raifonnons  pas 
»  ici  fur  des  inconvéniens  qui  n'ont  pas  lieu  dans 
»  notre  efpèce ,  &  dont  probablement  on  ne  fe 
«  plaindra  jamais  :  on  ne  fauroit  trop  le  répéter^ 
»  la  règle  qui  attribue  à  chaque  feigneur  la  pré- 
»  féance  furfon  territoire  ,  eft  générale;  il  n'exifte 
»  dans  le  fait  aucune  circonftance  capable  de  la 
aa  faire  fléchir;  il  n'y  a  donc  ni  raifon  ni  prétexte 
»  pour  s'en  écarter. 

«  On  le  peut  d'autant  moins,  qu'elle  eft  même 
>3  appuyée  fur  l'autorité  des  arrêts 

»  Mais  confultons  la  coutume  de  la  châtelîenie 
33  de  Lille,  analyfons  ,  pefons ,  l'un  après  l'autre, 
»  tous  les  termes  de  l'article  25;  du  titre  premier 
»  de  cette  loi  (1),  &  nous  verrons  que,  pour 
»  admettre  la  prétentioa  du  fieur  de  Roberfart, 
»  il  faudroit  à  la  fois  lui  faire  dire  ce  qu'elle 
»  ne  dit  pas  réellement ,  &  élever ,  fans  raifon 
»  comme  fans  néceflité ,  un  mur  de  féparation 
»  entre  elle  &  le  Droit  commun. 

»  Un  feigneur  haut  juflicier  ou  vicomtier ,  ayant 
»  tous  [es  héritages  ou  la  plupart  Vieeux  abordant 
»  au  cimetière  de  Véglife  paroijjiale  ,  étant  de  fort 
»  gros  de  jîef  ou  tenus  Xicelui  y  eft  réputé  feigneur 
»  temporel  &  fondateur  de  ladite  églife ,  s'il  riap- 
»  pert  du  contraire. 

»  Deux  obfervations  fur  ces  termes  ;  la  pre- 
»?  n::ère  ,  c'eft  que  la  coutume  n'accorde  les 
»  Droits  honorifiques,  dont  elle  va  faire  l'énu- 
»  mération  ,  qu'au  feigneur  haut  juflicier  ou  vicom- 


(1)  Remarquez  que  l'article  n  du  titre  premier  de  la 
coutume  de  la  gouvernance  de  Douai ,  eft  copié  mot  pour 
mot  fur  ce  texte. 
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*>tïer;  qualité  que  n'a  certainement  pas  le  feî^ 
»  gneur  de  Wambrechies  dans  le  territoire  d'Hère 
93  féaux. 

x»  La  féconde,  c'eft.  que  la  coutume  faifant 
33  réfulter  de  la  circonftance  du  local  qu'elle  dé- 
»  termine ,  une  préfomption  que  le  haut  jufticieï 
»  ou  vicomtier  elt  non  leulement  feigneur  tempo* 
»  rel  du  fol ,  mais  encore  fondateur  ou  patron  de 
»  l'églife;  il  eft  tout  naturel  d'en  conclure  que 
»  tout  ce  qu'elle  va  dire  doit  fe  référer ,  tantôt 
*>  à  l'une,  tantôt  à  l'autre  de  ces  deux  qualités  , 
»  &  qu'il  faut  nécefïairenient  foumettre  les  Droits 
33  qu'elle  va  en  faire  fortir ,  tantôt  aux  règles  du 
33  patronage,  tantôt  à  celles  de  la  feiçneurie. 

33  duquel  felgneur  ,  fon  balli  ou  lieutenant  appar- 
ia tient  de ,  par  l'avis  du  curé  ou  vice-gérent  &  pa~ 
a>  roijfiens  ,  créer  clerc  paroiffîal ,  minières ,  margli- 
»  feurs ,  charitables  des  pauvres ,  les  déporter  &  inf- 
33  tituer  autres ,  owïr  les  comptes  qu'ils  rendent  ds 
»  leurs  adminif  rations ,  Zej  figner. 

»  Voilà  des  prérogatives  qui  peut-être  tien- 
5>  nent  plus  à  la  qualité  de  patron  qu'à  celle  de 
»  feigneur  :  ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'eft  qu'un  pa- 
»  tron  qui  ne  feroit  pas  feigneur  en  jouiroit 
»  comme  celui  qui  réunit  les  deux  qualités  , 
33  parce  que  leur  objet  ne  s'étend  pas  hors  de 
»  l'être  matériel  de  l'églife  .*  en  effet  ,  c'efl:  dans 
»3  féglife  que  fe  font  les  aiTemblées  de  fabrique  y 
33  &  c'eil:  dans  les  aiTemblées  de  fabrique  que  fe 
33  nomment  le  clerc,  les  marguilliers,  les  minif- 
33  très  ou  commiffaires  des  pauvres  ,  &  que  fe 
33  rendent  les  comptes  de  leurs  adminiftrations 
33  refpeclives. 

»  Aller  à  la  procejjîon,  portant  blanche  verge  pat 
y* fondit  bailli  ou  lieutenant,  en  Jigne  de  feign 
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»  Ici ,  il  eft  bien  certain  que  la  coutume  ne 
»  confidère  plus  le  feigneur  que  comme  feigneur: 
»  d'abord,  la  blanche  verge  n'eft  point  un  figne 
»  de  patronage  i  pas  un  auteur  ne  la  regarde 
ao  comme  telle  :  tous  au  contraire  nous  la  pré- 
«  Tentent  comme  un  figne  d'autorité  &  de  puif- 
33  fance  publique. 

»  En  fécond  lieu ,  le  patron  n'a  point  de  bailli 
»  ni  de  lieutenant. 

»  Enfin  ,  la  coutume  elle  -  même  lève  tout 
33  doute ,  en  déclarant  que  la  blanche  verge  fe  porte 
»  en  figne  de  feigneur ie. 

33  De  là,  que  conclure?  Que  la  coutume  ne 
33  limite  pas  à  l'enceinte  de  l'églife  ,  mais  étend 
»  à  tout  le  territoire  de  la  feigneurie,  le  Droit 
33  d'aller  à  la  procejjîon  &  de  porter  blanche  verge. 
»  —  Mais  y  on  le  fent  fans  qu'il  foit  befoin  de 
»  le  dire,  cette  conféquence  en  amène  une  au- 
33  tre  directement  contraire  au  fyftême  du  fieur 
33  de  Roberfart  ;  c'eft  que  la  préféance  à  la  pro- 
»  cefîion  &  le  port  de  la  blanche  verge  doivent 
»  être  renfermés  dans  les  limites  de  la  feigne*urie 
30  même  :  il  eft  impoffible ,  en  effet ,  de  concevoir 
33  que  des  Droits  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en 
33  qualité  de  feigneur ,  puifTent  étendre  leur  aâi- 
3»  vite  dans  des  lieux  où  l'on  n'eft  pas  feigneur. 

33  Ce  qui  tranche  d'ailleurs  toute  difficulté  , 
33  c'eft  que  la  coutume  elle-même  déclare  que  ces 
3»  Droits  s'exercent  en  figne  de  feigneurie  :  le  ligne 
»  ne  peut  certainement  annoncer  la  chofe,  au 
33  moins  d'une  manière  effective,  que  là  où  la 
33  chofe  même  exifte ',  s'il  en  étoit  autrement, 
33  quelle  confufion  dans  l'ordre  focial  !  Un  patron, 
3>  hors  de  l'églife ,  pourroit  ufurper  les  honneurs 
33  de  la  haute  juftice  ;  un    haut  jufticier,   dans 

Supplém,  Tome  VUL  Ii 
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»  l'églife,  pourroit  s'arroger  les  diftincYions  atta- 
»  cfoees  au  patronage  i  enfin,  dans  tous  les  cas, 
33  dans  toutes  les  circonftances,  les  marques  d'au- 
33  torité  pourroient  indifféremment  fe  manifefter 
33  par-tout;  &  cette  loi  fi  fage,  fi  naturelle,  qui 
33  attribue  à  chacun  la  prééminence  fur  fon  ter- 
33  rein ,  retomberoit  dans  le  néant. 

33  Cette  obfervation  répond  d'avance  à  Tob- 
33  je&ion  du  fieur  de  Roberfart,  que  les  mots  en 
33  Jigne  de  feigneurie  fe  réfèrent  à  l'églife. 

33  Oui ,  dans  l'églife,  la  blanche  verge  eft*  dans 
»  la  main  du  feigneur  patron,  le  figne  de  la  fei- 
»  gneurle  temporelle  de  l'églife  ;  mais  au  dehors 
33  c'eft  celui  de  la  feigneurie  du  territoire ,  feigneu- 
»>  rie  qui  bien  fûrement  ne  peut  pas  fe  manifefter 
33  au  delà  des  limites  qui  la  circonfcrivent  33. 

Voilà  ce  que  je  difois  pour  le  bailli  du  comte 
d'Efpaing.  L'impartialité  dont  je  dois  faire  ici  pro- 
feflion  ,  m'oblige  d'y  oppofer  les  moyens  que 
M.  Savary  a  fait  valoir  pour  le  bailli  du  fieur 
de  Roberfart.  Après  avoir  cité  les  arrêtés  de 
M.  de  Lamoignon ,  ce  jurifconfulte  s'expliquoit 
ainfi: 

«  Ces  arrêtés  ne  font  pas  des  lois  ni  des  arrêts  -y 
»  on  le  fait  :  mais  ce  font  les  principes  d'un  grand 
33  magiftrat ,  qui  fe  juftifient  d'ailleurs  par  l'ori- 
33  gine  &  la  nature  des  Droits  honorifiques  ;  ap- 
»  profondifTons-Ies  un  inftant  :  d'abord ,  les  Droits 
33  honorifiques  font  des  diftin&ions  &  des  préé- 
33  minences  que  l'églife  a  admifes  dans  les  lieux 
*  faints  &  dans  les  cérémonies  religieufes  ,  &qui 
33  font  devenues,  par  le  concours  des  deux  puif- 
33  fances  ,  des  droits  propremens  dits  &  formés  : 
»  mais  réfléchiflons  qu'ils  font  nés  dans  les  églifes, 
»  dus  par  rapport  aux  églifes  5  &  fe  lient  à  toutes 
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»  les  cérémonies  eccléfiaftiques.  Tel  eft  leur  ca- 
»  racrère  eflentiel,  ôl  il  établit  une  uiiîérence  bien 
»  remarquable  entre  ces  droits  &  des  droits  pu- 
»  rement  feigneuriaux.  Ceux-ci  fortent  de  la  puif- 
33  fance  ,  précifément  à  caufe  du  territoire  local 
«  &  temporel  qu'elle  gouverna  ;  ceux-là  provien- 
33  nent  néceifairement ,  ou  d'une  fondation  d'é- 
»  glife,  ou  d'une  puiflance  relative  à  une  églife 
»  bâtie,  ti  ne  faut  pas  être  feigneur  pour  jouir  des 
»  Droits  honorifiques  :  il  ne  suffit  pas  u'étre  fei- 
33  gneur  pour  pouvoir  les  poiïeder  Rappelons- 
w  nous  que  les  honneurs  rendus  par  Péglife  font 
»  des  marques  de  fa  reconnoilïance  ,  &  que  les 
33  honneurs  reçus  font  le  fruit  d'un  bienfait  dont 
y*  elle  jouit  ,  &  dont  elle  ne  peut  être  rede-^ 
33  vable  ,  dans  une  paroifTe  ,  qu'à  fon  fondateur 
33  ou  à  fon  feigneur  particulier  :  Honor ,  dit  très- 
33  bien  Van-Eipen  ,  à  quo  dicuntur  Jurahoriorifica  , 
i3  hic  Çunitur  pro  cultu  quo  dam  Jîve  révèrent  ia  quai , 
3>  ob  beneficentiam  vel  autoritatemfîngularem  ,  quibuf- 
>>  dam  ab  ecclejia  exhibetur. 

»  De  plus  ,  ces  droits  ne  peuvent  avoir  lieu 
»  que  dans  les  églifes  &  dans  les  cérémonies  ec- 
»  cléfiaftiques.  Ailleurs  on  exerce  des  droits  ju- 
»  rididionnels ,  on  jouit  des  prérogatives  de  la  pré- 
»  féance  ,  mais  il  n'y  a  point  de  Droits  hono- 
33  rifiques  de  la  nature  de  ceux  dont  il  eft  quef- 
33  tion  ,  &  dont  le  propre  eft  d'être  une  recon- 
33  noiflance  de  la  part  des  miniftres  de  l'églife , 
33  qui  font  dans  leurs  fondions. 

»  Mais  ne  croyons  pas  néanmoins  qu'on  ne 
3>  puifTe  continuer  de  jouir  des  Droits  honorifi- 
33  ques  dès  qu'on  eft  forti  de  l'enceinte  de  l'é- 
*>  glife:  ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  feu- 
»  lement  que  l'églife  paroifïiale  eft  en    quelque 
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»  forte  la  fource  ou  le  chef-lieu  de  ces  Droits , 
33  &  que  les  cérémonies  religieufes  donnent  oc- 
33  cafion  de  les  exercer;  mais  auflî ,  par  la  raiion 
»  même  que  ce  ne  font  que  des  Droits  honorifi- 
arques,  on  n'eft  pas  fondé  d'en  interrompre  le 
33  cours,  fous  prétexte  que  la  cérémonie  ecclé- 
33  fiaftique  pafTe  fous  dirférens  fiefs  &  territoires. 
3>  D'abord  nul  feigneur  enclavé  ne  peut  les  pré- 
33  tendre  :  il  n'a  point  la  qualité  à  laquelle  ils 
:«  font  vifcéralement  &  excludvement  attachés. 

3i  En  fécond  lieu  ,  cette  qualité  influe  fur  toute 
a»  la  paroiffe  :  le  fondateur  ,  ou  le  feigneut  d'une 
»  églife  paroiflîale,  eft ,  fous  ce  point  de  vue, 
33  le  bienfaiteur  &  le  prote&eur  de  l'églife,  qui 
33  fer t  à  tous  les  habitans  (ans  diftinftion  de  fei- 
»  gnèurle  :  il  eft  donc  jufte  que  toute  la  paroiffe 
3>  reconnoille  leur  pré  Ominence,  leur  bienfaifance, 
»  &  la  prote&ion  qu'elle  lui  doit,  &  qu'elle  ei\ 
»  attend  encore.  Les  feigneurs  ,  dans  la  paroiffe, 
»  r.ui  ont  toute  la  juftice  chez  eux,  font,  non 
33  feulement  au  deffous  du  feigneur  de  la  paroiffe, 
33  confédéré  fous  cette  qualité  ;  mais  il  lui  ont  une 
33  certaine  obligation  d'avoir  procuré  à  leurs  vaf- 
33  (aux  &  censitaires  ,  un  lieu  faint ,  où  ,  fous  fa 
33  protection-,  ils  trouvent  des  autels  ,  des  minif- 
»  très,  &  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à  l'inftru&ion 
33  &  à  1  adminiftration  des  facremens.  Par-là  même 
33  que  leur  feigneurie ,  comme  habitée  ,  eft  mem- 
»  bre  d'une  églife  paroifhale  ,  afhYe  fous  une  autre 
»  feigneurie  ,  ils  font  cenfés  avoir  confenti  que 
33  le  feigneur  de  cette  églife  ait  ,  dans  tous  les 
»  actes  &  dans  toutes  les  cérémonies  de  la  pa- 
33  roifle  ,  la  prééminence  &  les  hom  eurs.  N'eft- 
33  ce  pas  même  une  forte  de  dette  qu'ils  ac- 
33  quittent  aufïi  envers  celui  qui  les  a  exemptés 
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»  de  fournir  eux -mêmes  !es  fecours  fpirituelsaux 
»  habitans  de  leur  teigneurie  particulière? 

33  C'eft  fans  doute  pour  ne  s'être  j  as  afïez  re- 
*>  ligieufement  attaché  à  la  nature  des  Droits  ho- 
»  rifiques,  qu'on  a  depuis  diftirigué  tas  honneurs 
»  dans  l'églife  ,  &  les  honneurs  au  cehors  de 
»  l'églife,  &  qu'on  nous  oppole  aujourd'hui  ùqs 
33  préjugés  &.  des  opinions  qui  auroient  prétendu 
33  établir  que  le  patron  n'eft  plus  rien  hors  de 
33  l'enceinte  de  Téglile  >  qu'on  ne  reconnoît  alors 
33  que  des  feigneurs.  En  cela  on  change  les  Droits 
33  honorifiques  en  droits  purement  (eigneuriaux; 
33  &  c'eft  détruire  ce  qui  a  été  de  tous  les  temps, 
»  ce  qui  doit  être  félon  les  vœux  de  l'églife  8c 
33  Tordre  public  ,  pour  introduire  une  nouvelle 
»  efpèce  de  Droits  mi-partis  ,  inconnus  de  nos 
33  pères ,  &  dont  on  ne  voit  pas  de  traces  dans 
53  les  lois  ni  civiles  ni  eccléfiaftiques. 

33  Nos  vieux  principes  valent  donc  mieux  que 
ao  ces  nouveaux  fyftêmes  ,  qui  n'ont  pas  même  en 
33  leur  faveur  la  décence  publique.  Quelle  fin- 
33  gulière  efpèce  d'honneur  feroit-ce  en  effet  pour 
»  le  patron,  ou  pour  le  feigneur  fondateur  ,  s'il 
33  étoit  obligé  de  refter  à  la  porte  du  cimetière, 
33  ou  aux  confins  de  fa  feigneurie  ,  ou  de  céder 
»  le  premier  rang,  &  de  re  confondre  dans  la 
»  foule,  en  attendant  que  la  proceïîion  revienne 
»  dans  fon  territoire  ou  dans  l'églife?  Ce  n'eft  pas 
33  néanmoins  à  caufe  de  ces  inconvéniens  que 
33  nous  donnons  la  préférence  aux  anciennes  maxi- 
»  mes  ;  mais  parce  qu'étant  fondées  fur  la  na- 
33  ture  particulière  des  Droits  honorifiques  y  & 
33  plus  conformes  à  Tordre  naturel,  paifible,& 
33  religieux  des  procédions  publiques,  ces  incon- 
?>  véniens  font  voir  d'ailleurs  qu'on  ne  s'écarte 
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3>  jamais  impunément  des  véritables  règles,  dans* 
>>  une  matière  lur-tout  qui  tient  au  Droit  pu- 
33  blic.  .  .  . 

»  Ces  principes  expofés  ,  examinons  les  dif- 
35  pofitions  de  'a  coutume  de  !a  Salle  de  Lille  y 
3»  elles  en  font  le  relui tat  ,  à  1  exception  d'une 
33  circpnftance  qui  rend  les  principes  plus  invio- 
lables encore  dans  cette  province  que  par-tout 
33  ailleurs. 

33  Nous  avons  vu  qu'ailleurs  on  diftingue  les 
?>  patrons  des  (eigneurs  y  &  d'après  des  connoif- 
?3  fances  particulières  de  l'origine  des  églifes  pa- 
33  roifliale*  dans  la  châtellenie  ,  la  coutume  ne 
»  reconnoît  pas  de  fimples  patrons,  du  moins  de 
a»  la  qualité  de  ceux  qui  ont  fondé  les  églifes.  Là, 
3>  comme  par  tout,  il  y  a  dQs  pré(entateurs,  des 
*>collateurs  des  cures, mais  (ans  titre;  on  n'y  ad- 
33  met  pas  de  patronage  à  autre  effet-,  pourquoi  t 
3.3  C'eft  qu'elle  tient  &  décide  que  tout  feigneur 
y  de  l'églife  en  eft  le  fondateur. 

33  Ainii,  ces  deux  qualités,  qui  fe  difputent 
*3  ailleurs  la  préféance ,  &  qui  toutes  deux  attri- 
»  buent  un  droit  exclufif  aux  Droits  honorifiques  , 
33  font,  dans  cette  province  réunies  &  confondues 
v  fous  un  feul  &  même  tirre.  Le  feigneur  paroif- 
*}  fiai  eft  tout  ce  que  font  par-tout  &  le  patron 
33  &  le  feigneur  :  il  a  donc  double  qualité  pour 
33  jouir  des  Droits  honorifiques ,  &  il  y  a  un  double 
a>  obftacle  à  vaincre  ,  pour  s'en  emparer  à  fon  pré- 
33  judice. 

33  La  coutume  marque  enfuite  les  fignes  aux- 
33  quels  on  doit  reconnoître  quel  eft  le  feigneur 
33  temporel  &  fondateur  de  l'églife  paroiftiale:  à 
»  cet  égard,  elle  admet  une  preuve  contraire  à 
*?  la  préfomption  qu'elle  établit,  Çeft  un  objet 
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»>  fi  Important ,  que  la  coutume  a  voulu  le  ré- 
»  gler  d'une  part ,  fans  ,  de  l'autre ,  entendie 
»  préjudicier  aux  titres. 

»  Mais ,  du  refte,  elle  établit  des  droits  hono- 
33  rifiques,  qui  font  prefque  inconnus  dans  nos 
33  lois  &  dans  la  plupart  des  provinces  du  royau- 
»  me.  On  peut  croire  que  ceux  d'avoir  l'eau  & 
»  le  pain  bénits,  la  paix,  l'encens  , d'aller  le  pre- 
33  mier  à  l'offrande  &  aux  procédions,  d'avoir  un 
»  banc  dans  le  chœur,  litre  &  ceinture  funèbre, 
33  &  d'être  enterré  dans  le  lieu  le  plus  honorable  , 
33  font  des  Droits  honorifiques  ,  dont  elle  fuppofe 
«  que  le  feigneur  jouira  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
»  d'en  parler.  De  tous  ceux  qu'elle  lui  attribue 
»  nommément  &  particulièrement,  il  n'en  eft  pas 
33  un  qui  ne  foit  honorifique  par  foi ,  pas  un  qui 
33  foit  utile  :  elle  les  attribue  d'ailleurs  au  fei- 
33  gneur  temporel  &  fondateur  de  l'églife  paroif- 
33  iïale  :  ce  font  donc  des  droits  attachés  à  la  fei- 
33  gneurie  &  au  patronage ,  qui ,  du  droit  parti- 
33  culier  de  cette  province,  ne  forment  qu'un 
33  feu  1  titre. 

»  La  conféquence  naturelle  eft  que  ces  droits 
33  ne  peuvent  convenir  qu'au  feigneur  temporel 
33  &  fondateur.  Audi  la  coutume  s'eft-elle  fervie 
»  d'un  terme  précis  &  prefque  confacré  en  cette 
33  matière ,  à  ce  feigneur  appartient.  D'autres  peu- 
33  vent  avoir  des  apparences  de  droit,  des  pré- 
33  tentions,  des  poiïeffions  ;  il  peut  y  avoir  eu  de 
93  la  fouffrance  à  leur  égard  :  mais  ce  ne  font  point 
33  de  véritables  droits ,  des  droits  formés  *  ils 
>>  appartiennent  au  feigneur  temporel  &  fonda- 
33  teur ,  à  nul  autre  par  conféquent  ;  c'eft  le  rai- 
»  fonnement  de  Maréchal  &  de  Roye. 

33  De  pareils  droits  ne  font  pas  divifibles  de 
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»  la  qualité  dont  ils  prennent  leur  fource,  &  fur 
»>  laquelle  ils  roulent  uniquement.  Sans  le  pa- 
»  tronage  &  la  feigneurie  de  l'églife,  nuls  droits 
»  honorifiques  à  prétendre  :  fi  vous  les  pofledez 
w  autrement,  vous  aurez  toujours  le  caractère 
»  d'ufurpateur  de  droits  attachés  à  un  titre  qui 
33  vous  manque ,  &  qui  vous  eft  étranger. 

»  Dans  cet  article,  la  coutume  confidère  tous 
»  les  Droits,  qu'elle  détaille  relativement  &  à 
»  l'églife  &  à  la  paroifle  :  le  choix  du  clerc  eft 
»  celui  du  clerc  paroiflial;  l'adminiftration  des 
s?  biens  de  l'églife  &  des  pauvres  fe  fait  pour  la 
33  parohle  ;  les  procédions  font  celles  de  la  pa- 
*>  r  )ilïe,  &  le  port  de  la  verge  eft  le  figne  de  la 
m  feigneurie  paroilîiale;  le  maintien  de  la  dédi- 
»  ca  e  tÙ  pour  la  tète  de  la  paroifle;  &  enfin  le 
30  r éc  bment  ;.ts  L-ides  regarde  auftî  toute  la  pa- 
33  roiiîe  :  tout  ceia,  félon  la  coutume,  doit  dé* 
33  pencirc  du  f<  ig^ieur  temporel  &  fondateur  de 
33  l'églife  |  aroiiïiale  Dans  Tefprit  du  Droit  com- 
as mun  ,  c*eft  un  hommage  que  toute  la  paroifle 
33  lui  doit  :  dans  !e  fens  de  la  coutume,  c'eft  un 
30  Droit  qu'il  s'eft  acquis  en  fondant,  fous  fa  juf- 
33  tice  &  fo'iS  fa  protection,  l'églife  qui  devoir 
»  conftiturr  la  paroiiïe  &  fervir  à  tous  les  pa- 
33  roimVflS.  Aucun  de  ces  droits  n'auroit  lieu  , 
33  fauf  le  dernier,  s'il  n'exiftoit  pas  une  paroifle. 
33  La  coutume  a  donc  eu  raifon  de  vouloir  que 
33  l'exercice  en  fût  vifcéralement  affecté  au  fon- 
33  dateur  &  feigneur  de  la  paroifle,  qui' a  fourni 
33  la  manière  néceflaire  à  les  exercer. 

33  Nous  fommes  donc  convaincus  que  la  cou- 
33  tum^ ,  en  identifiant  le  patronage  &  la  fei- 
33  gneurie  ,  a  mis  au  rang  des  Droits  honorifiques 
33  le  port  de  la  blanche  verge  aux  proceflkms, 
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si  On  peut  difputer  fur  les  mots  ;  &  ,  fous  prê- 
ta texte  que  c'eft-là  un  ligne  de  feigneurie ,  iou- 
33  tenir  que  c'eft  vraiment  un  droit  feigneurial  : 
♦>  mais  l'efprit  de  la  coutume  nous  paraît  mani- 
»  fefte  au  contraire. 

»  i°.  Dans  tout  l'article,  il  n*eft  queftion  que 
a»  des  Droits,  prééminences^  &  autorités  du  fei- 
33  gneur  fondateur.  Il  eft  contre  la  règle  de  les 
33  divifer  en  deux  clafïes ,  pour  rendre  les  uns  , 
33  Droits  de  patronage ,  les  autres ,  Droits  fei- 
33  gneuriaux.  Et  la  coutume  elle-même  a  été  au- 
3j  devant  de  ce  prétexte  ,  que  parmi  les  Droits 
33  détaillés  il  en  eft  qui  ne  pourroient  convenir 
»  au  patron  qui  ne  feroit  pas  feigneur ,  puifqu'eîle 
53  ne  reconnoît  d'autre  fondateur  que  le  feigneur 
»  même. 

»  2°.  La  lignification  de  ces  termes ,  en  figne 
30  de  feigneurie  ,  eft  fuffifamment  déterminée  & 
33  fixée  par  la  cérémonie  où  ce  figne  doit  fe 
33  porter  :  il  n'y  a  que  le  feigneur  de  la  paroifle 
a»  qui  ait  droit  d'aller  à  la  proceffion  ,  ou  de  s'y 
33  faire  repréfenter  d'une  manière  diftinguée  s  &:, 
33  par  fuite  ,  les  marques  de  feigneurie  qu'il  y 
33  fera  porter  y  feront  celles  de  la  feigneurie  de 
33  la  paroiffe ,  c'eft -à  dire,  qu'il  marchera  à  la 
33  proceflion  avec  les  attributs  qui  lui  convien- 
33  nent. 

33  On  ne  croira  pas,  fans  doute  ,  que  la  cou- 
»  tume  ait  voulu  autorifer  par -là  tous  les  fei- 
33  gneurs  quelconques  à  faire  porter  la  blanche 
»  verge  aux  procédions  -,  fans  quoi  une  foule  de 
33  fei gneurs  devroit  en  jouir  dans  la  châtellenie. 
»  On  ne  pourroit  même  avoir  égard  à  la  circonf- 
33  tance  ,  que  le  feigneur  de  la  paroiffe  feroit  leur 
&  fuzerain  3  parce  que  dès-lors  ce  droit  forme- 
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»roït  une  prérogative  de  feigneurie^  &  comme 
»  le  vafïal  a  droit  de  jouir  chez  lui  de  toutes  les 
»  prérogatives  de  la  feigneurie ,  il  feroit  fondé 
»  à  prier  fon  fuzerain  parvenu  fur  fes  mouvan- 
»  ces ,  de  faire  retirer  fon  bailli,  pour  faire  place 
»  à  celui  du  territoire. 

*>Ce  Droit  de  faire  porter  la  blanche  verge 
»  aux  procédions ,  n'eft  pas  non  plus  établi  par 
»  le  Droit  commun  en  faveur  de  tous  les  fei- 
»  gneurs.  On  ne  connoît  pas  de  coutumes  qui 
»  en  parlent  ;  elles  feules  pourtant  doivent  for- 
»  mer  le  Droit  commun.  Il  eft  des  provinces  5 
*>  comme  la  Flandre  maritime ,  où  cette  cérémo- 
»  nie  eft  d'un  ancien  ufage,  &  là  elle  eft  regar- 
»  dée  comme  un  Droit  purement  juridictionnel, 
»  parce  que  nulle  coutume  n'y  traite  des  Droits 
»  honorifiques. 

»  L'ufage  général  a  donc  pu  faire  tolérer  dans 
33  ce  pays ,  qu'à  la  fuite  de  la  proceflîon  il  fe 
a>  forme  un  cercle  de  baillis ,  tous  la  baguette  à 
»  la  main,  pour  la  lever  &  la  baiffer,à  leur  tour, 
*>  feîon  les  différentes  juridictions  qu'on  par- 
»  court  dans  cette  cérémonie  religieufe.  Ce  n'efl: 
»  point  là  un  Droit  honorifique  dans  l'eflènce  de 
»  la  chofe  ,  ni  un  honneur  de  l'églife  ,  &  que 
»  Péglife  attribue  :c'eft  un  Droit  de  jurifdiclion  , 
»  dont  le  feigneur  fe  faifit  lorfque  la  proceflîon 
w  pafïe  chez  lui. 

»  Si  donc ,  au  contraire ,  la  coutume  de  la 
»  faîle  a  formé,  du  port  de  la  verge ,  un  Droit 
»  vraiment  honorifique,  on  ny  peut  fouffrir  cet 
33  ufage  bizarre  ». 

Telle  étoit  la  défenfe  de  M.  Savary.  On  de- 
vine fans  doute  d'avance  qu'elle  a  triomphé  de  la 
isienne.  Aufli  avoit-elle  enlevé  mon  propre  fuf- 
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frage  avant  même  que  le  procès  ne  fût  rapporté: 
il  n'eft  refté  alors  (Tefpérance  que  dans  la  poflef- 
fîon  immémoriale  du  comte  d\Efpaing  ;  &  ce 
moyen  n'a  pas  eu  plus  de  fuccès  que  les  au- 
tres (1). 

Par  arrêt  du  31  mai  1783,  rendu  en  la  fé- 
conde chambre,  au  rapport  de  M.  Malotau  de 
Guernes ,  la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce  ail 
néant  i  émendant,  trouvant  le  principal  fuffifam- 
ment  inftruit ,  l'évoquant  &  y  faifant  droit ,  3 
débouté  l'intimé  de  Tes  demandes  ,  fins  &  con- 
cluions ,  &  l'a  condamné  aux  dépens  des  caufes 
principales  &  d'appel. 

On  trouvera  ci- après,  fec"Hon  24,  un  arrêt  de 
la  même  cour ,  qui  eft  fondé  fur  les  mêmes  prin- 
cipes. 

Page  397,  avant  le  fécond  alinéa.  9  ajoutei  -• 

On  a  vu  ci-devant ,  fe&ion  23 ,  que  l'article  29 
de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille ,  & 
l'article  12  de  celle  de  la  gouvernance  de  Douai, 
réfervent  à  celui  des  feigneurs  hauts  jufticiers  ou 
vicomtiers  qui  a  le  patronage  de  l'églife  de  cha- 
que paroifTe,  le  Droit  de  maintenir  la  dédicace,  d7y 
faire  danfer  &  ménejirauder ,  &c. 

Mais  on  demande  fi  ce  droit  n'eft  pas  renfermé 
dans  l'étendue  de  la  feigneurie  du  patron  ,  &  fi 
les  autres  feigneurs  de  la  paroifle  ne  peuvent  pas 
accorder ,  dans  leurs  ténemens  refpecYifs ,  la  per- 
mifîion  de  danfer  les  jours  de  dédicace. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  3  dé- 
cembre i6pj*,  a  jugé  pour  la  négative.  Voici  le 
fait. 


(0  Voyez  ci-après,  fettion  30, 
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Le  fief  vicomtier  de  Gueigny  donne  fon  non! 
à  un  petit  village  fitué  en  partie  dans  la  châtel- 
lenie  de  Lille,  &  en  partie  dans  la  gouvernance 
de  Douai.  De  ce  fief  font  mouvans  huit  autres 
fiefs  de  la  même  situation  &  vicomtiers  comme 
lui. 

Au  mois  d'o&obre  i6c?o,  le  jour  de  la  fête 
du  village ,  le  fieur  le  Sart  de  Fervaques  ,  fei- 
gneur  de  deux  de  ces  fiefs,  permit  à  fes  vaffaux 
de  danfer  fur  fes  ténemens ,  tandis  que  les  autres 
habitans  de  la  paroifte  danfoient  fur  les  téne- 
mens du  feigneur  de  Gueigny. 

Les  officiers  de  celui-ci  les  pourfuivirent  pour 
avoir  danfé  fans  fa  permiffion. 

Le  fieur  le  Sart  prit  leur  fait  &  caufe ,  &  fe 
pourvut  au  parlement  ;  là,  il  foutenoit  que  cha- 
que feigneur  haut  jufticier  ou  vicomtier  avoit  le 
Droit  de  police  dans  fa  feigneurie  s  que  ce  Droit 
emportoit  celui  d'y  permettre  ou  empêcher  les 
fêtes  baladoires,  &  qu'à  cet  égard  il  avoit  la 
même  autorité  que  le  feigneur  de  Gueigny.  En 
conféquence  ,  il  demandoit  que  les  pourfuites 
faites  contre  fes  vaflaux  fuflent  déclarées  nulles. 

Le  feigneur  de  Gueigny  répondoit  (nous  co- 
pions ici  les  termes  de  M.  Desjaunaux  ,  l'un  des 
juges  de  ce  procès  ) ,  «  qu'il  ne  fuffifoit  pas  à  un 
»  gentilhomme  d'avoir  un  fief  dans  un  village, 
>>  d'une  partie  égale  à  celle  du  feigneur  de  ce 
»  village ,  fur-tout  s'il  étoit  fon  vaflfal ,  pour  pré- 
*>  tendre  d'avoir  des  Droits  égaux  &  une  auto- 
»  rite  égale  dans  fon  fief  à  celle  du  feigneur  du 
33  village  dans  ce  village ,  particulièrement  en  ce 
^  qui  concernoit  la  police  &  f  adminiftration  pu- 
33  bliques ,  comme  étoit  la  danfe  de  la  dédicace  > 
5?  qu'il  feroit  dangereux  de  divifer  un  village  dans 
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»ces  fortes  de  réjouhTances  i  pour  les  défordres, 
*>  querelles  &  combats  que  cela  pourroit  exciter. 
33  Pourquoi  la  coutume  de  la  falle  de  Lille^,  &: 
»  celle  de  la  gouvernance  de  Douai ,  n'accor- 
»  doient  ces  prérogatives  qu'au  principal  fei- 
»  gneur  du  village  y  ayant  les  Droits  honorifi- 
»  ques  *>. 

Par  l'arrêt  cité ,  la  cour  a  déclaré  «  le  deman- 
»  deur  non  recevable  ni  fondé  dans  les  fins  & 
»  conclufions  de  fa  requête  ». 

Et  le  motif  de  cet  arrêt  a  été ,  comme  l'at- 
tefte  M.  Desjaunaux,  que,«  dans  la  châtellenie 
^  de  Lille  ,  c'efl:  au  feigneur  du  village  qui  y  a 
»  les  Droits  honorifiques,  à  permettre  de  danfec 
»  aux  jours  de  fête  &  de  la  dédicace ,  à  l'exclu- 
»  fion  de  tous  les  autres  feigneurs  qui  ont  des 
33  fiefs  dans  le  village  ». 

Page  413  ,  après  la  dernière  ligne,  ajoute^: 

En  voici  un  plus  récent  qui,  par  fa  lingularité, 
mérite  que  nous  en  rendions  compte* 

Le  17  août  175*8 ,  deux  trompette  de  la  mai- 
fon  du  roi  ,  retirés  à  Pontoife  ,  leur  patrie  ,  ont 
fait  lignifier  aux  marguilliers  de  la  paroiflë  de 
Notre-Dame  de  cette  ville ,  deux  brevets  du  roi 
du  1 7  août  précédent ,  portant  l'un  &  l'autre  que  , 
par  édit  du  mois  de  mars  175*6  ,  fa  majefté  avoit 
accordé  au  timballier  &  aux  deux  plus  anciens 
trompettes  des  quatre  compagnies  de  fes  gardes, 
le  Droit  de  commenfalité  de  fa  maifon  ,  après 
vingt  années  d'exercice  ,  &  que  ,  bien  informé  des 
talens  dts  fieurs  B . . .  &  H . . .,  fa  majefté  les  re- 
tenoit  pour  trompettes  de  la  compagnie  de  Vil- 
leroy. 

En  conféquence  9  ils  ont  fait  fommation  aux 
marguilliers  de  les  faire  jouir  de  la  plénitude  des 
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honneurs  dans  l'églife  paroiflîale  de  Notre-Dame, 
aux  procédions  ,  afïemblées  publiques  &  particu- 
lières ,  conformément  aux  ordonnances,  &  no- 
tamment à  celle  du  17  janvier  175*5  ?  °lu^  ^eur 
donne  la  préférence  dans  les  affemblées  publi- 
ques y  immédiatement  après  les  juges  &  procu- 
reurs du  roi  des  bailliages  royaux;  ce  fdifant,  que 
les  marguilliers  a&uels  &  ceux  qui  leur  fuccéde- 
ront  par  la  fuite  ,  fufTent  tenus  de  leur  faire  ap- 
porterai préfenter,  immédiatement  après  le  clergé, 
le  feigneur  &  la  dame  du  lieu  ,  s'ils  s'y  trouvent , 
les  officiers  du  bailliage  ,  ville  &:  châtellenie  de 
Pontoife  ,  le  procureur  du  roi ,  &  avant  tous  au- 
tres 9  le  pain  bénit  ^ainfi  qu'à  leurs  femmes  &  en- 
fans,  avec  défenfes  de  les  troubler  dans  les  rang 
&  préféance  qu'ils  doivent  tenir ,  au  même  rang 
du  pain  bénit  ,  dans  les  procédions  &  aflem- 
blées. 

La  fabrique  s'eft  aflemblée  fur  cette  fomma- 
tion  ;  & ,  par  délibération  du  3  feptembre  1758, 
il  a  été  arrêté  que  les  deux  trompettes  ne  pou- 
voient  être  admis  aux  honneurs  qu'ils  exigeoient* 

Dès  le  lendemain  ,  les  marguilliers  ont  été 
afïignés  à  la  prévôté  de  l'Hôtel  ;  &  le  15*  no- 
vembre 17  J  8  ,  fentence  y  eft  intervenue  ,  faute 
de  plaider  ,  qui  ,  en  ordonnant  l'exécution  des 
edits  ,  déclarations  ,  arrêts  &  réglemens  donnés 
en  faveur  des  commenfaux  de  la  maifon  du  roi, 
a  adjugé  aux  deux  trompettes  toutes  leurs  con- 
clufions  ,  &  a  condamné  les  marguilliers  en  100 
livres  d'amende  ,  applicables  aux  pauvres  ,  avec 
défenfes  de  récidiver ,  fous  plus  grande  peine. 

Le  24  du  même  mois  ,  les  marguilliers  ont  ap- 
pelé de  cette  fentence  au  grand  confeil. 

ce  II  eft  queftion  ,  difoit  M,  Marchand  ,  leur 
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a*  défenfeur  ,  de  fixer  &  de  réduire  dans  des  bor- 
33  nés  raifonnables^les  diftinctions  auxquelles  les 
33  trompettes  peuvent  afpirer,  en  s'afïimiliant  aux 
»  commenfaux  de  la  mailon  du  roi. 

»  On  conviendra  que  les  attributions  accor- 
a?  dées  aux  trompettes  en  faveur  des  compagnies 
33  refpedables  auxquelles  ils  (ont  attachés  ,  peu- 
3»  Vent  s'appliquer  à  l'exemption  de  logement  des 
33  gens  de  guerre ,  finon  en  cas  de  paffage  forcé  ;  au 
»  payement  du  tarif,  aux  entrées  à  demi  droits  y 
33  aux  quatre  fous  pour  livre,  à  l'afFranchifTement 
»  de  tutelle  ,  curatelle  ,  &  au  droit  d'être  taxés 
33  à  la  capitation  aux  rôles  des  privilégiés  :  mais 
a»  peuvent-ils  étendre  leurs  vues  jufqu'à  s'arroger 
»  des  honneurs  particuliers  à  l'églife. 

33  Peut-être  les  intimés  feroient  ils  écoutés, 
*>  s'il  étoit  queftion  d'obtenir,  de  leur  part,  des 
33  préférences  dans  l'étendue  de  la  jufrice  fei- 
33  gneuriale  d'un  village  ;  mais  c'eft  une  témérité 
33  que  de  vouloir  primer  les  habitans  d'une  ville 
33  qui  renferme  dans  (on  fein  une  grande  quan- 
tité de  perfonnes  diftinguées  par  leur  état, 
33  leur  âge ,  &  leurs  fervices. 

»  Un  des  intimés  a  fait  lignifier  des  lettres- 
3>  patentes  du  17  août  175*8  ,  par  lefquelles  fa 
33  majefté  a  eu  la  bonté  d'accorder  au  timballier 
s»  &  aux  deux  plus  anciens  trompettes  de  chaque 
»»  compagnie  de  fes  gardes ,  le  Droit  de  commen- 
33  falité  ;  &  fur  la  connoiflance  qu'elle  a  de  fes 
33  talens  &  du  temps  de  fes  fervices ,  le  retient 
33  à  la  charge  d'un  des  trompettes  de  la  compa- 
33  gnie  de  VUleroy ,  pour  l'exercer  &en  jouir  aux 
33  honneurs  ,  privilèges  ,  &c.  y  appartenans ,  tant 
»3  qu'il  lui  plaira. 

33  Mais  y   i°,  le  roi  n'accorde  des  privilèges 
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»  qu'au  timballier  &  aux  deux  plus  anciens  trorh- 
3>  pettes  de  la  compagnie  :  or  rien  ne  juftifie  ici 
33  que  l'intimé  (bit  un  des  plus  anciens  appelés 
33  à  jouir  de  ce  bénéfice.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire 
»  que  c'efl:  une  concefîïon  perfonnelle  qui  lui  a 
»  été  faite,  &  qui  n'appartient  nullement  à  Ton 
»  office  ,  d'autant  plus  que  les  lettres  portent 
33  pour  en  jouir  tant  qu  il  nous  plaira.  Ainfi,  Tin- 
33  tention  du  roi  paroït  s'être  bornée  à  lui  pro- 
33  curer  une  récompenfe  qui  l'exemptoit  de  la 
a>  taille  ,  du  logement ,  de  fubvention ,  &  d'au- 
33  très  importions  bourgeoifes  ;  mais  non  pas  de 
33  l'habiliter  à  conquérir  les  honneurs  de  fa  pa- 
s»  roifle,au  préjudice  des  gentilshommes,  officiers, 
33  marguilliers,  &  autres  habitans  notables  du  lieu 
33  de  fa  réfidence. 

»  2°.  Ges  lettres  font  dans  une  forme  inufitée  ; 
»  elles  font  données  à  Verf ailles  fous  le  feel  du  notre 
yyfecret ,  le  17  août  1758.  La  forme  du  don  fym- 
33  pathife  peu  avec  la  qualité  du  donataire  j  & 
3»  l'on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  onauroit  voulu 
»  attribuer  le  caractère  du  fecret  à  des  lettres 
3»  accordées  à  un  trompette  >  pour  le  faire  jouir 
33  des  honneurs  de  Téglife. 

>>  Enfin, ces  lettres  ont  été  enregistrées  à  la 
>>  cour  des  aides ,  pour  jouir  par  l'impétrant  des 
33  frachifes ,  exemptions  &  privilèges  y  portés*  Ainfi  , 
33  tout  annonce  que  le  roi  a  fimplement  voulu 
3»  qu'un  de  fes  anciens  trempettes  ne  redevînt  pas 
*>  confondu  dans  la  foule  des  taillables  :  mais  fa 
»  majefté  n'a  jamais  prétendu  l'égaler ,  pour  les 
33  honneurs  ,  aux  premiers  commenfaux  de  fa 
»  maifon  >>. 

Par  arrêt  rendu  en  17  J9,  le  grand  confeil  a  in- 
firmé la  fentence  de  la  prévôté  de  l'Hôtel ,  a 

débouté 
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débouté  les  deux  trompettes  de  toutes  leurs  de- 
mandes ,  &  les  a  condamnés  aux  dépens. 

Page  4.2  3  ,  avant  la  feftion  3  1  ,  a]ouu\  : 
Cette  impreicriptibilitéa  iait  la  matière  d'un  arrêt 
célèbre  que  le  parlement  de  Paris  a  rendu  dans  la 
coutume  d'Artois  le  10  juin  1710  \  il  eft  rapporté 
à  l'article  Patronage. 

Elle  a  encore  été  confirmée ,  dans  la  coutume 
de  la  châtellenie  de  Lille  ,  par  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Flandre  du  31  mai  1783  y  dont  on  a 
rendu  compte  ci-devant,  fe&ion  23. 

On  fe  rappelle  que,  dans  cette eipèce,  la  gou- 
vernance de  Liile  (  ayant  à  prononcer  fur  la  quef- 
lion  de  I avoir  qui  du  feigneur  patron  de  Wam- 
brechies",  ieigneur  vicomtier  d'Herfeaux  ,  devoit 
avoir  la  préiéance  à  la  procefîion  de  la  paroiffe , 
pendant  qu'elle  traverfoit  la  feigneurie  d'Her- 
feaux )  avoit  ordonné  au  premier  de  convenir  ou 
difconvenir  de  la  poffeffion  immémoriale  articulés 
par  le  fécond. 

On  fe  rappelle  encore  que  le  feigneur  de  Wam- 
brechies  avoit  interjeté  appel  de  cet  interlocu- 
toire ,  fur  le  fondement  que  les  grands  Droits 
honorifiques  étant  imprefcriptibles  ,  il  ne  pou- 
voit  pas  être  queftion  de  vérifier  ni  d'examiner 
la  pofïëflion  alléguée  par  le  feigneur  d'Herfeaux. 

Les  moyens  les  plus  plaufibleS  fembloient  raf- 
furer  celui-ci  contre  cet  appel. 

D'abord  ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  qu'il  fût  in- 
habile à  polTéder  les  grands  Droits  honorifiques, 
puifqu'il  étoit  feigneur  vicomtier  ,  &  qu'il  ne  pré  - 
tendoit  en  jouir  que  dans  l'étendue  de  fa  fei- 
gneurie. 

En  fécond  lieu ,  le  droit  dont  il  s'agifTbit,  c'eft-à- 
à-dire  ,  celui  de  porter  3  en  premier ,  la  verge  de. 

SupfUm%  Tome,  VHL  K  k 
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juftice  à  la  proceflion ,  paroifToit  n'être  ,  dans  I'ef- 
prit  de  la  coutume,  qu'un  droit  feigneurial  :  porter 
blanche  verge  enjïgne  de  feigneurie ,  ce  font  les  ter- 
mes de  cette  loi;  Ôc  il  eft  certain  que  ,  de  Teigneux 
à  feigneur,  tout  Droit  feigneurial  eft  imprefcripr 
tible. 

Troifièmement  ,  il  étoit  pofîîble  que  dans  le 
principe  le  feigneur  d'Herfeaux  eût  eu  part  à  la 
juftice  fur  l'églife,  &  par  conféquent  à  la  qualité 
que  la  coutume  y  attache  de  patron  préfomptif 
de  la  paroifle  ;  il  fe  pouvoit  aufli  qu'il  eût  re- 
noncé à  Tune  &  à  l'autre ,  fous  la  condition  de 
retenir  le  droit  de  préféance  à  la  proceflion  pen- 
dant qu'elle  pafferoit  fur  (es  ténemens.  Or,  dès 
qu'il  étoit  poflible  que  cela  fût ,  la  po/feflîon  im- 
mémoriale devoit  faire  préfumer  que  cela  étoit 
réellement. 

Enfin  ,1a  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  a, 
par  rapport  à  la  prefeription  ,  un  génie  tout 
particulier.  Aiileurs  on  regarde  le  cens  comme 
imprefcriptibîe  ;  dans  la  coutume  de  la  châtel- 
lenie  de  Lille,  une  pofleflion  de  60  ans  l'anéantit. 
C'eft  la  difpofition  expreffe  de  l'article  74  du 
chapitre  i.cc  Et  (  difois  je  pour  le  feigneur  d'Her- 
33  féaux  )  c'eft  dans  une  coutume  où  l'empire  de 
33  la  prefeription  eft  fi  illimitée  ;  c'eft  dans  une 
>>  coutume  qui,  pour  la  favorifer,  déroge  fi  ma- 
»  nifeftement  à  la  maxime  la  plus  facrée  du 
33  fyftême  féodal,qu'on  vient  parler  impreferiptibi- 

33  lité  pour  un  fimple   droit  de  préféance ! 

30  Non ,  il  n'eft  pas  poifible  qu'une  telle  préten- 
33  tion  (bit  férieufe  ;  &  fans  doute  on  ne  la  regar- 
a>  dera  que  comme  le  jeu  d'une  imagination  qui 
03  aime  à  s'exercer  fur*  des  paradoxes. 

»  En  vain  7  pour,  la  çolerer  dune  apparence 
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s>  trompeufe  ,  a-t-on  dit  &  répété  cent  fois  au 
»  procès  ,  que  le  droit  de  porter  blanche  verge  à  la 
»  proceffion  ,  forme  un  des  attributs  de  la  fei- 
»  gneurie  du  clocher  ,  &  que  par  conséquent  il 
»  ne  peut  être  prefcrit  fans  elle. 

"  Cette  objection  n'a  pas  même  le  mérite  d'être 
33  fpécieufe.  La  prefcription  (  on  Ta  déjà  dit  )  em- 
»  braffe  tout  ce  qui  n'eft  point  placé  par  une  loi 
»  expreiTe  hors  de  fa  fphère  d'acïrivité  :  y  a  t-il 
»  une  loi  qui  défende  de  prefcrîre  un  dçs  attributs 
33  d'une  feigneurie  ,  fans  prefcrire  la  feigneurie 
3>  même?  Non,  le  droit  de  porter  blanche  verge  9 
»  quand  il  n' appartiendrait  de  droit  qu'au  feigneur 
»  du  clocher ,  peut  donc  être  prefcrit ,  fans  que  la 
»  feigneurie  du  clocher  foit  prefci  its  en  même 
33  temps. 

33  Les  exemptes  viennent  en  foule  confirmer 
33  cette  conféquence. 

ao  i°.  Suivant  l'article  29  du  titre  premier  de 
y>  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille ,  le  droit 
»  de  patronage  eft  une  fuite  naturelle  &  un  attri- 
35  but  légal  de  la  feigneurie  du  clocher.  Un  fei- 
3»  gneur  ayant  tous  les  héritages  abordans  au  cimetière 
33  de  l'églife  paroiffîale,  étant  de  [on  gras  de  fief  ou 
»  tenus  d'icelui ,  ejî  réputé  fondateur  de  ladite  ëglife , 
33  s'il  n  appert  du  contraire.  Or  il  eft  bien  certain 
33  qu'on  peut,  dans  cette  coutume  comme  dans 
33  toutes  les  autres  ,  prefcrire  le  droit  de  patro- 
»  nage ,  fans  prefcrire  la  feigneurie  du  clocher  : 
33  les  mots  ,  s'il  n'appert  du  contraire  ,  le  font 
33  même  entendre  aftez  clairement  ;  car  la  poflef- 
33  fion  peut ,  auffi  bien  qu'un  titre,  faire  apparoir 
33.  du  contraire. 

»  20.  Le  droit  des  pîantis  eft  mis.,  par  l'arti- 
ftcle  17  du  chapitre  cité,  au  nombre  des  attri- 
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35  buts  de  la  feigneurie  vicomtière;  cependant  il 
=3  a  été  jugé  par  trois  arrêts  de  la  cour,  des  24 
99  décembre  1760,  28  février  176 3  ,&..... 
»  juin  1776  ,  que  le  droit  des  plantis  peut  être 
33  prefcrit  dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
»  Lille  ,  on  ne  dit  pas  par  un  feigneur  contre  un 
33  autre  feigneur,  mais ,  ce  qu'il  y  a  de  bien  plus 
»  fort ,  par  un  vafial  contre  fon  propre  feigneur. 
»  On  objecloit ,  comme  ici ,  que  ce  droit  ne  pou- 
3>  voit  être  l'objet  d'une  prefcription  particulière, 
*>  &  qu'il  n'étoit  prefcriptible  qu'avec  la  feigneu- 
3>  ris.  La  cour  n'a  eu  aucun  égard  à  cette  objec- 
33  tion  (1). 

33  30.  Le  droit  de  précéder  les  moyens  &c  bas 
*  joufticiers  eft  bien  certainement  un  des  attri- 
»  buts  de  la  haute  jultice  :  oferoit-on  dire  pour 
»  cela,  qu'un  moyen  ou  un  bas  j-u/ticier  ne  peu- 
»  vent  prefcrire  le  droit  de  préféance  fur  un  haut 
33  jufticier,  fans  prefcrire  en  même  temps  la  fei- 
3>  gneurie  entière  de  celui-ci?  Non  ,  affurément , 
>>  puifqu'un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du 
»  1 2  février  1727  ,  rapporté  par  la  Touloubre 
»  dans  fa  jurifprudence  féodale,  a  maintenu  les 
33  officiers  du  feigneur  de  Féîifannes  ,  moyen  juf- 
»  ticier  ,  dans  la  pofîêflîon  immémoriale  où  ils 
**  étoient  de  la  préféance  fur  les  officiers  de 
33  l'abbé  de  Mont-Majour  ,  feigneur  haut  jufticier 
33  du  Heu**. 

Malgré  toutes  ces  raifons  (que  je  ne  détaille  ici 
que  pour  faire  voir  ,  par  le  peu  de  fuccès  qu'elles 
ont  eu,  à  quel  point  on  refpeéle  dans  Iqs  tribu- 
naux le  principe  de  l'imprefcriptibilité  des  Droits 


(i)  Voyex  l'article  Chemin  ,  aux  notes. 
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honorifiques  ) ,  la  fentence  de  la  gouvernarice  de 
Lille,  qui  préjugeoit  en  faveur  de  la  pofTefîion,  a  été 
infirmée  ,  &  le  feigneur  d'Herfeaux  débouté  de  la 
préféance  qu'il  réclamoit. 

Remarquez  que  dans  cette  efpèce  on  ne  con- 
teftoit  pas  au  feigneur  d'Herfeaux  le  droit  d'aller 
à  la  procefïion  fur  fes  ténemens  ,  &  d'y  porter 
la  verge  de  juftice  après  le  feigneur  patron  de 
Wambrechies.  Mais  fi  Ton  avoit  étendu  jufqu'à 
ce  point  la  conteftation,  que  feroit-il  arrivé  ?  Sans 
doute  la  pofTefîion  auroit  eu  à  cet  égard  plus 
d'effet.  Ecoutons ,  fur  une  efpèce  femblable ,  ce 
que  dit  Raviot  en  fes  obfervations  fur  Perrier 
tome  2  ,  page  197. 

«  Quoique  le  feigneur ,  qui  n'eft  point  celui 
#  du  territoVe  où  l'églife  paroifliale  eft  fituée  , 
*>  n'y  doive  jioint  prétendre  les  premiers  hon- 
»  neurs  ,  comm»  font  le  droit  d'avoir  un  banc  & 
33  la  fépulture  daas  le  choeur ,  la  ceinture  funè- 
33  bre  ,  &c,  &  que  ces  honneurs  ne  lui  appartien- 
»  nent  point,  ni  concurremment  avec  le  feigneur 
«  du  territoire,  ni  mène  après  lui;  néanmoins, 
33  s'il  eft  en  pofTefîion  d'y  participer,  il  y  doit  être 
33  maintenu,  fa  pofTefîion  lui  tenant  lieu  de  titre 
>9  en  pareil  cas  ,  parce  qu'il  eft  fondé  dans  une 
33  qualité  qui  fait  préfumer  une  légitimité  du  droit 
33  dont  il  a  joui.  Ne  fe  peut-il  pas  qu'ancienne- 
»  ment  il  ait  eu  part  à  la  juftice  fur  le  lieu  où 
»  l'églife  eft  conftruite. 

33  Ainfi  jugé  au  parlement  de  Dijon  ,  au  rap- 
33  port  de  M.  Lopin  de  Gémeaux  ,  le  18  ou  19 
33  août  1721,  entre  le  fîeur  Berbis  &  la  dame 
a>  fon  époufe  ,  feigneur  de  Corcelles- les-  Arts, 
»  d'une  part ,  &  le  fîeur  Lopin ,  feigneur  de  MafTe, 
»  d'autre  part.  Le  fieur  Berbis  étoit  feigneur  du 
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55  clocher  ,  &  le  Heur  de  Mafle  étoit  feigneur  cfii 
3>  village  de  Malle  ,  qui  ciépendoit  de  la  paroifïe 
33  de  Corcelles;  il  prétendoit  avoir,  après  le  fei- 
■>  gneur  de  Corcelles  ,  les  principaux  honneurs 
»  dans  l'églife  ;  il  alléguoit  une  polTeffion  trente- 
»  naire.  Le  feigneur  de  Corcelles  lui  foutenoit 
»  qu'il  ne  devoit  point  s'arroger  ,  même  après 
«  lui ,  ces  Droits  honorifiques.  Le  fieur  de  Mafle 
*>  fe  départit  du  droit  de  litre  ou  ceinture  funè- 
»>  bre  ,  parce  qu'à  cet  égard  ,  ni  lui  ni  fes  auteurs 
»  n'avoient  fait  aucun  acte  pofTefïoire  :  aïnfi,  c'é- 
»  toit  le  cas  de  dire  ,  tantùm  prœfcriptum  quantum 
*> poffeffum  •,  fur  quoi  intervint  l'arrêt  qui  prrte  que 
s»  le  fieur  Lopin  de_  MaJJe  fera  preuve  qu  au  vu  &  Ju 
»  dés  feigneur  s  de  Corcelles  ,  il  a  été  en  /ojjejjion  de 
»  percevoir  les  honneurs  principaux  apiïs  le  feigneur 
»>  de  Corcelles  pendant  trente  années!  en  quoi  il  a 
»  été  préjugé  que  de  plein  droit  fe  feigneur  haut 
»  jufticier  d'une  terre  fituée  dms  une  paroifïe, 
»  ne  doit  pas  jouir  de  ces  ho«neurs,  ni  même  y 
35  participer  ,  s'il  n'eft  pas  feigneur  du  fol  où  l'é- 
°>  glife  eft  fituée  ;  mais  que  s'il  a  une  pofTeflîon 
•»  trentenaire,  elle  lui  tient  lieu  de  titre,  parce 
*»  que  cette  pofleflion  publique  a  une  caufe  & 
»  une  préfomption  d'an  jufte  titre  ,  jujlam  &prœ~ 
yfumptam  habet  pqffidendi  caufam. 


Fin  du  tome  Vîll  du  Supplément. 
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